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Le livre que j'ai l'iioiiiieiir de présenter au j)ul)lic français, dans Texcellenle tradu(-tion de ^I'"" Marie Pelile, a été publié en 1900 par ruuivorsilé do (Chicago. Il conlieiil les conférences faites à cette université pendant l'été de 1903 et en décembre 1904 à Boston pour le « Lowell 1nstitute ».
Depuis, tant d'événements ont surgi (|ue la lîussie d'aujourtlhui, comparée à ce (lu'elle était il y a deux ou trois ans, semble appartenir à une époque hisloric|ue d'un autre siècle. Et pourtant, j ose dire que les observations et les conclusions de ce livre n'ont pas vieilli. Le mouvement qui a abouti au commencement de la liberté politique de ma patrie était tout en germe (|uand je faisais mes conférences d'Amérique, et le but de mes études a été de démontrer la nécessité des concessions qui ont été faites depuis et l'impossibilité de les éluder plus longtemps. Cette nécessité pouvait être prévue depuis quelques dizaines d'années déjà par tout observateur suivant impartialement le développement lent, logi([ue et continu, quoique entravé sans cesse, de l'opinion publique, à côté des conditions, de plus en plus précaires, de l'existence matérielle des classes agricoles et de l'état d'exaspération toujours croissante dans les couches de cette population, dont la passivité inconsciente avait jusque-là servi à conserver intactes les anciennes formes d'existence politiques et sociales. Tout a donc été bouleversé de fond en comble
II PREFACE
en Russie. Mais, pour pouvoir se retrouver au milieu de ses décombres, il faut connaître exactement l'état de choses qui précédait imniétlialcment la révolution. Ce livre, i'onteniporain de cet état do choses aujourd'hui disparu, en donne un tableau (jui a du moins le mérite de n'avoir pu être influencé par des événements postérieurs. II a, en outre, celui d'avoir prédit une issue dont la réalisation démontre la précision des données sur lesquelles cette prophétie a pu être l'ondée.
Dans ma préface anglaise, je me suis permis de caractériser ce livre : une production de longues années de travail, vouées à l'explication du présent par l'étude du passé et n'avant rien d'un pamphlet poh'litjue, ni dune œuvre écrite pour les besoins de la cause. Certes, ajoutais-je, la crise présente de la Russie est le sujet principal de ce livre, et tout ce ()u il contient a pour but unique de la faire comprendre. Mais les causes de cette crise sont si profondément cachées dans le passé, si intimement liées à tous les aspects de la vie russe, — à son histoire religieuse et politique, à l'histoire de ses doctrines et de ses institutions, comme à celle de son évolution sociale et des changements survenus dans la composition de sa société, — qu'un tableau pour ainsi dire universel de la Russie, ainsi (ju'une description des conditions générales du développement de la civilisation russe, devaient nécessairement lui servir de base pour (jue l'explication en j)ùt être correcte. La crise passera, mais les conditions de la civilisation resteront, et mon ambition a été, non pas d'cxplifjuer (;e (|ui était passager et temporaire dans la crise, mais ce qui forcément devait faire aboutir à cette crise la vie politique, sociale et religieuse de la Russie.
Ce livre ne sera pas d'une lecture facile et il n'en pouvait être autrement, étant donné que je ne me suis pas contenté d'exposer des déductions toutes faites, mais de condenser, dans un espace relativement restreint, non seule-
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nienl ces ilcdiiclions, mais encore tous les élémenls importants qui en servent de preuves. D'ailleurs, je préfère m'adressera la petite élite d'esi.rits supérieui-s (|ui (liri<,a' Topinion de la masse et je serai pleinement satisfait si mon travail lui parvient. Pour laciliter au lecteur l'étude de cet ouvrage, je lui conseillerai de commencer pai" la lecture; du dernier (diapilre (jui résume la direction généi-de de tous mes arguments.
Dans ma préface de l'édition anglaise, j'avais cru né(;essaire île me défendre contre l'accusation d'anlipatriotisme que ne devait pas manquer de provo(|uer mes révélations sur la fragilité du colosse aux pieds d'argile dont la destruction prochaine était le principal sujet de ma démonstration. Aujourd'hui (|ue la destruction est achevée et que le colosse s'est effondré aux yeux du monde entier, jen'ai plus à me défendre, ni à ci-aindre de partager le sort de ces prophètes accusés de sorcellerie, parce que leurs prédictions se sont réalisées. Je n'aurai donc pas à défendre nion [)atriolisme devant le j)ublic français (jui comprend que le stiidium renim /ioiY//7///Mi'est pas un moindre litre pour un i)atriote que les efforts inutiles et dangereux de conserver un ordre de choses qui a vécu.
En publiant cette traduction après tous les événements <jui ont complètement changé la face de la « Sainte Russie )', il m'est impossible de garder un silence complet sur ces événements. Mais, pour exposer l'état nouveau de ma patrie, il faudrait écrire un livre tout entier, et ce livre, écrit par moi. aurait aujourd'hui un tout autre caractère. Le témoin impartial, trempé auxéludes historiques, s'est changé en un politicien prenant part à tous les événements importants et Aiisant partie de la plus jniissante organisation politique de la Russie, organisation qui a donné la majorité de la première' Douma. Comme ce parti politique est imparfaitement connu dans la presse française et qu'il n'y a pas encore trouvé une appréciation
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exacte, je devrais me (aire l'avocat de ma propre cause et je préfère laisser parler les laits et les déductions antérieures qui prédirent le triomphe du courant politique dont je viens de parler.
Pourtant, ne voulant pas prendre congé du lecteur français en février i^oa, épo([ue où finit l'original anglais, j'ai résolu d'ajouter à cet ouvrage un chapitre additionnel sur les « événements récents » qui esquissera à grands traits un tableau de la Russie actuelle, après les coups de théâtre qui se sont successivement produits devant les spectateurs étrangers déplus en plus scej)ti{jues.
Puisse le fil (|ue j'ai trouvé, si je ne me trompe, et suivi à travers tous ces développements inattendus, encourager le lecteur symj^athique qui, fidèle aux grandes traditions, ne se contente pas de suivre les événements avec une attention intéressée, mais prend fait et cause pour la liberté et le droit du peuple, partout où il y a lutle contre l'oppression et l'arbitraire! Nous avons besoin de ces sympathies, et, si ce livre réussissait à nous faire quelques nouveaux amis dans le grand peuple allié, mon patriotisme serait amplement récompensé.
Paul Milioukov.
CHAPITRE PREMIER
IXTROUUCTIOX
La Russie, ainsi que les Etats-Unis d'Amérique, appartient au nombre des pays récemment colonisés. C'est H. qu'il faut chercher l'origine de la plupart des différences qui existent entre la Russie et l'Europe occidentale, dans l'histoire comparée de leurs civilisations. La plupart des traits caractéristiques du développement économique, social et politique russe doivent être rapportés -. ce procédé de colonisation.
Arrêtons-nous donc ici afin d'introduire pour ainsi dire in médias resle lecteur, dans le sujet même que nous voulons traiter dans ce livre.
Comme tout le monde le sait, la Russie est actuellement en train de lutter pour sa liberté politique et religieuse. On peut se demander si cette condition nécessaire h chaque civilisation supérieure peut être remplie en Russie. L'état d'agitation où nous voyons maintenant la Russie est-il un signe extérieur de sa marche vers une existence supérieure, ou n'est-ce pas plutôt une explosion momentanée du peuple esclave jeté soudainement de la peur au désespoir et pouvant retomber bientôt dans son premier état de servilité abjecte et de prostration ?
D'autre part, si, comme dans la supposition précédente, ces troubles représentent une période nécessaire de l'évolution sociale et politique de la Russie, pourquoi cette période a-t-elle fait une apparition si tardive comparativement? Quels ont été les échecs et les obstacles que la Russie a rencontrés sur son chemin et quelles chances possède-t-elle pour le succès final de la lutte pour la civilisation ?
La réponse que nous donnerons à ces questions ne sera pas décourageante pour la Russie. Bien que dans son passé et
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dans son présent il n'y ait que trop de maladies, pas une, nous en sommes sûr, ne sera trouvée incurable. Celles qu'on a observées seront classées comme maladies de croissance, car le proî^^rès a toujours été évident dans Ihistoire russe, (luelque adverses qu'aient pu être parfois les conditions pour le développement normal de la vie russe.
L'ensemble de ce procédé fondamental de colonisation russe peut être divisé en deux périodes consécutives : depuis les temps les plus reculés jusqu'au milieu du wi'^ siècle, et depuis ce temps jusqu'à nos jours.
Seule, la moitié septentrionale de la Russie, très pauvrement dotée par la nature, était peuplée avant le xvi" siècle'. Toute la plus riche et la plus fertile moitié de la Russie, située au sud de lOka, ne fut colonisée que depuis le milieu du \\f siècle. Avant cette époque, ce « grenier de l'Europe » présentait l'aspect d'une immense prairie, ravagée pendant des siècles par les invasions continuelles des tribus turques et tatares. Presque sans interruption, et durant une longue période de dix siècles — du iv® au xiii'' — l'Asie centrale poussa comme des flots humains ces tribus de nomades, et il n'y a rien d'étonnant qu'elles aient complètement chassé les aborigènes de la prairie qui dans le passé avait fourni Athènes de grains.
Ce ne fut qu'au xvi*" siècle que la vie dans la prairie lut, pour les colons, sinon complètement sûre, du moins possible. Le gouvernement les ayant pourvus, quoique très insufTisanime-nt, de défense militaire, ils avaient envahi en masse la terre vierge de la prairie"', car ils cherchaient de nouvelles contrées où ils trouveraient en abondance les ressources de la nature et espéraient, en même temps, s'afTrauchir du gou-
' Voir sur la carU- les (.-onli-ées de la Kiis.sie du Nord qui corrcspondcnl aux régions enli<;reinenl inhabitées niùrne de nos jours.
' Le plan de eeUe colonisation est représenté sur la carte par quatre bandes commençant à la ligne de la défense militaire «-onstruile par le gnuvcrncnient de .Moscou nu milieu du xvi' siècle et se continuant j)ar siècle. La bande jaune correspond à In colonisation «lu xvi' siècle jusqu'au milieu du xvii«; la verte à «•elle du milieu du xvii" siècle jusqu'au milieu du xviii". L'orange à celle «le la seconde moitié du xvni». La violette à celle «lu xix». Le noir indique les contrées qui sont (et ont été p<;ndant plusieurs siècles) occupées par les aborigènes .
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verueiiicnt moscovite. — gouvernement qui commençait à peser lourdement sur eux, h cause de l'augmentation des impôts et de la plus grande sévérité du service militaire, rendu nécessaire pour la défense de la frontière du Sud.
La vieille souche de la population transokanienne servit ainsi à peupler la praiiie, comme les Anglais seivirent ii coloniser les territoires de l'Amérique du Nord.
Les pionniers russes rencontrèrent dans leur colonisation les mômes difficultés que les Américains. Il fallait abattre les forôts, défricher la prairie et pourvoir aux nécessités de la vie. Ainsi, les immigrants de ces deux pays furent pendant des siècles complètement absorbés par la prise en possession des ressources naturelles de la nouvelle terre occupée, s'emparant de la richesse de ses rivières, de ses bois, de sa luxuriante végétation, prolitant de la fécondité presque intarissable de son sol et finalement, tout récemment, de sa richesse minérale.
Pendant ce lent, continuel et dur travail manuel, la vie sociale en Russie prit son allure caractéristique. Les colons, cultivant eux-nièmes leurs propres biens, formèrent une population qui était très simple, agricole et démocratique. Certes, cette vaste institution de démocratie ruiale était masquée et défigurée par le développement de l'aristocratie terrienne de la Russie ; mais cette classe n'était pas assez puissante pour éclipser l'esprit démocratique et le caractère agreste de la nation. De plus, elle fut finalement détruite comme nous le verrons plus tard (chapitre v). Evidemment, un certain sens de la distinction des classes, une sorte de dédain semblable à celui qu'apporte la noblesse de l'Europe continentale pour éviter tout contact avec les couches inférieures de la société existe dans les classes supérieures de la société russe; mais en Russie, ce sentiment est d'importation étrangère, relativement récente, et sert à remplacer en quelque sorte les distinctions historiques et légales des différentes couches sociales. Ces distinctions manquant, il résulte que les lignes de démarcation entre les diflerentes classes sont très mal définies et que la transfusion entre les classes supérieures et les classes inférieures est en réalité libre. 11 est un
lait certain fjuiiii niolanoo constant se lait entre ces classes.
Avant caractérisé la siniilituile ([ni existe entre la colonisation des denx ii^ranJs pavs agricoles, laisons-en maintenant ressortir la différence.
Les colons qui émigrèrent do l'Angleterre sur la côte américaine, ou ceux qui allèrent de la Nouvelle-Angleterre dans l'Ouest de l'Amérique, étaient complètement différents de ceux qui partirent du vieux centre moscovite pour la « Terre noire » des prairies du Sud de la Russie, et difFércntes aussi furent les choses qu'ils accomplirent. Les Russes n'étaient pas les hommes libres du Massachusetts, apportant avec eux, dans leurs nouveaux étahlissenients, leurs vieilles coutumes de liberté religieuse et d'indépendance morale, plantant sur le nouveau sol leur ancienne organisation autonome des communes et se préparant ainsi aux exigences d'un gouvernement démocratique. Les colons russes restèrent dans l'intérieur du pavs. aussi près ([ue possible des dernières bandes de terre colonisées, et le gouvernement les suivit de près. Au lieu de leur laisser fonder des communes et organiser leur propre gouvernement suivant leur volonté, les fonctionnaires de l'Etat les enrégimentèrent dans une organisation sociale obligatoire.
Ces lonctionnaires , envoyés par les autorités centrales, dirigeaient chaque mouvement de la colonisation, déterminant les endroits dans lesquels les colons devaient se réunir pour le service de la défense des frontières, exigeant que ces endroits fussent enfermés dans les murs de la ville — ainsi furent bâties presque la moitié des villes russes — et distribuant en même temps les lots de terre entre les colons.
Puis, la culture de la terre étant devenue obligatoire pour les nouveaux colons a(in que le gouvernement central ne fût pas oblii^jé de les nourrir en leur envovant du grain des colonies plus anciennes, ils furent obligés d'abandonner les occupations plus faciles de la chasse et de la pêche ou de les cumuler. Naturellement, ils obéirent à regret aux ordres . du tsar, cultivant superficiellement et avec indolence leur sol fertile et se contentant facilement de ses maigres produits.
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Lorsque les Américains prirent possession do leurs nouvelles terres, ils tenaienten réserve des provisions crénergie accumulées pendant une période antérieure de leur histoire. En Russie, au contraire, comme nous l'avons vu, les colons se contentaient de ce que la nature leur donnait avec peu de travail et encore moins de capital. Loin d'augmenter la fécondité naturelle du sol,rhomme ne faisait qu'en gaspiller les ressources et appauvrissait ainsi le pays au lieu de l'enrichir. Môme dans la partie la plus fertile de la Russie, les forêts furent rasées et par cela le sol exposé à la sécheresse et à la libre action des vents. Ainsi, une grande quantité de terres arables furent ravagées par les torrents prinlaniers et devinrent des ravines de sable.
Kn même temps, avec l'accroissement de la population, les demandes pour l'augmentation des lots de terre devenaient de plus en plus nombreuses, et les terres ne pouvaient plus être laissées en friche pendant plusieurs ni même pendant une seule année, comme cela avait été pratiqué dans l'ancien système de culture sans engrais. Pourtant, aucun système meilleur n'était appliqué pour remplacer l'ancien. La richesse naturelle ayant été épuisée, la Russie était arrivée au point critique où il faut trouver des moyens artificiels de culture et appliquer une énergie personnelle et une initiative plus grandes.
Mais ces qualités nous manquent.
En somme, quel était donc le type social réel du peuple qui vint du nord de l'Oka ? Cette question mérite être considérée, les opinions différant sur ce sujet. D'abord, pour établir notre propre conclusion sous ce rapport, il nous laut signaler, comme un trait principal du type national russe, un manque de forme définie, une certaine plasticité dans son caractère et dans ses mœurs, c'est ce que nous considérons comme son seul héritage du passé, bien que ce soit là un héritage négatif. Presque tout ce qui a jamais été dit de bon ou de mauvais sur le caractère national russe, tant par des étrangers que par des Russes, peut être rapporté à ce trait.
Prenons, par exemple, la description du caractère russe par un des plus récents et des plus compétents écrivains anglais
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qui lopreseiite assez bien toute la catégorie. Nous voulons parler de M. Lanin (pseudonyme), l'auleiir du livre liiissian C/iaractc/isd'cs.
Comme il arrive ordinairement dans les études laites par les otrano;ers, le portrait que donne de nous M. Lanin est loin d'être llatteur. Pourtant, excepté le fait que les sources de cet auteur ne sont pas toujours dignes de foi ou bien choisies et que parfois les exemples qu'il cite sont plutôt exceptionnels que caractéristiques , Timpression générale qu'il donne n'est, nous devons l'admettre, pas loin de la vérité. Les laisses, pour la plupart, dit M. Lanin, sont en général indécis dans leurs desseins et conséquemment manquent h leur parole. Ils professent des idées plutôt relâchées en matière de propriété et sont très accommodants sur les relations sexuelles. La valeur du temps n'est guère appréciée par eux. Ils sont portés au mensonge et i\ la tromperie, et cela non seulement dans leur intérêt, mais très souvent par simple politesse. Certes, en tout pays, la politesse des manières est basée sur des « mensonges conventionnels », mais, en Russie, le mensonge est quelquefois non seulement conventionnel, mais sincère et convaincu. Le Russe ment tout naturellement, fait observer M. Lanin, d'une façon particulièrement enfantine et aisée, inconscient de faire le mal et exempt de toute hypocrisie. Il hiit remar({uer (page ijS) qu'en général un u curieux mélange de religion et de friponnerie, d'amitié et de fourberie sans le ciment habituel de l'hypocrisie » forme un des traits les plus « remarquables du caractère russe ».
Cette obseï vation renferme un sens qu'il est nécessaire d'approfondir pour le but que nous poursuivons. « Le ciment » de l'hypocrisie n'existe pas dans l'esprit russe, par la même raison qu'il est absent de l'esprit d'un enfant. L'hypocrisie ne devient nécessaire que lorsqu'une certaine formule de conduite sociale devient obligatoire, ou lorsque les membres individuels de la société y sont contraints par la peur de la responsabilité des transgressions. C'est alors sculenient que le vice doit prendre la forme de la vertu et lui payer un tribut qui est ajtpelé hypocrisie. Mais ce tribut n'est pas payé en Russie, 1 hypocrisie y étant peu pratiquée.
-Xoiis vciroiis hiciilùl (|iiolle df-diicl ion on pcuL tiicrdc ccnc <)l)servalioii.
(-otiiph'lons maintenant la description de M. f.anin, on parlant de (inelfjues traits positifs du caractère russe observés par lui. Il existe, trouve-t-il, un lien très étroit entre le caractère négatif et le caractère positif. « Le Russe est si cordial, si alFable, si intensément humain, que la déloyauté ne semble être chez lui que la vertu défigurée. » Nous ne pouvons nous empêcher de citer ici une charmante petite histoire que M. Lanin nous raconte pour appuyer cette assertion,
A Saratov, sur le Volga, le paquebot Alexandre- II était sur le point de partir. Il était surchargé de passagers. Tous les billets de première et de seconde classe étaient vendus, et les passagers de troisième étaient si nombreux qu'ils étaient pour ainsi dire assis les uns sur les autres.
Après le premier coup de silFlet, le capitaine en second, se frayant hâtivement un chemin à travers la foule des troisièmes classes, fut brusquement arrêté par un paysan qui venait de porter plainte d'avoir été volé.
— Volro Excellciict', dit-Il, mou ai'gciiL a été retrouvé.
— Retrouvé où ?
— Cousu claus ce manteau de soldat. Je suis allé le chercher là. Il y avait (|uaranle et un roubles et vingt kopecks, ajoutait le paysan en liraiidissanl. comme un trophée de guerre, une bourse de cuir de chamois.
— Où est le soldat ;'
— Là, en train de dormir.
^ Eh bien, il faut le faire arrêter.
— Arrêter ! Va pourquoi ? Dieu soit avec lui! Laissez-le dormir. Puis il ajouta bonassement : Mon argent est retrouvé entièrement, que désirer de plus !
Et ainsi fut clos l'incident.
Donc une connexion intime entre ce qui est considéré comme vices et vertus russes est diiment attestée par un observateur étranger non suspect de partialité. Cette étroite connexion nous conduit à supposer que les vertus et les vices russes peuvent être ramenés h une commune orioine. Mais, avant d'aller plus loin dans la recherche de cette orioine, nous devons encore considérer si les opinions des Russes sur leur caractère national sont d'accord avec celles du critique étranger.
Evidemmont, nous devons nous attendre à ce que les auteurs russes exaltent les vertus russes et omettent de parler de leurs défauts. Comme exemple de ces auteurs enclins à exagérer les vertus nationales on peut citer le fameux romancier Dostoïevsky. Selon lui, les vertus russes sont simplement les vertus chrétiennes. Le Russe est plein d'amour, d'humilité, de douceur envers son prochain ; il est porté à l'abnégation et au sacrifice de soi-même; enfin, bref, le Russe est « tout humain », mot par lequel Dostoïevsky désire nous faire comprendre que l'esprit russe est universellement sympathique, universellement réceptif, et que cette « universelle réceptivité » est l'essence même du caractère national russe. Voici en quels termes il s'exprime i» ce sujet :
Vous conviendrez avec nous tfiie dans le caractère russe il y a un Irait 1res différent de tout ce qui est européen et qu'il est doué au plus haut deffpé pour la synthèse, pour la réconciliation universelle et pour l.i lout-liiimuiiilé 1.
Il M y a rien en lui de semljlable à la rudesse européenne : il n'est ni iniperuiéable ni raide. 11 sacconiiuode avec chacun et s'adapte à n'importe <|uelle vie. Il sympathise avec tout ce qui est humain sans aucune distinction de nationalité, de sant^ ou de latitude. Il découvre et admet immédiatement comme raisonnable tout ce qui peut contenir, ne fïit-ce qu une parcelle d'intérêt humain. Il possède une sorte d'instinct de toul-liunianité.
Ce caractère national découvre spontanément des traits d humanité même dans les particularités les plus exclusives des autres nations. Il les concilie immédiatement et les harmonise par la force de sa propre généralisation, leur trouve une place dans son propre plan de raisonnement et ainsi découvre souvent un point de convergence et de conciliation entre des idées en conflit et entièrement opposées de deux nations européennes quelconques ; tandis que, par elles-mêmes, ces nations ne trouveraient aucune méthode de concilier leurs idées et ne parviendraient peut-être jamais a les harmoniser. Eu même temps, vous pouvez observer chez le Russe une capacité illimitée pour la critique la plus apjnofoudie et le jugement le plus impartial sur soi-même, ainsi qu'une complète absence de vanilé, ce qui est quelquefois préjudiciable à la liberté d'action.
Ces derniers mots de Dostoïevsky nous intéressent particulièrement, car ils admettent que l'absence de quelque motif positif d'action — absence venant du manque d'individualité définie — peut aller, dans le caractère russe, jusqu'il exclure
Le ir-rmo «if Dostoïevsky est truduil ici littéralement, car. nièuic en russe, ce mot est (irtiCcicl.
la possibilité de toute action. L'observation est vraiinenl très profonde et sa justesse au-dessus de loute suspicion. Cette particularité est bien souvent décrite dans la littérature russe.
L'observation de Dostoïevsky nous ramène, dune laeon inattendue, à la conclusion que nous avions tirée d'avance. Nous devons donc accepter comme trait principal du caractère russe une absence complète de quoi que ce soit de limité, de « raide )) et « d'anguleux » dans son esprit, ^hiis cette « touthumanité » de Dostoïevsky — étant dotée de semblables traits — n'est-elle pas équivalente ii cet « état amorphe w, h cette (( plasticité » de notre propre définition donnée au commencement de cet argument ? Sans aucun doute, la plasticité, l'état amorphe du tvpe russe et, conséquence logi([ue, sa merveilleuse adaptabilité à de nouvelles condilions et à de nouveaux milieux, telles sont les qualités qui rendent l'esprit russe si « universellement réceptif » et conséquemment tout humain. 11 ne grave pas son empreinte sur les choses, mais il s'imprime de leur « angularité » et de leur « rudesse », et par là il est plutôt passif qu'actif, réceptif que créateur.
Ainsi, bons et mauvais, les traits du type russe prennent réellement leur source dans cette qualité londamentale — sa flexibilité et son accessibilité à chaque impression nouvelle. L'épine dorsale manque pour ainsi dire aux vices aussi l)ien qu'aux vertus russes. Nous avons déjà mentionné cette obser vation de M. Lanin que le « ciment de l'hypocrisie » manque dans le caractère russe, et par cela nous entendons qu'en Russie l'hypocrisie ne trouve pas de soutien dans les conventions sociales. Nous pouvons donc maintenant continuer a généraliser.
Ce ne sont pas seulement les conventions sociales qui ne sont pas développées en Russie, mais l'esprit social en général. Le tissu psychologique des formes sociales, symboles, principes, coutumes, en un mot de tous les fils formés par les relations sociales est très peu dejise et très fragile. Un ensemble de traditions sociales détermine généralementles mœurs sociales et aboutit à des formules agissant comme forces stiriiulantes on coercitives. Mais cette tradition est insuffisante en Russie.
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.Nous tlovDiis donc docUiire que notre passé ne nous a pas donné une éducation sociale sullisante et nous pouvons en trouver des preuves à chaque page de notre histoire.
L'exemple suivant nous aidera à illustrer ce que nous avançons.
Dans l'ancienne Russie, les voyageurs étrangers étaient très frappés par la conduite du peuple russe devant un incendie. Aucune aide mutuelle n'était ortranisée. Au lieu de combattre
le leu, les gens s'asseyaient devant leurs maisons, tenant les images des saints et attendant patiemment que leurs maisons devinssent ii leur tour la proie des flammes. La seule activité déployée était celle de quelques voisins, rtklant et guettant Toccasion de voler ([uelquc inadverlante personne qui aurait pu tenter d'éteindre le (eu au lieu de garder sa propre maison. Cela est un exemple de l'état général de Tisolement social que nous avons lait remarquer.
Pour citer un symptôme permanent de cet isolement social, mentionnons qu'en Russie le premier moyen de toute relation sociale, le lanoaçre, a été constamment changéant et hésitant et ne se fixa qu'au commencemenl du xix'' siècle. Xous voulons parler ici plutôt du langage des relations intellectuelles, du langage écrit de la littérature, que de celui parlé par le peuple.
Les relations intellectuelles étaient si exiguës qu'une continuelle réaction de la littérature sur la vie était impossible et qu il ne pouvait pas exister d'influence récipro([ue entre les auteurs et les lecteurs. Chaque auteur était comparativement isolé, travaillant pour lui-même, abandonné entièrement :i ses propres ressources et dans l'impossibilité d'alléger par son (euvre le travail des générations suivantes. Ainsi, runiformité de la langue aussi bien que la tradition civilisatrice de la littérature n'étaient pas possibles.
Les ]{usses éprouvent pour lire et comprendre leurs écrivains du wm' sii'cb- la même difficulté qu'un Anglais en lisant Chaucer ou un Français en lisant Montaigne. Le (il de la tradition civilisatrice littéraire en Russie ne peut être suivi au delà d'un siècle et demi. Cela peut aider n comprendre les lacunes <jui existent dans notie niémoiie sociale et ii expli-
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(|uer aussi ]«• man<i!K' île tradition propre ii l'esprit social russe.
Ainsi, clans tout le cours de l'histoire russe, h ([uelque branche de la vie sociale que nous louchions, nous trouverons partout le même trait fondamental : le manque de continuité et l'insuffisance de développement de tout lien de tradition sociale. Plus d'une fois, dans notre exposition subséquente, nous aurons l'occasion de faire remarquer que dans les relations économiques l'idée de propriété, dans la léfiçislation l'idée de loi, dans la morale l'idée d'une sanction éthique n'ont été que récemment développées dans la conscience du peuple et jusqu'à présent sont encore restées incomplètes.
On pourrait déduire de tout ce qui vient d'être dit que, depuis son état primitif, le développement de la Russie s'est opéré très lentement. Au contraire, loin d'être stagnant, le progrès de la Russie s'est opéré assez vite pour que ce pays, qui a commencé bien après les autres, rattrape maintenant les pays de culture plus ancienne. Son accroissement matériel a été considérable ; il occupe le second rang après celui des Etats-Unis. Alors qu'à l'époque de Pierre le Grand (1^24) l'^i population entière de la Russie n'était que de i3 millions, elle se chiflre maintenant sur le même territoire à 0)5 millions et, si nous considérons tout le pays avec les territoires colonisés et conquis depuis, ses habitants sont dix (ois plus nombreux (i3o millions). Il y a deux siècles, le peuple russe ne formait environ que le neuvième de toute la population de 1 Europe ; aujourd hui il en forme le tiers, c'est-a-dire qu'il est proportionnellement trois fois plus nombreux qu'auparavant. La densité moyenne delà population (dans la Russie d'Europe) s'est accrue pendant la même période du chiflre fort insignifiant de 9,6 par mille carré à 5o,5. Le budget d'Etat s'est élevé de 24 millions de roubles environ à plus de 2 milliards, c'est-à-dire qu'il a presque centuplé, et depuis 1724, le chiflre de la population des villes s'est élevé de 828.000 à 16.280.000, c'est-à-dire (piil est presque cinquante fois plus grand.
Voilà qui peut donner une idée du développement de la vie économique en Russie pendant ces deux derniers siècles. Son
développement social, intellectuel et moral est loin d être aussi évident ; cependant, il a marché aussi très rapidement. Nous n'avons aucune statistique nous permettant d'établir une comparaison à ce sujet, et il ne serait pas équitable de juger la marche du progrès par les modestes résultats obtenus. Pour rendre justice à la Russie et comprendre son histoire, nous ne devons pas oublier quel fut le point de départ de son développement.
La Russie n'eut pas l'occasion d'élever sur la tradition classique l'édifice de sa culture comme il le lut donné à l'Europe occidentale. Elle dut commencer à le construire sur les bases du barbarisme et fut ainsi obligée de se livrer d'abord, pendant des siècles, à un travail de développement presque inconscient avant de voir poindre la simple possibilité d'une existence civilisée. Il lui était donc impossible de préserver l'unité de sa tradition politique et sociale pendant le cours de son développement historique, — le point de départ étant trop différent du but vers lequel elle aspire maintenant.
Pour donner une idée exacte de son développement si rapide et si incomplet, nous allons donner trois esquisses représentant l'état des idées civilisatrices h la fin de chacun des trois derniers siècles et nous pourrons plus facilement, en les comparant, apprécier 1 importance des changements survenus en Russie.
D'abord, remontons à l'année 1689 et considérons Moscou avant le règne de Pierre le Grand. A cette époque Moscou était l'ancienne et encore la seule capitale de la Russie. Elle était, au milieu des forêts illimitées, des marais et des prairies, la seule ville russe digne de ce nom, et pourtant ce n'était rien qu'une cour entourant le manoir du tsar, et dont les habitants étaient les officiers du palais et de l'armée de ce tsar.
Dans ce monde de soudards illettrés, où seulement un homme sur dix pouvait réciter son Pater, son Credo et les dix commandements, on trouvait un abécédaire dans la proportion de un pour 2.400 habitants. Jamais l'Evangile n'était lu, et quand on le récitait à la masse elle écoutait sans comprendre. Il n'y avait naturellement ni école élémentaire, ni école supérieure,
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pas intime d'école régulière secondaire pour le eleigé, et les idées abstraites, si même il s'en trouvait quelques-unes, étaient d'importation étrangère, marchandise très rare et très sévèrement prohibée, gardée pour l'usage privé de cpielques personnes de haute condition, aspiiant à la culture de soi-même, (^es idées, pour la plupart, étaient consignées dans des livres «Urangers, soigneusement enfermés dans les colIVes d'une douzaine de marchands étrangers et d'officiers supérieurs. Quelques étincelles d'une piété plus profonde et plus vraie dormaient bien dans l'obscurité des forêts de la Volga, mais il fallait à ce feu, couvant sous la couche épaisse de la foi enfantine et du rite semi-païen, des années et des années encore pour ([ne de ces étincelles pût naître une (lamme permanente et égale.
Mais un autre feu s'allumait.
Sur la place d'un des marchés de la capitale des tsars, le 4 février 1689, un Allemand mystique, Quirinus Kuhlmann (un ami de Jane Leade, la (bndatrice de la Société des philadelphes), était brûlé sur le bûcher. Son crime était d'être venu il Moscou pour V annoncer une grande prophétie, l.a (in du monde arrivait, prédisait-il, la loi romaine allait être éteinte et la vieille foi apostolique allait triompher dans le vieux monde. Le Christ seul allait régner à la place de la foule bigarrée des princes et des rois. Tous les hommes allaient être égaux; la propriété privée deviendrait commune et plus rien désormais n'appartiendiait en propre à qui que ce fût. Le péché et l'injustice allaient être bannis pour laisser régner la justice. Le pauvre rêveur avait espéré que le tsar deviendrait son disciple et serait le précurseur de ravènement du royaume de Dieu sur la terre. Xalurelleinent, il ne trouva pas d'oreilles attentives chez les autorités russes, ni même personne dans le peuple pour écouter son obscur évangile de liberté sociale et religieuse. 11 lut conduit à la torture et condamné à mort.
Un siècle plus tard, nous voilà de nouveau dans la capitale russe en 1789, épo(jue de la Révolution Irançaise. Mais nous sommes dans une nouvelle capitale qui porte un nom étranger: le bourg de Pierre, ville qui avait surgi tout d'un coup sur
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le signe inipcrieux d'un chef révolutionnaire et qui jusqu'alors était restée étrangère au pays, malgré sa bruyante existence d'un demi-siècle.
Même sous le règne de Catherine II, Pétersbourg était encore, ainsi que Diderot le remarque, une ville de palais, car elle ne contenait que fort peu de maisons bourgeoises. Cependant, à cette époque non seulement Pétersbourg, mais la Russie entière était fort loin de la condamnation que Moscou avait prononcée, au nom de la religion, un siècle auparavant, contre les « magiques incantations » du malheureux prophète de 1 âge d'or.
Personne, dans la nouvelle capitale, ne se souciait delà religion officielle. Les magiciens n'étaient plus brûlés pour l'amour de la religion; la haute société les recevait même à bras ouverts h la condition qu'au lieu de prêcher le communisme ils consentissent à apprendre au peuple le secret de changer les métaux en or. Mais, pendant qu'à Pétersbourg la société avait complètement perdu sa religion et n'était pas encore fixée sur le nouvel idéal vers lequel elle devait tendre, la religion non officielle, la religion spirituelle, faisait de rapides progrès parmi les classes inférieures. Dans les hautes classes civilisées, c'étaient les idées prérévolutionuaires de libertés politique et religieuse qui s'étendaient rapidement. Mais ces classes étaient peu importantes et leurs membres tout à fait impuissants à appliquer ces nouvelles idées dans la vie réelle ; c'est pour cette raison que l'impératrice elle-même, quelque jalouse qu'elle fût de son pouvoir, condescendait à coopérer au développement de ces idées nouvelles, peu dangereuses, si attrayantes et si humaines !
Catherine II montrait ainsi qu'elle ne craignait pas que son peuple s'éclairât et y contribuait môme en fondant des écoles secondaires dans tout le pavs.
Mais, la Révolution française ayant éclaté, Catherine chercha alors des victimes de sa colère et de ses soupçons parmi les adhérents des nouvelles idées et essaya de briser la surface si mince encore de l'opinion publique nouvellement lormée.
L'un des meilleurs représentants de celte opinion était Radist-
chev. Envoyé par rimpt-ratrice en Allemafrne, il y avait étudié la civilisation plus ii fond qu'aucun autir liusse ne l'avait lait jusque-lii et il était revenu, précisément :i la veille delà Révolution, raconter ii la Russie ce qu'il avait appris. Mais arr«Hé court la première lois qu'il prononça le grand mot de liberté, il fut condamné à mort, puis la sentence commuée en celle de l'exil en Sibérie. Quant ii son livre, Voyage de Pètersbourg à Moscou, qui devait devenir fameux, il fut condamné par l'impératrice à être brûlé comme révolutionnaire et dangereux.
Ce lut le premier triomphe de l'opinion publique russe, car ce châtiment la sanctionnait comme une force capable d'iniluencer la vie réelle. Pourtant, son avenir était encore incertain. Pourrait-elle se remettre du coup terrible qu'elle venait de recevoir? Aurait-elle de nouveaux adhérents, acquerrait-elle une plus grande influence ou allait-elle mourir en naissant!' Ces questions restèrent sans réponse. Cependant l'aube de la liberté politique brillait déjà sur toute l'Europe. La Russie suivait à grands pas lu marche de la civilisation du monde, mais le but était encore loin d'être atteint.
Mais revenons à Pétersbourg un siècle plus tard. Les mots étaient devenus des actes et les rêves les plus audacieux du malheureux Radistchev s'étaient réalisés. La Russie s'était débarrassée de son esclavage (1861).
Le cœur des meilleurs hommes battait de joie pour ce qui avait été fait et d'espérance pour ce qui restait à faire. Le peuple s'attendait ii ce que l'édifice de l'égalité sociale fût couronné par la liberté politique et individuelle, par la liberté de conscience, de presse et d'opinion, par les droits de l'homme et du citoyen, par le règne de la loyauté et de la justice, par l'indépendance des magistrats et par une véritable démocratie.
L'opinion publique semblait se glorifier de sa victoire finale et avoir pris sa place dans la vie politique. Vain espoir! Quelques années plus tard, les rêves d'or étaient une fois de plus complètement chassés. Une lutte commençait implacable et violente, telle qu'on n'en avaitjamais vu en Russie, entre l'autorité et l'opinion. La lutte se termina par la suspicion et le chàti-
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ment mesquin de toute force vivante de la nation dn coté du gouvernement et par un désappointement amer et une opposition h outrance du c»\té de Topinion publique. Tout projet de reforme fut graduclleineul éliminé et leurs promoteurs exterminés.
De cette extermination des nuances intermédiaires de l'opinion publique il doit résulter un choc terrible entre Tancien et le nouveau, entre une tradition mourante et un ardent idéal de l'avenir. Alors l'ancien et le nouveau se rencontrent face à face et le choc est vraiment terrible, car il n'y a rien entre eux qui puisse amortir le coup, nul appareil pour pacifiquement convertir la chaleur latente en force utile et l'énergie potentielle en action.
Ainsi, comme nous venons de le voir, les rêves d'un étranger pour l'avènement d'un âge d'or, l'anticipation enthousiaste diin savant avant étudié la civilisation européenne, et une véritable lutte politique pour un but pratique et défini, tels sont les trois pas que fit la Russie sur la route du barbarisme à la civilisation durant les trois derniers siècles de son histoire.
Nous devons admettre, devant cette progression, que cette nation n'est pas restée stationnaire, au contraire. Sa marche s'étant accélérée de plus en plus, la Russie perdit bientôt tout contact avec sa vieille tradition et la question se posa quant aux résultats de ce développement précoce. Les défenseurs de l'ancien ordre se demandèrent si, dans sa course folle vers le progrès, la Russie ne courait pas le risque de perdre sa nationalité môme et s'il ne serait pas plus prudent de rester chez soi, au lieu de s'embarquer dans ce long et périlleux vovage d imitati(»n à travers l'Rurope.
Otte objection était certainement dépourvue de sens, la nation russe étant elle-même « européenne » et le procédé de sa réorganisation ayant eu sa source, comme partout ailleurs en Kurope, dans les besoins d'évolution interne et non dans le plaisir fantaisiste « d'emprunter » de nouvelles modes ou dans l'amour du changement pour le changement. Le changenifiit était uécessaire et il n'est pas ii notre honte de l'avoir accompli.
IN IllODlCTION i"
<c Vivre c'est changer, a dit le curcliiial .\i>\\tnaii, et être parfait c'est avoir changé souvent. )>
Cependant, les défenseurs de rancimne tradition admettaient que \-A Russie devait cerlainetncnt être civilisée, mais alors elle avait assez d'éléments civilisateurs dans sa tradition nationale sans avoir besoin de recourir au modèle européen. Vrai ou faux, cet argument est devenu l'appui de toute mesure réactionnaire en Russie.
Maintenant, notre tache consistera donc à examiner de plus près, si la thèse nationaliste est fondée, s'il v a, vraiment, quel([ues éléments d'une civilisation particulière inhérents ii la tradition historique russe.
CHAPITRE II
C'est avec intention que j'intitule ce chapitre non pas : « ridée nationale » mais « l'Idée nationaliste ». Par ce terme, j'entends désigner une sorte de théorie nationale particulière, — celle qui proclame certains traits nationaux inaltérables et les érige pour toujours en base de la vie nationale. La civilisation nivelle les nations comme les individus. Plus une nation est arriérée dans sa culture, plus elle est apte à être originale, et plus est grand le champ des politiciens qui prétendent que la conservation de ses traits caractéristiques est son seul moyen de salut politique. Cela s'applique surtout a un pays où, comme eu Russie, une nouvelle culture s'étant superposée iï l'ancienne, toutes deux cependant continuent d'exister dans une perpétuelle contradiction. Donc, par suite de cette situation, les théories et les aspirations nationalistes de la Russie ont été élaborées en grand nombre afin de défendre l'ancien contre le nouveau, et elles ont joué un si grand rôle dans la vie politique que « l'idée nationaliste » mérite un chapitre spécial.
En elle-même, l'idée nationaliste est dénuée de base scientifique. Les traits d'une vie nationale ne peuvent pas être considérés comme « inaltérables » par la raison que devant la science moderne rien n'est inaltérable. Si les anciennes théories considéraient la nation comme inaltérable, c'était parce qu'elles confondaient l'idée de nation avec l'idée de race, laquelle, en effet, semblait inaltérable ; encore, jusqu'à ce jour, selon la théorie nationaliste, race et nation ne forment qu'une seule et même idée. Mais, en premier lieu, devant l'anthropologie moderne la race n'est même pas considérée comme immuable, et, en second lieu, la race, le type anthropologique, n'a rien de commun avec la nation.
Une nation peut comprendre beaucoup de différents types de race, et une race type peut être dispersée parmi de nombreux groupes nationaux. Naturellement, un tvpe national suppose une certaine unilormilé phvslque et cette uniformité peut être élablie par de simples forces naturelles, telles qu'une descendance, ou la longue action d'un milieu naturel uniforme.
Pourtant, des ibices naturelles de ce genre ne sont pas essentielles pour la production d'un type national uniforme ; la meilleure preuve en est que les mêmes forces peuvent tout aussi bien agir dans une direction complètement opposée, en décomposant le tvpe national, au lieu de le rendre homogène et unilorme. Dans son essence, l'uniformité nationale est quelquefois produite, non par suite, mais en dépit des causes naturelles ; ainsi elle n'est donc un produit ni de l'unité de la race, ni de 1 unité du milieu géographique, mais elle est d'origine psychologique et sociale. L'uniformité nationale est le résultat dune longue suite d imitations inconscientes et semiconscientes des membres d un aorécfat social donné. Cette sorte d'imitation sociale est propagée territorialement par les conquêtes ou par les relations pacifiques et elle est continuée quant au temps par la descendance et la tradition, c'est-à-dire par la croissance naturelle et l'éducation consciente des nouvelles générations. Conséquemment un type national, en tant que produit social, n'est pas un ensemble de traits caractéristiques s'attachant d'une façon absolue à un homme ou à un groupe social. Ces traits peuvent être dispersés artificiellement. Ils peuvent être inculqués ou abolis par la coutume et la tradition, comme cela ariive aux Etats-Unis pour la population des immigrants '. Le type naliouiil peut même être acquis ou perdu pour des raisons daffaires et de politique comme le cas se présente souvent chez les populations mixtes et les petits groupes ethniques établis sur les frontières de plusieurs grands Ktats européens.
' l'ne. éliifle du procédé d assimilation de.« ch-monts olrangers par la vieille souche ainéricainc jettera un jour plus de lumière sur les luis de la formation des nationalités. La science européenne est en droit d'attendre des savants américains cette contribution à une branche de la sociologie qui a déjà été tant
fiin. hi<- p;ir eux.
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Généralement, cependant, runiforniilé d'un type national n'est pas le rcsultat d'une polilique systématique ni d'une volonté consciente. Elle est plutôt constituée et acquise dans les périodes nébuleuses de la vie nationale, quand la conscience sociale est sur le point de naître. C'est, la plupait du temps, la période où le territoire national est constitué en unité politique, sous la direction d'un pouvoir militaire cential. En Russie, ce procédé d unification nationale se poursuivait à la fin du xv" siècle. Le duc de Moscou Jean 111 fut le puissant chef qui, de ses pesantes maius, étoufl'a l'existence de beaucoup de petits duchés, ou de territoires plus (aiblement organisés que le sien, qui environnaient le siège central de son pouvoir^.
Mais, lorsque le type national commence à se former dans son état militaire, cette période est loin de coriespondre à l'épanouissement total du sentiment national et des théories nationalistes de la nation unifiée. Le sentiment national n'est pas encore pleinement conscient. La théorie nationaliste retarde sur les événements historiques de l'unification nationale. Ce n'est que plus tard que viennent sentiment et théorie, comme une consé({uence et une justification des laits accomplis.
La conscience nationale commence généralement au moment où l'ensemble de la nation, politiquement unifiée, entre en relations plus intimes avec des unités nationales environnantes, et souvent alors une comparaison s'établit entre les deux nations. Les résultats d'une telle comparaison sont doubles. D'abord, une sorte de suffisance et de vanité se fait sentir. Ainsi l'arrogance nationale semble être la première manifestation de l'idée nationaliste, sentiment qui s'exalte d'une façon particulière lorsque s'engage une lutte pour l'existence nationale ; peu importe que l'issue de cette lutte soit désastreuse ou victorieuse. Alors apparaît le second résultat de la comparaison : la critique et le dénigrement. La nation supérieure en impose à la nation inférieure, s'estlmant d'une culture différente.
Il y a quelques siècles, lors de leur première rencontre, le
Voir la carte « Formation de TEtat russe ».
conliasif filtre la Russie et les autres pays d'Europe n'était peut-être pas aussi grand que Test aujourd'hui celui qui existe entre le Japon et l'Europe moderne. Donc, la lutte entre le nationalisme et la culture étrangère ne pouvait pas avoir lieu en Russie d'une façon aussi rapide et aussi vigoureuse, et la victoire sur les vieilles traditions ne pouvait pas être si tôt ni si complètement gagnée qu'elle le serait aujourd'hui. Il y eut une longue suite de compromis et d'assimilations, qui n'est même pas terminée en Russie. On peut suivre les phases consécutives de ces compromis par l'étude de l'histoire ultérieure de l'idée nationaliste. Les changements que le nationalisme russe a subis correspondent étroitement aux positions qu'alternativement il a prises ou abandonnées, dans sa lutte avec la civilisation supérieure.
Dans l'âme même de la nation apparaît ainsi un désaccord entre la conscience éveillée de son existence nationale et la conscience naissante de la place qu'elle tient dans l'humanité en général. La conscience nationale s'attache aux traits particuliers de l'existence nationale, tels que le costume, l'habitation, l<;s liabitudes sociales, les institutions politiques, et aux anciennes formes de la croyance populaire. Mais ces traits ne sauraient se conserver ; petit à petit, ils disparaissent de la vie réelle et ne sont plus que le souvenir d'un passé vague qui ne reviendra plus. Alors, tandis que les particularités historiques s'éteignent, s'élève la conviction que le nationalisme ne consiste pas à maintenir les traditions mortes, mais à réaliser « l'esprit » vivant de la nation, et, au nom de la nation, on demande le droit à l'action libre, pour les forces inhérentes à l'esprit national. Mais aussitôt qu'il prend cette attitude le nationalisme approche de sa fin, car « l'esprit » vivant ne peut être enchaîné par la tradition morte, et l'on constate alors que '( l'esprit » national n'est pas une « substance » métaphysique ou un simple élément chimique, mais un produit évoluant et complexe du développement histoiique. Cette explication chasse le nationalisme de son dernier retranchement; il perd non seulement son caractère, mais il en prend un autre tout opposé. C'est ainsi qu'il se détruit par le pi'océdé même de son propre développement.
L'rnKK NATIONALISTK 2?)
Pari passii, avec 1 appréciation croissante des éléments de culture cosmopolite, se développe la nolion que, nécessairement, quelques-uns de ces éléments existent déjà dans l'esprit national. I/idée nationaliste devient ainsi messianique ; c'està-dire qu'elle commence à réclamer pour soi une place dans le développement universel de l'humanité. A ce point de son évolution, l'idée nationaliste est déjà devenue cosmopolite. Pour éviter ce résultat logique, le nationalisme doit rejeter ses propres conclusions et s'attacher plus fermement que jamais à quelque institution, à ([uelque coutume particulière à l'histoire passée de la nation; en un mot, il doit devenir réactionnaire. Mais, alors, son influence sur la vie réelle est paralysée. Quelque chemin qu'il prenne, il arrive à la même fin : — il se détruit lui-même. Nous pouvons donc distinguer trois phases dans le développement de l'idée nationaliste. Le nationalisme est d abord instinctif, ensuite hardi et arrogant, et, enfin, il devient apte à la critique et établit des comparaisons avec une culture supérieure. Dans cette troisième phase, l'idée nationaliste se décompose en deux types opposés : le premier, cosmopolite et messianique, le second, particulier et réactionnaire. Tous deux la conduisent à la même fin : la dissolution intérieure.
11 ne me reste qu'à fournir plus de noms et de données russes pour remplir ce cadre général, qui peut aussi bien s'appliquer à tout autre pays arriéré.
Je ne m'arrêterai pas longtemps ici aux deux premières phases du nationalisme dans l'histoire russe. L'idée nationaliste, en tant que sentiment instinctif, a été la caractéristique de l'histoire russe ancienne, et elle demeure jusqu'à présent dans le même état parmi toutes les couches de la société russe, les supérieures exceptées. De grandes accumulations de sentiment national brut restent, par ce fait, intactes contre l'avenir, ce qui a toujours inspiré à l'Europe la crainte d'une prépondérance possible de « l'esprit de conquête )> en Russie. INlais ce sentiment instinctif est peut-être beaucoup plus dangereux pour la Russie elle-même, parce qu'il risque toujours de la priver du contrôle de soi-même, comme ce fut le cas dans notre dernière guerre avec la Turquie (1877-78), ou d'être
exploité pour des actions honteuses comme celles dont nous fûmes i»''eomment témoins à Kichinev.
Nous arrivons à la seconde phase du développement nationaliste, je veux parler de ces premiers efforts vers la conscience nationale : du sentiment et de la théorie nationalistes qui naissent pendant la période de Tunification nationale. Mais ces efTorts sont très intimement liés à ce que Ton considère comme la tradition politique et religieuse de la Russie, et, pour cette raison, il est préférable de les présenter au lecteur dans les deux chapitres suivants, en discutant la tradition russe. Il V verra que cette phase fut celle d'une satisfaction sereine et d'une confiance imperturbable.
Pour l'objet que nous nous proposons maintenant, il sera plus intéressant de nous 'arrêter à la phase suivante : la troisième, celle où la sérénité du sentiment national commença à céder à une vive appréhension de confusion et de difficultés, qui se manifesta lorsque le contact avec la culture étrangère fut assez continu pour être considéré comme dangereux. On s'en rendit compte pour la première fois a Moscou, vers le milieu du xvii*^ siècle.
Bien entendu, des étrangers ont habité Moscou longtemps avant cette époque ; ils y arrivèrent dès que commença l'unification politique, à la fin du xv*" siècle ; niais ces étrangers étaient peu nombreux et passaient inaperçus parmi la grande masse de la population indigène. Ils pouvaient donc vivre où et comme ils voulaient. A partir du commencement du xvri* siècle, cependant, les étrangers arrivèrent en foule à Moscou. Ils entrèrent en Russie comme officiers, négociants ou agents d'affaires, ouvriers ou artisans au service personnel du tsar. Leur nombre doubla à Moscou dans la première moitié du xvii* siècle, allant de cinq cents environ jusqu'à mille, ce qui était beaucoup pour le Moscou de cette époque. Ils achetèrent des maisons dans la ville et des propriétés dans la province; ils parlaient librement avec les Russes, portaient des vêtements il la russe, avaient des domestiques russes et employaient la langue russe. Alors le clergé moscovite s'alarma. Le patriarche demanda au tsar d'empêcher les étrangers de menacer davantage les coutumes et les croyances nationales de la Russie.
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Cette deniîincle lut agréée : les étrangers recurent l'ordre (i652-53) de vendre leurs maisons et leurs propriétés et d'habiter dorénavant un seul quartier situé dans un faubourg de Moscou et appelc depuis le quartier « allemand », C'était, comme on le vit bientôt, « noyer le poisson dans l'eau ». Lorsqu'ils demeuraient parmi les Russes, les étrangers couraient toujours le risque d'être insultés par les gamins ou détroussés par les malfaiteurs ; ou bien encore, h la longue, de perdre complètement leur nationalité en se russifiant. Dans le « quartier allemand », au contiaire, ils vécurent à leur aise et furent ainsi à même de conserver leurs habitudes nationales. Le nouveau (juartier, entièrement habité par des étrangers, était là, tout près des murailles de l'ancienne cité du tsar, visible modèle à imiter. Les Russes furent ainsi empêchés de se mélanger graduellement aux étrangers, et, pour tout résultat, ils subirent, ii une période ultérieure, l'inlluence incontestée de la civilisation européenne.
En iGja, le tsar Alexis chassa les étrangers dans un faubourg en dehors de sa capitale. Quarante ans plus tard, son fils, Pierre le Grand, vint dans le faubourg devenu allemand, où il vécut entièrement à l'européenne et ne rentra jamais au foyer de son père.
Ainsi, avant la fin du xvii° siècle, le danger pour le vieux nationalisme augmenta rapidement. La Russie avait ii choisir entre !'« ancien » et le « nouveau», entre les « Grecs » qui avaient donné h la Russie leur Eglise, et les « Allemands » qui allaient lui donner leur culture, (.e fut un compatriote, un Slave, bien que non Russe, le savant et prévoyant Croate, Georges Ivrijanitch, qui le premier, vers i6jo, examina les conditions du choix. Aucun Russe de cette époque n'avait été capable de formuler avec autant de clarté et de précision les principaux points du conflit des deux civilisations qui se rencontraient il Moscou; et il pava la supériorité de sa science par l'exil en Sibérie. Ce fut de Sibérie qu'il envoya au tsar son livre sur la Politique dans lequel il formule pour la première fois un ensemble systématique de ce qui peut être appelé une politique nationaliste. 11 dit :
Les Allemands vculout nous empoisonner avec leurs nouveautés ; mais, par contre, les Grecs condamnent sans merci tout ce qui est nouveau, et, sous le faux nom d antiquités, ils nous imposent leurs inventions absurdes. Les Allemands sèment Ihérésie ; mais les Grecs aussi confondent la véritable foi avec le schisme '. Les Allemands veulent nous enseigner la vraie science, mais ils y mêlent les a:ts du diable; d'un autre côté, les Grecs considèrent comme hérésie chaque parcelle de science et nous conseillent de rester dans une ignorance complète. Les Allemands espèrent en vain être sauvés en prêchant l'Evangile; les (ïrccs laissent de côté le prêche et préfèrent sabstenir de toute discussion. Les premiers permettent tout relâchement de mœurs et nous conduisent ainsi vers la grande route de la perdition ; les derniers montrent un chemin encore plus étroit que celui du salut en nous in\itant à la superstition pharisaïque et à la bigoterie. Les Allemands dénoncent comme barbare, tyrannique et inhumain tout ce qui est turc en matière politique; les Grecs proclament ces mêmes choses admirables et dignes d'éloges. Les Allemands ne reconnaissent pas le vrai rang de l'Etal russe ; les Grecs l'exaltent dune manière insensée -.
Ce patriote rei^.onimé conseilla auxRusses de choisir la route moyenne entre ces deux extrêmes, selon la « voix de la raison». Il espérait ainsi échapper au danger de la destruction de la nationalité russe, soit du fait des Grecs, soit de celui des Allemands, destruction qui, comme il le savait bien, avait été le sort de quelques petits groupes slaves du Sud et de rOuest. Cependant, il y avait trois choses dont Krijanitch ne se doutait pas. Premièrement h l'époque où il écrivait, il n'y avait aucune conscience nationale et conséquemment aucune possibilité d'un choix raisonnable. Deuxièmement, la nationalité russe n'était pas en danger de destruction, même si l'emprunt de la culture étrangère devait se faire avec autant d'inadvertance et d'aveuglement que possible. Enfin, et cela n'est pas sans importance, il ne voyait pas qu il n'y avait en réalité aucun choix à faire, qu un seul chemin vers la civilisation était possible : celui de l'Ouest et non celui de 1 Est, celui des Allemands et non celui des Grecs. Un quart de siècle seulement après le livre de Krijanitch, la Russie devenait extérieurement et manifeslement européenne : Pierre le Grand était venu.
Voyons maintenant ce qu étaient devenus sentiment et théorie nationalistes, lorsfjue la lîussie put été européanisée par
' Krijanitch i:tait catholique romain.
' Voir chapitre iv, pages ii8 à lav..
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Pierre. La tradition nationaliste, qui s'était lornice dans les deux siècles précédents, le xvi^ et le xvii'', en vertu de son essence même no pouvait pas céder. En efï'ct, comme nous le verrons plus loin (chapitre iir) elle se chan<foa en une opposition opiniâtre contre la nouvelle culture et, bien ([ue lacilement vaincue dans les classes supérieures, elle liaina une existence sournoise dans les couches inférieures où elle persiste encore à l'heure actuelle. INIais dans les classes supérieure's, — les seules qui fussent déjà européanisées — le nationalisme prit une form(> enlièremenl nouvelle. 11 ne demeura pas ce sentiment instinctif, irréductible et inflexible quifitffue les masses et les véritablesadversaires moscovites de la nouvelle culture préféraient mourir que de se rendre. D.autre part, la haute société qui avait acquiescé aux réformes de Pierre n'était pas encore guidée dans sa conduite par une théorie consciente. VA\c s'était débarrassée du sentiment instinctif, mais n'était pas encore arrivée i) une base théorique pour un nouvel aspect des choses. C'est pourquoi elle accepta le nouveau régime sans résistance, mais aussi sans conviction sincère. Elle adopta simplement les nouvelles coutumes sociales et la nouvelle manière de vivre parce que tel était l'ordre du tsar, mais elle n'embrassa pas réellement les idées de la civilisation occidentale. Chez elle, l'imitation de la culture étrangère était d'abord limitée ii ses signes extérieurs.
Cependant, même dans cette phase — phase d'une adaptation plus ou moins consciente de la nouvelle culture — l'attitude que prenaient envers elle les différents membres de la haute société n'était pas la même. INIaintenant qu'on était entré iVanchement dans la voie de l'imitation, tout le monde la suivait, mais il y en avait qui marchaient en murmurant et qui s'entêtaient a dire qu'il n'y avait rien du tout a imiter.
Tout en jouissant des plaisirs et des avantages de la nouvelle culture, les mécontents projetaient une réaction et regrettaient la fiction du paradis national de l'ancienne Russie. D'autres, cependant, rejetaient avec le même empressement tout ce qui était russe et s'enorgueillissaient d'être les premiers h imiter les étrangers. De cette façon apparurent deux nouveaux types sociaux, bien connus dans chaque pays durant cette phase du
développement national, appelons-les « xénomanes « et « xénophobes » — les amis et les ennemis de la culture étrangère. Tous les deux, comme nous lavons déjà dit, étaient loin de s'appuver sur une théorie consciente ; mais ils étaient des produits directs de la vie et non d'une éducation théorique. La vanité nationale blessée était le principal motif des deux extrêmes qui imitaient ou rejetaient la culture étrangère. Aussi les deux tvpes furent bientôt caricaturés en littérature et ridiculisés parlesprit des satiriques russes, les imitateurs de Steele et d'Addison : en somme, ces types étaient assez grotesques. Prenons comme exemple un portrait d'après nature que fit d'eux un vovageur étranger, peu de temps après leur première apparition et longtemps avant que la littérature russe eût eu le temps de les représenter. Je traduis ce qui suit du livre de Pierre Haven, un Hollandais, qui voyagea en Russie pendant les années 1736-1739. C'est le portrait d'une dame russe engouée des nouvelles manières et des nouvelles modes. Dans la seconde moitié du siècle, elle fera son apparition dans la satire russe comme une « coquette », une élégante, avec son pendant masculin , le « petit-maître )). Ce n'est pas une esquisse littéraire, mais un portrait d'après nature de la jeune princesse Kourakine:
Elle est entourée d une cour entière. Elle attelle à la daumont avec deux postillons et quatre valets de pied. VAlc a deux douzaines de chambrières et autant de valets ; une tabl<' luxueuse, pas d heures (ixes pour les repas : elle se lève à midi et s'habille comme une actrice. Bien qu'elle ne parle que le russe, elle émaillc sou langage de tant de mots français et italiens qu il est beaucoup plus facile pour un étranger de la comprendre que pour un de ses compatriotes. Dans sa conversation, elle préconise généralement les modes françaises et la liberté des manières. Elle se moquedes jérémiades des bigotes qui se lamentent sur la vanité du monde, simplement parce qu'elles n'ont aucune chance de se marier. Ses affaires de cœur prouvent qu'à Moscou on joue tout aussi bien les drames d amour qu'à Londres ou à Paris.
Regardons maintenant un digne couple réactionnaire, le prince et la princesse Tcherkassky :
Le prince me demanda si je connaissais le russe. « Oui un peu », répondis-je. Alors le prince r(;pliqua qu'il ne pouvait tolérer qu on lui parlât, dans son pays, autrement qu'en russe, puisqu'il était toujours obligé, lorsqu'il voyageait, de parler la langue du pays où il se trouvait. « Je
voudrais biuii ^iivoii-. continua-t-il, pourquoi la langue russe ne serait pas sur un pied d'cgalilc avec le français ou l'allomaud ? 0 Je répondis que c'était peut-èlre parce que, les sciences n'étant pas encore florissantes • eu Russie, la Lingue était peu employée et peu étudiée; peut être aussi parce que l'Etal russe ne jouissait que depuis peu de temps de l'estime des étrangers J'ajoutai qu avec la puissance de l'Ktat grandirait aussi 1 appréciation de la langue. Ce raisonnement apaisa le prince, mais la princesse me demanda si j'étais Allemand. Je répondis que non. Alors elle ota son chapeau, de mode anglaise, et voulut savoir si réellement je pensais que ces ciioses-là devaient être commandées à l'étranger. Je lui disque cet inconvénient était amplement compensé par la bonne qualité <ln chapeau et limpossibilité de se le procurer autrement. « Eh bien, !('partit la princesse, mon esclave me la confectionné ici, à Moscou ; vous vovcz que nous n'avons besoin ni des marchandises allemandes ni de l'établissement des Allemands chez nous. »
Tels étaient les premiers types des gens nouvellement cultivés qui firent leur apparition dans la haute société russe et qui résultaient des réformes de Pierre le Grand. On a sans doute observé que, de ces deux types esquissés parllaven, le plus grotesque est celui de la princesse Kourakine. En réalité les nouveaux imitateurs de la culture européenne offraient une matière beaucoup plus abondante à la satire que ses adversaires, conservateurs de l'ancien régime, par la raison que 1 influence de la culture européenne restait tout à fait superficielle. L'Etat seul sentait le vrai besoin de cette culture, lui qui empruntait à l'étranger les modèles des institutions navales, militaires et administratives. Au delà de ces choses techniques, l'usage de la culture étrangère se borna d'abord a l'art de vivre.
Bientôt la nouvelle façon de vivre importée de l'étranger eut un effet différent et plus pratique. Comme seules les classes supérieures imitaient l'Europe, la nouvelle culture devint une marque de distinction sociale. L'habit ii la française, les vins français, la cuisine française, et, ce qui est plus important, la langue française distinguaient la noblesse russe de la masse du peuple. Tout ce qui n'était pas noble était « vilain » ; ainsi les anciens costumes, les habitudes et la foi russes devinrent autant d'attributs des « vilains », des paysans, des marchands et du clergé. Les classes supérieures, — la grande et la petite noblesse, — se trouvèrent pour la première fois dans l'histoire de la Russie entièrement et extérieu-
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rement séparées des couches inlérieures. Plus loin \ nous verrons (lu'à ce moment même Icsclavage avait atteint son apt)"ée en Russie. Donc, la culture européenne était devenue l'apanao-e de l'aristocratie terrienne privilégiée. Dorénavant il devait y avoir en Russie deux cultures, deux systèmes de traditions, presque deux langues dillerentes. I.a l'oule des « vilains » fournissait la subsistance aux quelques « nobles » qui vivaient dans l'opulence et le luxe. Le commun du peuple devait fournir toute une vie de travail et de souffrances pour que ses « seigneurs » pussent jouir d'une existence de rêve. Le tvpe civilisé de la haute société devint alors tel qu'on le connaissait à l'étranger, jusqu'à l'époque de l'émancipation des serfs. La grande vie, une hospitalité libérale, un rallinement littéraire^ une complète incapacité de travail véritable joints à l'absence de tout intérêt réel dans la vie : tels étaient les traits du tvpe national russe, alors qu'ils n'étaient que ceux du « noble » russe pendant la période d'esclavage, tel était le type du barine russe (seigneur terrien).
(^ette digression nécessaire peut aider le lecteur à comprendre la suite de 1 histoire du nationalisme en Russie. Les deux types, xénomanes, xénophobes, prospéraient dans la noblesse privilégiée, mais ils avaient quelque chose d'irréel, quelque chose de mensonger, de conventionnel. Qu'ils préconisassent la bonne vieille Russie ou les avantages de la civilisation, tout cela n'était que de vaines paroles. Les partisans réels des vieilles traditions, les « vieux-croyants » tout aussi bien que les réels admirateurs de l'Europe ne se trouvaient guère parmi eux. Les premiers se trouvaient seulement dans les basses classes, les derniers, nulle part, sauf parmi les gens réellement cultivés qui étaient rares.
La vraie discussion des principes conceinanl le nationalisme ou la culture européenne se poursuivait seulement dans ce dernier milieu h Pétersbourff, dans le voisinage immédiat du trône et dans les écoles supérieures fondées par le successeur de Pierre le Grand *. Quelques journalistes de Pétersbourg
' Voir pogp 248.
* Voir page aoi, chapitre v.
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commencèrent à ridiculiser xénomanes et xénophobes. Quelques sincères partisans qu'ils lussent de la culture euiopéenne, ils tounu-rcnt principaleineiil en dérision le type civilisé, les xénomanes précisément, parce que, comme nous l'avons vu, ceux-ci étaient les représentants de la classe privilégiée et faisaient de la nouvelle culture une simple marque de distinction sociale. Les journalistes démocrates de Pétersbourg allèrent même jusqu'à regretter les vertus simples et patriarcales du bon vieux temps, vertus qui semblaient devoir disparaître pour toujours avec la nouvelle culture des quelques privilégiés.
Cependant, le plus éminent des journalistes, le célèbre Xovikov, se rendit vite compte que l'impératrice Catherine II essayait de tourner ces doléances ix son profit, et aussitôt il cessa ses lamentations sur la disparition des vertus imaginaiies de l'ancienne Russie. Nous savons ([ue Catherine, tiouvant les nouvelles idées dangereuses pour l'ordre, se rangea graduellement du côté des défenseurs de l'ancienne tradition. En cherchant quelque base théorique h ses aspirations réactionnaires, elle s'avisa d'utiliser la satire russe pour tourner en dérision les nouvelles idées et demanda ii Xovikov d'exalter les vieilles vertus nationales et de ridiculiser leurs adversaires. Loin d'obtenir ce qu elle désirait, l'impératrice ne réussit qu'à avertir quelques écrivains libéraux de Pétersbourg qu'ils couraient le risque de tirer, les marrons du leu et de servir ses projets politiques. Alors, pour la première fois, s'établit une ligne de démarcation entre les partisans du mouvement rétrograde et ceux du progrès. Le gouvernement était avec les premiers ; les libéraux se rangèrent autour de la bannière de l'opposition. A partir de ce moment, la théorie nationaliste recevait une signification gouvernementale et réactionnaire qu'elle a conservée jusqu'à nos jours.
Il est fort curieux de remarquei- que, lorsque le gouvernement sentit la nécessité de créer une théorie nationaliste, on s'aperçut que les éléments nécessaires pour la constituer faisaient totalement défaut. Les vieilles traditions russes d'avant Pierre le Grand avaient été entièrement oubliées et l'étude historique n'en avait pas encore commencé d'autres. D autre part,
les classes supérieures avaient clélinitivement adopté la culture européenne et s'y attachaient lorteinent h cause de sa commodité. La théorie prépondérante de la littérature européenne de cette époque n'était pas du tout favorable à la formation d'une théorie nationaliste. J3ans cette période éclairée du rationalisme, l'idée de « nation » était submergée par l'idée plus grande « d'humanité ». On enseignait aux hommes qu'ils étaient égaux dans le monde entier par « droit naturel ». Les nations subjuguées devaient être libérées non pour leur existence séparée et distincte, mais afin de fraterniser avec l'humanité entière en un seul tvpe cosmopolite de démocratie universelle. Ce n'était pas le moment d'exalter des particularités nationales, surtout dans un pays où, comme en Russie, la tradition manquait si complètement.
De sorte que, lorsque Catherine II forma sa théorie nationaliste, elle fut obligée de partir d'un axiome aussi contraire que possible à l'essence même du nationalisme : elle dut accepter comme prouvé que <( l'homme est le même toujours et partout ». L'idée était bonne lorsque la Russie avait h se défendre contre ses ennemis étrangers, mais Catherine en mésusa. Elle affirma dans sa critique d'un livre français sur la Russie, de l'abbé Chappe d'Auteroche, que la Russie était au niveau de l'Europe; et qu'en toutes choses elle était aussi bonne ou aussi mauvaise, selon le cas, que l'Europe occidentale. Dans ses escarmouches littéraires avec ses propres sujets, elle fit un pas en avant dans la lormation d'une théorie nationaliste : elle déclara que tout ce qui était mauvais en Russie était d'origine étrangère, scythe etsarmate naguère, française a présent. Par contre, tout ce qu'il y avait de bon devait être considéré comme venant de la vieille Russie.
Tout cela, en somme, n'était qu'un simple jeu avec des idées abstraites et historiques; puis vint enfin l'historien Boltine qui aida Catherine i» mieux comprendre les véritables particularités de la Russie. Il partit d'une supposition toute contraire à celle de Catherine. Les Russes devaient être éduqués, non comme pareils et égaux aux Européens, mais comme dilTerents d'eux. La raison de cette diiléreiKîe se tiouvait non seulement dans les conditions extérieures de leur développement histo-
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rique, mais surtout diins leur climat où Montesquieu et Bodin l'avaient déjà trouvée. Pour peu développée que fût cette théorie, elle n'en était pas moins le premier pas réellement important vims la lonnation (rime théorie nalioiialislo russe; mais pour la rendre vraiment nationaliste il y manquait toujours un élément capital. Les particularités que Bolline avait trouvées dans l'histoire russe n'étaient que relatives et non pas absolues. Elles ne contenaient rien qui pût prouver la siipcrioritc de la nation russe sur les autres nations. Au contraire; si l'histoire devait être expliquée parles lois rçénérales de la nature, la nation russe se trouvait mise au même niveau que les autres.
C'est ainsi qu'en Russie le xviii'^ siècle lut témoin d un grand développement du sentiment national en même temps que de curieux types nationaux; mais il ne vit pas la formation d'une théorie nationaliste : son heure n'était pas encore venue.
La théorie nationaliste est essentiellement l'oeuvre du xix*^ siècle. C'est avec lui que parut l'idée romantique de nationalité.
La Révolution française venait justement de faire faillite. Les guerres et les conquêtes napoléoniennes avaient répandu sur toute l'Europe un mépris rapidement croissant des modes, des coutumes et de la pensée françaises. En France et dans les autres contrées d'Europe , ce mépris prépara l'opinion publique à un soudain retour du rationalisme français, aux vieilles traditions nationales. Un nouveau mouvement intellectuel, connu sous le nom de romantisme, changea complètement les vues des théoriciens et des politiciens en ce qui concernait la question de nationalité. Selon la précédente théorie du rationalisme, une nation était considérée comme une somme d'unités individuelles, entièrement égales entre elles et reliées ensemble par un « contrat social » lormel ou tacite. Cette idée fut rejetée et condamnée comme trop abstraite, trop positive, trop mécanique. La nationalité concrète et vivante fut réintégrée dans ses droits par le romantisme; elle fut considérée comme un tout organique, comme une unité agissant selon une sorte d'impulsion collective. Autrefois, le
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i;ition;ilisim' avait roniplacé la Proviclcnco par la raison; la volonlL' il»' Dieu par la volonté iiuli\icluellc do riioninie clans la lorniation de l'hisloire. 11 avait espéré reconstruire toute la fabrique sociale ii l'aide de lois créées par la raison. D'autre part, le premier principe du romantisme en politique était que la loi humaine est impuissante contre la loi de la nature et qu'aucune reconstruction voulue de l'ordre social n'est jamais possible. La loi des phénomènes sociaux no peut pas être changée par la volonté ou la raison individuelle. Jusque-là le romantisme admettait l'existence d'une loi dans l'histoire, loi qui était indépendante même de la volonté momentanée de Dieu. Cette idée, fruit de la pensée romantique, est une importante contribution a la sociologie. Selon cette conception fondamentale, l'histoire ne devait pas être envisagée d'une façon rationaliste comme une suite d'accidents résultant de la volonté personnelle et de relïbrt des hommes; mais elle ne devait pas non plus être expliquée d'une manière surnaturelle comme une série de miracles accomplis par les tentatives intermittentes de Dieu pour imposer sa volonté à la succession naturelle des événements. Entre un monde de hasard et un monde de miracles, le romantisme interposa une notion intermédiaire, celle d'un monde de lois naturelles préformées par Dieu et réalisées par la volonté inconsciente de l'homme. Les romantiques furent les premiers à faire de cette sorte de volonté inconsciente un sujet d'étude et à la ramener à son orififine sociolofriquc. Le rôle de l'acteur individuel fut ainsi expliqué par une loi inhérente h la société.
Selon l'idée romantique, une nation est la société agissant inconscienimcnt comme un vivant agrégat d'êtres similaires en esprit et en intention. Cette nation, étant sujette ii la volonté divine et supérieure ii la volonté individuelle, est dans les mains de Dieu l'instrument (jui floit conduire riumianité vers sa destinée linale.
L'histoire universelle de l'humanité est faite d'une succi^ssioii df nations prédestinées, chacune iournissani son étape sur la route qui conduit l'humanité vers cette fin suprême connue de Dieu seul. (Chaque nation a son « idée » particulière qu'elle est prédestinée n réaliser sur le chemin royal de l'his-
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toire, et celle « idée » particulière (orme l'essence même de la nation — son « esprit » intime, son âme prélormée depuis le commencement des temps dans le conseil éternel. Cet « esprit » est rarmature même de la nation, la source de ses forces vives, de sa volonté, de sa « liberté ». Naturellement il laut le considérer comme immuable; l'existence même de la nation dépend de sa pérennité.
Telle était la théorie créée en France et en Allemagne par un groupe de penseurs, de politiciens et de philosophes, à la rencontre de deux siècles.
Le sens politique de la théorie différait cependant dans les deux pays. En France elle prit un sens réactionnaire à cause de son opposition violente à la Révolution française. De Maistre et de Donald, deux hommes d'action politique, formèrent dans ce pays la théorie romantique en question. En Allemagne, l'opposition populaire était dirigée contre la domination et les nianirs françaises plutôt que contre les idées révolutionnaires de France. La renaissance du sentiment national y marchait de pair avec la lutte pour la liberté politique. On croyait en Allemagne que la volonté de Dieu dans Ihistoire était « l'éducation de la nation pour la liberté » et pendant que les politiciens français essayaient de restaurer les anciennes institutions nationales au moyen de leur théorie romantique, les Allemands préféraient sonder les profondeurs de « l'âme » et de « l'esprit » vivants de la nation. Cette théorie nationale fut surtout émise par Fichte dans son célèbre Discours an peuple allemand en 1808. Puis vint la Philosophie de V histoire de Ilcii^cl dans hujnelle une place spéciale fut attribuée à chaque nation historique digne de représenter une « idée » dans la marche solennelle de l'histoire universelle, et naturellement le peuple allemand ouvrait la marche.
Cette théorie fut celle qu'adoptèrent les nationalistes russes du xix"" siècle. Curieuse ironie de l'histoire ! la première et unique théoi'ie nationaliste qui fut jamais élaborée en Russie était basée sur une pensée philosophique de l'Europe occidentale. Il faut même ajouter que cette théorie était déjà très ancienne dans l'Europe occidentale quand elle fut proclamée pour la première fois par les nationalistes russes. En effet, la
Russie tilt lente à adopter la théorie romantique qui était presque inconnue jusqu'au règne de Nicolas V. c'est-à-dire jusqu'au second quart du xix' siècle. Il est vrai que, dans le premier quart de ce siècle, le sentiment national russe s'exalta d'abord à cause des guerres napoléoniennes, ensuite à cause des révolutions nationales européennes de la seconde période décennale. Mais bientôt la réaction contre les idées françaises se changea en un grossier chauvinisme dépourvu de toute théorie. Les vieilles vertus russes lurent vantées comme les vertus teutoniques l'étaient en Allemagne ; seulement la Russie n'eut pas de Fichte et il n'y fut pas question de la libre expression de l'esprit national. Il y avait, en réalité, un mouvement politique qui se fit jour quelques années plus tard, dans la p('riode des Congrès, 1818-182-3, mais il était libéral, non romantique, et sa théorie doit en être attribuée il Benjamin Constant, plutôt qu ii Fichte et Hegel. Ce mouvement, aboutissant h l'insurrection militaire de décembre i8'>5, ne concerne pas ce chapitre ; nous y reviendrons quand nous arriverons à l'histoire du libéralisme russe'.
•Un véritable mouvement romantique commença cependant en Russie immédiatement après l'insurrection de ceux qui furent appelés les « décembristes » ; seulement, il se produisit dans un milieu tout!» fait différent, non ii Pétersbourg, mais à Moscou, non parmi les officiers de la garde et de l'armée, mais parmi les étudiants de l'Université. Ce mouvement fut bientôt connu sous le nom de slavophilisme. Après vingt ans de développement préliminaire, il trouva son épanouissement dans une théorie iormulée du nationalisme russe.
Le mouvement universitaire de Moscou n'avait rien de commun avec la révolution et la politique. Il était intimement lié à la métaphysique allemande et surtout ii la philosophie historique de Hegel. Le slavophilisme commença sa théorie juste au point oii Hegel s'était arrêté. Les slavophiles acceptaient tout ce qu'Hegel avait dit concernant le développement universel des nations; mais ils complétaient cette philosophie de l'histoire par un chapitre de leur propre cru. Si Hegel avait
* Voir p. 186 à 190.
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raison, les Allemands devaient être à la tète de 1 humanité et ainsi aucune place n'était laissée aux Slaves, Pourtant les Slaves ne devaient pas être mis en dehors de la loi du monde; eux aussi devaient avoir une « idée » universelle i» réaliser dans l'histoire. Xalurellenient, aucune idée <f universelle » n'étant encore apparue dans leur passé, les slavophiles en déduisaient que la prépondérance des Slaves devait être dans l'avenir. Ils résolurent d'attendre leur temps et aloi's, formant une nation neuve, que l'expérience humiliante de la vie n'aurait pas encore usée, ils dépasseraient les Allemands et tout le reste de l'Occident « pourri », comme ils s'exprimaient.
Quelle était donc « 1 idée » universelle (jue la Russie et les Slaves en général devaient iiuarner pour le bien de riuiiiianité ? l.a réponse à cette ([ueslion loi me l'essence même du slavophilisme.
Les slavophiles trouvèrent que la civilisation de l'Occident était riche et abondante, mais partielle et incomplète. Le rationalisme en était le péché originel; il séparait la raison du sentiment et cette séparation avait été la cause de lavortement de la civilisation occidentale. Quelle que soit la branche que nous examinions dans la vie de l'Europe occidentale, il est probable que partout nous trouverons le même phénomène de désaccord et de contradiction intime, non apaisé par le sentiment. Dans l'Etat, c'est la lutte entre les sujets et l'autorité ; dans la religion, entre l'Ecriture ella tradition; dans la philosophie, entre la raison et l'expérience; dans la vie sociale, entre les classes supérieures et les classes inférieures ; dans la conduite sociale, entre la loi et la morale. La Russie, au contraire, s'eirorçait toujours d'unir ou de réconcilier les éléments contradictoires de la vie ; les slavophiles en déduisaient que sa civilisation deviendrait forcément saine et complète.
On sait généralement quel rôle joua le sentiment dans la théorie romantique. Le sentiment était opposé h la raison ; on croyait qu'il était le seul chemin conduisant vers cette vérité supérieure que la science ne peut jamais nous dévoiler. L'instrument de la science est la logique, et la logique est incapable de comprendre l'essence des phénomènes et de nous faire concevoir la signification des choses. La logique est simple-
ment formaliste ; la vie et tous ses traits vivants s'échappent par les trop larges mailles de son filet. Les traits des choses concrètes ne sont retenus dans notre esprit que par le sentiment; le sentiment nous fournit le son et la couleur avec toute la substance de la vie réelle. L'art, par conséquent, qui nous parle par images et qui s'adresse h notre sentiment est un type de connaissance supérieure à la science. Pour la môme raison, la relio-ion est le type le plus parfait qu'il soit possible de la connaissance; elle nous met en communion avec l'origine même de la réalité vivante des choses.
Mais, continuent à affirmer les slavophilcs, c'est en Orient seulement que la religion a pris le chemin du sentiment. La relio-ion occidentale a préféré le chemin de la raison et de la loo-ique, et s'est égarée, victime de son propre orgueil et de son manque d'humilité.
Seule, l'Eglise orientale connaît le vrai chemin du progrès humain vers le salut éternel. La religion formant l'essence de la civilisation, la civilisation occidentale a donc erré dans l'erreur de sa religion, le catholicisme romain, qui lui fit abandonner le sentiment collectif de l'Eglise pour le sentiment individuel en matière religieuse. Ce fut le premier pas vers le rationalisme ; le second pas fut la Réforme, conséquence nécessaire du premier, un pas de plus encore vers l'individualisme.
Le troisième et dernier pas dans la succession de cette nécessité logique fut la Révolution et l'athéisme. Rien de semblable n'était possible dans le monde oriental, parce qu'il estle monde de lu religion Iradilntunelle, de la relightn d'amour et d'Iiumlllté.
Ainsi l'essence de la civilisation orientale, c'est l'absorption de soi dans l'amour chrétien. Maintenant, il s'agit de savoir si l'on trouve ce trait dans l'histoire russe. Naturellement, les slavophiles l'y trouvèrent, et à chaque instant. La communauté de l'amour chrétien n'était-elle pas identique a la commune du village russd que l'on supposait être un trait particulier de la vie sociale russe? Y avait-il dans la vie et dans l'organisation de la commune slave quelque chose ([ui ressemblât à la loi formaliste d'Occident .' Y avall-il une din'érence entre le
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riche et le pauvre? Une idée de propriété loncière privée? L'origine de cette communauté villageoise ne se perdait-elle pas dans le passé lointain, de telle sorte qu'elle semblait le signe propre de l'immutabilité de « l'esprit de la nation » ? C'est ainsi que Ton trouva la clef de l'explication de la culture russe. La commuiiauti' du paysan propriétaire, basée sur l'amour chrétien, telle était « l'idée » particulière que la Russie devait introduire dans l'histoire universelle de l'humanité'. Tout ce qui était dans l'histoire russe contradictoire ii cette « idée » était considéré comme venant de l'étranger et éliminé. Etranger d'abord était l'F.lat dont tous les péchés en faisaient rantithèse de la communauté d amour chrétien. La « communauté >> du peuple, « la terre », voilii ce qui était le véritable élément national en Russie. Le gouvernement était sorti d'une association militaire, des partisans du prince ; il était donc venu de l'étranger, et il était resté étranger à la « communauté de la terre ». Ce lut la raison pour laquelle les classes supérieures lurent si l'acilement conquises par la civilisation étrangère, lorsque commencèrent les réformes de Pierre le Grand. Ces classes étaient étiangèros d origine ; leur crin>e de lèse-nation était pour ainsi dire héréditaire. Kt pourtant, l'Etat russe était au-dessus de l'Europe occidentale, car il y avait une grande diflérence entre la Russie et l'Europe quant ;i la formation de 1 Etat,
Les princes et les barons russes n'avaient pas conquis les indigènes russes, comme cela avait été le cas pour la formation des Etats médiévaux de rEuro])e occidentale. Les slavophiles donnaient une grande importance à la vieille légende Scandinave qui commence l'histoire russe. Selon cette légende, les premiers chefs avaient volontairement été choisis parmi les Scandinaves par les tribus russes et finnoises, afin de maintenir la « paix » dans le « pays ». Les autorités publiques étaient donc venues du dehors et étaient restées étrangères à la véritable vie de la nation. Désormais, aucun conflit n'était possible entre l'Etat et la nation; la nation, le « pays )) gardait son « droit de pensée » mais n'aspirait pas a
* Voir plus loin loi applications Je ceUe thcoric duus un but radical.
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partager le « pouvoir » de TEtat. Selon les slavophiles, « le droit de pensée » était représenté par les vieux Etats généraux russes, le « pouvoir » de l'Etat par l'autocratie qui, cependant, ne contrariait jamais l'opinion du peuple jusqu'au funeste moment oîi ce contrat original lut violé par Pierre le Grand.
L'Etal et la religion russes rurenl doue absolument idéalisés par la théorie des slavophiles. Dans celte conception, Etat et religion ressemblaient aussi peu à l'Etat véritable et à la véritable religion que rancien habit russe ressemblait à ce. soidisant costume « russe » que portaient certains slavophiles, et que leurs propres paysans croyaient tatar ou persan.
Dans cette forme spiritualisée, les (f idées » traditionnelles russes étaient destinées ;i jouer leur rôle dans la dernière et la plus parfaite des phases de 1 histoire universelle. La Russie devait dire le dernier mot dans le développement de l'humanité. Le nationalisme russe devint messianique, tout comme son pendant polonais l'était en même temps, il y a environ un demi-siècle.
Nous n'avons pas ii confronter ici la théorie slavophile, ni avec les faits réels de rhistt)ire russe, ni avec les réalités de la politii[ue russe. 11 sullit simplement de suivre le slavophilisnie dans son développement ultérieur et purement théorique pour \oir avec ([uelle rapidité les différents éléments dont se composait la théorie étaient surannés.
D aixird, on oublia les éléments niétaphysi(|ues du système hégélien. L' <( idée fondamentale » de toute la conception était la notion d un courant nni(|ne de l'histoire universelle à la surface duquel des nations choisies et privilégiées apparaissaient chacune ;i leur tour. Cette idée perdit toute sa valeur pour la génération suivante. Sous 1 influence croissante des sciences naturelles, une idée opposée fut généralement adoptée. Désormais, cha([ue phénomène devait être expliqué par ses pi'opres lorces motiices et non par des causes finales extérieures, l'artant di- celle idée, chacjue nalinii nvail a vivre sa propre vie nationale, et non celle de l'humanité, de sorte que l'idc'c même d'une histoire universelle des nations était écartée. Plus tard elle fut reprise par la sociologie, mais entièrement débarrassée de sa signification théologique.
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Une coiisitlération pratique se présenta alors. Une théorie (jni n'approuvait certaines qualités nationales qu'autant qu'elles convenaient nu (b'veloppcnient général de riuinianitc n'était oertaineuicnl pas assez nationaliste; ces (jualités lurent jugées trop cosmopolites. Pour un Russe, la ])lus importante de ces (lualités était (l'éli'e un memhr*' orthodoxe de l'I^irlise d'Orient et la question suivante se posait : ri*>glise grecque était-elle exclusivement russe ? De plus, le peuple russe possédait-il, au moins dans une mesure suilisante, les qualités requises pour jouer le rôle de missionnaire qui lui incombait dans le drame de l'histoire universelle ? Voilii comment un nouveau courant de la pensée nationaliste se fît jour dans la seconde moitié du xix' siècle. 11 hillait alors trouver ([uel([ue chose de plus spécial, de plus propre à caractériser la nation russe en particulier, quelque chose qui ne devait pas être universel et messianique. Cette tendance à particulariser prévalait complètement, quand le sentiment national fut réveillé par de graves événements historiques : la coalition européenne contre la Russie pendant la guerre de Crimée (i 853-1 856) et la rébellion de la Pologne (i863), soutenue par l'appui moral tle r(tpinion publique occidentale.
Le nouveau courant nationaliste trouva sa formule dans le livre de Danilevsky sur la Bnssie et VEiirope qui partait de ridée de leur irréconciliable opposition. Envisageant l'hvpothèse de cette opposition, le livre contenait une reconstruction complète de la théorie slavophile et, jusqu'à ce jour, il reste l'Evangile généralement accepté de la loi nationaliste en Russie. Examinons maintenant quels changements s'étaient opérés dans la vieille théorie. Selon la théorie de Danilevsky, l'Europe devait forcément haïr la Russie, parla seule raison que leurs « types nationaux » étaient aussi difl'érents et aussi dilliciles il unir que des espèces zoologiques. On voit par là que Danilevsky, qui vivait et écrivait ^i8Cio-i8jo) à une époque où les sciences naturelles étaient en grande faveur en Russie, puise ses arguments dans Ihistoire naturelle; cependant il ne s abandonne pas au courant général de la science, il n'est pas darwinien; il ne reconnaît pas l'origine commune des espèces, il croit plutôt que les espèces zoologiques ont toutes été créées
par la volonté Je Dieu et par là même sont immuables. Il affirme que le cas est semblable pour les types nationaux. Ceux-ci sont exclusifs, absolument spéciaux; aucune transmission de culture n'est possible de l'un à l'autre. De même qu'on ne peut laire respirer un poisson par des poumons; de même, la Russie ne peut avoir d'institutions européennes. Consétjuemment la Russie doit vivre de ce que le « type slave » contient en lui-même depuis le commencement de son existence Donc, la seule mission historique que la Russie doive accomplir est celle de délivrer les Slaves de la Turquie et d'unir tous les Slaves sous sa domination, avec Constantinople comme centre de cette fédération.
Mais, selon le dicton allemand, qui dit A doit dire B ; Danilevsky s'arrêta trop tôt dans la conclusion de ces prémisses. Ses disciples allèrent plus loin. Danilevsky avait opposé le type slave au type européen. Avec autant de raison, on pouvait opposer le type russe au type slave. L'expérience prouva justement alors que les Slaves ne voulaient pas appartenir au même « type de culture » que le peuple russe. Les Slaves libérés des Balkans étaient irrévocablement entraînés parle tourbillon de la culture européenne, et les Polonais voulaient être délivrés de la Russie, non par la Russie. Dans ces circonstances, le projet de Danilevsky de former une fédération slave sous l'hégémonie russe devenait manifestement irréalisable.
Alors vint M. Léontiev, consul russe en Orient, qui déclara que les Slaves étaient complètement perdus pour la culture russe, il cause de la contagion européenne. Mais le peuples russe lui-même était-il complètement indemne de cette contagion de « liberté et égalité » ? Ceux qui opposaient le peuple russe aux Slaves émancipés, étaient forcés d'opposer, dans le peuple russe lui-même, les couches sociales qui conservaient encore l'ancien type de culture nationale à celles (jui avaient été arrachées a la vieille souche par la civilisation européenne. Il y avait a Moscou un groupe littéraire (Apollon Grigoriev, Tertius Filipov et d'autres) qui prétendait que le véritable type de la culture russe existait seulement parmi les Grands Russiens à l'exclusion des Petits Russiens et des
Blancs Riissiens, deux autres branches de la langue russe. Même parmi les Grands ilussiens, les membres de ce groupe ne trouvaient leur véritable type que chez les habitants de Moscou ; et encore à Moscou, ce type florissait-il seulement dans le vieux quartier des marchands, de l'autre côté de la Moskowa, où les meilleures chansons russes et les coutumes russes les plus typiques s'étaient conservées à l'abri du « progrès » européen. Le groupe se réunissait régulièrement dans un cabaret de Moscou « Britannia » pour y chanter des chansons et y discuter sur ces admirables anciennes coutumes. Cela ressemblait beaucoup aux recherches de M. Pickwick.
Mais les choses ne s'arrêtèrent point là. Si les Pickwick moscovites ne trouvaient que très rarement leur véritable type russe. Léontiev, lui, ne trouvait aucun élément de culture dans « le tvpe russe ». L'Eglise et l'Etat, disait-il, était byzantin, non russe, et la masse du peuple n'avait aucune véritable culture, ï Finalement, l'idçe même de nationalité lui sembla révolutionnaire et d'origine européenne! Il en conclut que « l'originalité russe ne consistait pas à créer du nouveau, mais h conserver l'ancien ». En conséquence, il donna le bon conseil d'employer toute la sagesse de l'Etat a décourager toute nouvelle lorce, tout élément de progrès qui se manifesteraient à la surface du byzantinisme russe ; seule, cette cure héroïque pouvait prévenir la décadence. M. Léontiev trouva que le meilleur exemple de ce traitement était le gouvernement turc de la raynli chrétienne.
L'autocratie russe devait suivre la m»*'me politique, alin ({uc le barbarisme du peuple russe fùl préservé, dans son « entière originalité », de loul contact avec une influence civilisatrice autre que celle des « principes byzantins » dans l'Eglise et dans l'Etat.
Tel fut le dernier mot de la théorie nationaliste, et tel il devait être en effet si la théorie était logique et sincère dans les conclusions de ces assertions originales. Il faut ajouter que tel a été aussi le véritable sens de la police actuelle du gouvernement russe pendant ces trente dernières années. Prenons, par exemple, les écrits de M. Pobedonostzev, l'homme de la réaction russe des deux derniers règnes. Nous n'y trou-
verons rien en dehors du programme politique de M. Léontiev. Il ne faut rien recréer, il ne faut pas même s'attendre h rien d'original ni de positif de la part de « rànie » de la nation. Il n'v a qu'un but à poursuivre : conserver, aussi longtemps que possible, l'Etat byzantin et l'Eglise byzantine, l'autocratie et l'orthodoxie. M. Pobedonostzev proclama la faillite de la liberté politique dans tout le monde civilisé. Il considéra la liberté de pensée et d'opinion comme un leurre, une hypocrisie des riches et des malins; la liberté de conscience comme un véritable non-sens, et il trouva que tout cela était en contradiction flagrante avec l'idéal national, lequel pourtant n'a pu être déchiffré par personne.
Cette série d'assertions, exclusivement négatives, qui lorniaient sans doute un meilleur programme réactionnaire qu'une théorie nationale, étaient simplement une insulte pour une nation vivante et croyant dans son avenir. Il fallait s'attendre à ce que, même dans le parti nationaliste, quelqu'un s'élevât et cherchât une issue pour s'échapper de cette impasse du nationalisme réactionnaire. C'est alors que vint M. SoJoviov, le théologien et le philosophe aux allures mystiques. Il lit idjserver h son parti que le nationalisme n'était pas nécessairement réactionnaire. Il s'ellorça de lui rappeler que seuls les éléments cosmopolites devaient aider le peuple russe à accomplir sa prédestination historique, selon l'idée prédominante de la doctrine slavophile originale. Des éléments cosmopolites dans un type national, telle allait être sa religion. Il ne fallait pas supposer la religion russe complètement dépourvue d'éléments cosmopolites. M. Soloviov adii'mait que le vrai christianisme était lavoral)le, non opposé, au progrès humain et qu il n'y avait pas de contradictions entre les idées modernes et le chiistiaiiisme. La Russie devait participer au progrès général de l'humanité sans renier sa religion, mais en l'embrassant simplement dans un sens plus large et plus profond. La religion russe était étroite d'esprit, parce que l'Etat s était approprié les droits de l'Eglise ; telle était la forme religieuse byzantine empruntée par la Russie, mais la Russie n'avait qu'à renoncer à cela et ii s'unir ii la seule forme vraiment universelle de la foi chrétienne, rF'lglise catholique romaine. Cette
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foi universelle devait s'imposer avec l'aide du plus puissant souverain de la terre. Ainsi, l'idée médiévale d'une seule Eglise et d'un seul empire devait être ressuscitée et réalisée. Le pape et le Isar :illiés avec, entre eux, le prophète de leur union, telle lut la vision apocalyptique de Soloviov. On voit qu'ici la part du Isar et du peuple russe était le pouvoir matériel seul, la loree morale de l'alliance devant appartenir au pape et que, même dans la théorie cosmopolite du nationalisme de Soloviov, le seul rôle de la Russie était un rôle de résignation.
Toute possibilité d'une solution nationaliste avait donc été essayée et rejetée, et la téméraire conlusion des idées de Soloviov ne servit qu'à compléter et clore la série des projets nationalistes possibles.
C'est ainsi qu'en étudiant le développement de l'idée nationaliste nous avons jeté quelque lumière sur ce qu'on supposait être la tradition historique russe. Nous avons vu qu'elle consistait en un « esprit spécial de la nation » ayant pris forme dans certaines institutions politiques et religieuses. En ce qui concerne « l'esprit » national, nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons dit au sujet du type psychologique russe au premier chapitre. Mais il faut une étude plus étendue pour déterminer les formes particulières de l'Eglise et de l'Etat russes. Quelle fut en réalité la tradition religieuse et politique léguée par l'ancienne Russie h la Russie moderne? Quels furent les éléments civilisateurs de cette tradition ? Y eut-il même de ces éléments ? Cette tradition fut-elle continue et héritée par un grand nombre, ou fut-elle plutôt ressuscitée artificiellement et acceptée par quelques-uns ? Nous allons maintenant essayer de répondre à ces questions à l'aide de documents historiques.
CHAPITIU] ni
Ceux qui ont lu les Conférences sur Vhisloire de VEgiise dOrienl, par Dean Stanley, de Westminster, se rappelleront peut-être ces pages merveilleuses sur la caractéristique générale de l'Eglise orientale. L'auteur s'est laissé quelque peu influencer par les slavophiles russes et, particulièrement par C. Honiiakov. Les slavophiles ayant été, de leur côté, influencés par les historiens religieux de l'Allemagne, le point de vue de Dean Stanley n'est donc nullement personnel et représente plutôt l'esprit de nombreuses générations de savants et de lecteurs, comme il le fait d'ailleurs observer très justement :
La distinction qu on a le plus souvent remarquée entre les Eglises d'Orient et d'Occident est la tendance spéculative de la première, opposée à la tendance pratique de la seconde.
« L'Orient, dit Uoan .Milman, produisit dos professions de foi : l'Occident, la discipline ». Ainsi le premier décret du Concile d'Orient détermina les relations avec Dieu ; le premier décret du pape de Rome interdit le mariage du clergé. Tous les fondateurs primitifs do la tiiéologie étaient Orientaux. Le christianisme latin regardait avec une indilléronce presque égale le nestoriaiiisme et toutes ses nombreuses sectes : le monophysitisme, le monothélitismo, etc., et il est peu probable qu'un chrétien latin se soit jamais senti troublé le moins du monde par quelqu une des soi.xaute-dix opinions sur l'union des deux natures, opinions devant lesquelles lEglise d'Abyssinie reste perplexe. Ce contraste fondamental produit naturellement d'autres différences du même genre. La théorie occidentale est essontioUoment logique, ol basée sur le droit, celle d'Orient est de forme rhétorique et basée sur la philosophie. Le tliéologieu latin succéda à l'avocat romain, le théologien oriental succéda au sophiste grec. Les subtilités du droit romain, appliqui'-cs aux relations entre Uieu et 1 homme, sont presque inconnues dans 1 Orient. La justification judiciaire, le « mérite », le « démérite », la « conviction », la « justice imputée », les « décrets », fout cela représente des idées qui. dans la théologie orientale, sont sans inllucnco. et ont même à peine des termes pour les fX|)rimer.
Et d autre part :
La lans:ue latine no peut rendre les subtiles nuances do siç^nificalion pour lesquelles la langue grecque, au contraire, est admirablement appropriée. Par letfort évident do ses phrases, la profession athanasienne révèle le labeur inefficace des termes latins de n persoua » et « substantia i> pour représenter les mots corrélatifs, mais à peine correspondants, par lesquels, avec une facilité naturelle. l<'s (irecs exj)rimaient « l'union hypostatique ».
Nous pouvons accepter toutes ces fines observations, mais nous ne devons pas peidre de vue que les nuances philosophiques et les subtilités du droit, qui marquent la dinérence entre la théologie orientale et la théologie occidentale, n'ont aucun rapport avec l'Eglise russe. En Russie, l'Eglise orthodoxe était incapable de subtilités, elle n'avait pas de théologie propre, et les caractéristiques de l'Eglise orientale que nous venons de citer, du livre de Dean Stanley, ne doivent pas être prises pour les caractéristiques de l'Eglise de Russie. L'âge des hérésies théologiques minutieuses, grelFées sur les anciens svstèmes philosophiques, était depuis longtemps passé lorsque la doctrine orientale se répandit parmi les barbares du Nord ; prendre part à l'élaboration des enseignements de la religion leur était chronologiquement impossible. La doctrine de la foi fut transmise à la Russie sous la forme définitive des sept conciles œcuméniques, et aucun développement ultérieur ne devait plus être toléré.
Lorsque les Russes embrassèrent le clnislianisme, la doctrine était déjà stationnaire ; pour cette raison, la doctrine orientale conserva de nombreux traits archaïques du christianisme primitif, comme, par exemple, la forme embryonnaire et non spiritualisée des sacrements, le principe de l'élection des prêtres par les laïques, le service divin en langue vulgaire, la théologie non systématisée et la hiérarchie non centralisée.
Il était plus facile de perpétuer au nord de lEuxin tous ces traits d'immutabilité que de transplanter en Russie le goût delà subtile controverse dogmatique. L'Eglise russe n'est pas spéculative comme les Eglises orientales des premiers siècles, mais elle leur est semblable sous les autres aspects, étant de vieille tradition rituelle et stationnaire en dogme.
Cette raison n'est pas sullisanle pour donner une idée adéquate de la forme russe de l'orthodoxie orientale. Non seu-
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lemcnt la Russie élait incapuljle de développer 1 idée religieuse ipielle avait reçue, mais elle ne pouvait même pas la conserver intaete dans sa forme. Ineonsciemmcnt, elle adapta le dogme oriental ;i son ancienne foi païenne, en simplifiant le chrislianisine oriental et en le réduisant ii un état de complète matérialisation, qui translorma la loi orientale en un type spécial et national de l'orthodoxie russe.
Celte transformation ne pouvait se faire d'un seul coup ; des siècles s'écoulèrent avant f[ue cette très imparfaite religion s'établît. La majorité delà nation restait entièrement païenne et ignorait complètement les rites et même le sens de la foi nouvelle. Lorsqu'à une époque aussi rapprochée que le xvii" siècle un vovarjeur étranger demanda ;i un pavsan russe pour([uoi le peuple ne savait ni le Pater, ni VAve Marùi^ le paysan lui répondit (|ue c'était une connaissance supérieure ([ui ne convenait pas i» de simples paysans, mais seulement aux tsars, aux patriarches et en général aux seigneurs et au clergé qui n'avaient rien à faire. Le peuple ignorait donc complètement la doctrine chrétienne et il accepta le clergé chrétien comme substitut du clergé païen. Le prêtre chrétien remplissait les mêmes fonctions que le prêtre païen ; on lui demandait, tout comme ii un cJiaman^ ou sorcier populaire, de chasser les mauvais esprits des maisons et des champs, par des rites magiques et de solennelles incantations. Le clergé y consentait, et aujourd'hui les prêtres des villages continuent encore, aux époques de sécheresse et de maladie, ii laire ce que faisait au xi' siècle, lévêque du premier monastère populaire de Kiev, Theodosius de Pechersk.
Les anciens dieux païens étaient maintenant devenus des dénions; les dieux chrétiens, les saints étaient li« pour prendre leur place. Un écrivain populaire du commencement du xviii"^ siècle, l^osoclikov, se plaignait de ce que le peuple n inclinât que le buste en présence de l'image de Dieu, tandis que devant l'image de saint Nicolas, le saint favori, il se prosternait jusqu'à terre. Devant l'image de ce saint, il y avait toujours une quantité de cierges, brûlant en son honneur ou déposés en oQVande, tandis que celle du Seigneur était délaissée. On attribuait ii chaque saint le pouvoir de guérir une
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maladie particulière, ou d'accorder un avantage spécial ; mais cela ne suHisait pas, chaque famille avait son saint particulier. A l'église, chacun apportait les « icônes » de famille ; les mettait deviint soi, puis s'inclinait et priait devant elles, sans s'occuper des prières générales, S il arrivait ii quelqu'un d'être privé temporairement de la sainte communion, son « icône » particulière était renvoyée de 1 église avec lui.
En général, le peuple ne concevait pas l'existence d'une divinité supérieure à son fétiche et indépendante de lui. Mais si ses chefs spiiituels lui montraient le ciel comme la demeure d'une divinité supérieure, il ne lui fallait pas un grand elfort mental pour saisir cette nouvelle idée, car les théologiens populaires eux-mêmes crovaient que Dieu et les saints résidaient matériellement dans le ciel, tout comme ils les voyaient représentés par leurs icônes. Les anges avaient des ailes, et des cheveux noués par de petits rubans flottant au vent, et on croyait qu'ils tenaient là-haut les petits miroirs représentés par les images.
Selon la théologie populaire, la Sainte-Trinité « était assise en rang, au ciel, sur des tiônes séparés, ainsi qu'un père avec ses fils : au milieu. Dieu le Père, à sa droite, le Fils, et le Saint-Esprit à sa gauche; le Christ y siégeait aussi, comme une quatrième personne, sur un trône spécial devant Dieu le Père /). Des esprits plus spéculatifs se seraient posé cette question : comment ces Dieux pouvaient-ils quitter leurs places pour visiter ce monde, tout en restant au ciel.^ Les théologiens populaires prévirent et résolurent sagement cet embarrassant problème. Le Saint-Esprit était descendu seulement pour répandre ses dons sur les apôtres, après cela il était remonté au ciel; — ou peut-être même, sans quitter sa place, avait-il simplement envoyé sa grâce. Mais comment le Christ avait-il pu naître sur la terre, dune vierge? 11 était sans doute entré dans sa mère par l'oreille.
Telle était la théologie que les classes éclairées de la nation russe avaient acceptée, aj)rès plusieurs siècles de chiistianisme; le peuple, lui, était encore moins avancé. Dans la /iiissie, de M. \N allacc, se trouve une anecdote relatant la
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réponse d'un paysan auquel un prêtre avait demandé de nommer les trois personnes de la Trinité : « Mais, répondit immédiatement le paysan, ce sont \*i Sauveur, la mère de Dieu et saint Nieolas, le laiseur de miracles. »
La relij>ion, considérée non comme un état intime de l'âme, mais comme un contrai iormel de salut entre Dieu et l'homme, tout le système de rédemption Du iit des du « Donnant, donnant », s'établit sur cette base; telle était l'essence du contrat qui excluait toute l'action de « grâce » et réduisait les « œuvres » ii leur simple expression extérieure. La prière n'était pas une concentration intime de la pensée et du sentiment religieux, elle consistait seulement en des signes de croix, des révérences, des génuflexions et des cierges brûlant devant l'image d'un saint, pour que celui-ci accordât tout ce qu'on lui demandait, depuis une bonne récolle jusqu'à la réussite d'un projet de vol.
Les théologiens populaires essayèrent bien d'introduire quel([ues réformes, mais ils ne pouvaient pas s'élever trop audessus de la pensée et du sentiment du peuple. Ils se bornaient i» donner leur avis sur la formule de la prière la plus eflicace et préconisaient celle-ci : « Jésus-Christ, ayez pitié de nous », le Kl/rie eleison du moyen âge. Ils ne connaissaient pas d'autres moyens de concentration de la pensée religieuse dans la prière que la continuelle répétition de celte Ibrmule. Ne s'appuyant sur aucun motif religieux intime, ils imposaient leurs préceptes en terrorisant le peuple par les superstitions familières des temps païens.
Les démons et les mauvais esprits rôdaient partout — l'air en était rempli. Si la prière était interrompue par des pensées profanes, une fente s'ouvrait dans l'âme, et les démons y entraient immédiatement; si elle était récitée distraitement, le démon 1 interceptait et la dispersait dans l'air, de sorte que Dieu, ou son saint, ne pouvait pas l'entendre. La prière ne s'élançait dans les airs jusqu au trône de Dieu que si elle était faite suivant les règles.
Dans cette religion, le salut personnel était tout, l'action sociale n'était rien. Des œuvres de charité étaient bien prescrites, mais il n'y avait en elles que très peu de véritable cha-
rite. « P;ir leurs bonnes œuvres, dit un professeur de Moscou, les anciens bienlaiteurs de Russie se proposaient moins d'élever le niveau général du bien-èlre social que de s'élever eu\nHMiies à un degré supérieur de perfection morale. Le paupérisme nélait pas traité, dans l'ancienne Russie, comme un mal économique, comme une maladie de Tordre social, mais plutôt comme une institution d'éducation morale. »
En un mot, la charité n'existait pas parce qu'il y avait des pauvres et des opprimés, mais les pauvres et les opprimés existaient pour que la charité pùl être pratiquée ; c'était un élément de Tordre divin des choses; conséquemment, il ne lallait ni détruire, ni même atténuer le paupérisme, mais s'en servir simplement pour le salut de son âme; c'était une sorte de compagnie d'assurances sur la vie éternelle. Le conseil chrétien de Posochkov. théologien populaire déjii cité, nous apprend quelle sorte de sentiment charitable cette « institution » réussit h produire :
Lorsque vous buvez d'exquises liqueurs, rappelez-vous les pauvres qui n ont même pas d'eau pure, et qui sont obligés de boire l'eau boueuse mêlée de mouches et de vers, qu'ils puisent dans les marécages. Lorsque vous maugez des mets gras et sucrés (c'était l'art culinaire en faveur chez les Russes), songez aux pauvres qui n'ont que du pain pourri fait de baies d'avoine! Considérez ensuite combien Dieu vous a comblés, avec quelle abondance il vous a pourvus, alors que soulfrent laul de gens semblables il vous, et rendez-lui grâce de ses bienfaits.
Pour résumer l'esprit pratique de cette religion, il sulllt de nous reporter encore aux paroles de ce même Posochkov :
Surtout tâchez que vos vertus surpassent celles des scribes et des ])harisicns, alin que vous puissiez entrer dans le royaume des cicux. Aussi, après avoir donné à Dieu le dixième de votre avoir, ajoutez-y encore ï p. loo environ. Le pharisien jeûnait deux fois la semaine; jeûnez en plus pendant les quatre caiômes de l'année établis par les pères de 1 Eglise ; c est ainsi que vous serez supérieurs aux pharisiens.
Nous voyons que la religion russe aA'ait cessé d'être entièrement païenne, sans devenir pourtant complctenienl chrétienne. Graduellement, elle devint la religion nationale de la sainte Russie, celle que les voyageurs étiangers apprirent u connaître dès le xvii° siècle. C'était la religion du carillon perpétuel, des innombrables génuflexions et des signes de
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croix dcvanl les icônes, des longs jeûnes, et des iiiiioiiibr;ibles services divins, qui i-eniplissaienl de stnpéfiiction, jus(fu'aux chréliens de rite oriental, ([ui venaient ii Moscou recueillir les aumônes du tsar pour les monastères et les évèchés d'Orient.
A son tour, dés qu'il se rendit compte de la dillérence existant entre sa religion nationale et celle des théolofriens orientaux, le peuple russe commença à s»; demandci- laquelle des deux était la vraie, l'originale; et il arriva ii la conclusion prévue : il exalta sa religion nationale et rc'pudia lorientale. Les conséquences de cette distinction, de cette appréciation comparative entre l'I^glise orientale et l'Eglise nationale russe lurent si importantes que nous devons nous y arrêter plus longtemps.
La Russie avait reçu son christianisme des Grecs de Constantinople; mais, entre les Russes et les Grecs, il existait un antagonisme qui remontait peut-être à l'époque de la conversion de la Russie. Jus([u à répofjue de la con([uête tatare. au xiii'' siècle, en Russie, tous les évêques, de même qu'un grand nombre de simples prêtres, étaient Grecs ou Orientaux. Par leur intermédiaire, l'Eglise russe resta en contact intime avec sa métropole byzantine. Elle était sons la règle directe du patriarche de Constantinople et sous le contrôle de 1 empereur byzantin.
En général, les prêtres orientaux ne s'intéressaient pas beaucoup au bien-être spirituel de. leur troupeau, et, dans l'ancienne Russie, ils étaient ce qu'ils sont encore maintenant dans les régions éloignées de la Turquie où ils continuent de recueillir la dîme des populations slaves, qui les haïssent pour leur avidité et leur arrogance. A cette époque, la différence de civilisation était grande entre le troupeau et le pasteur. Au milieu des barbares, des « peaux de mouton », un évêque grec, et même un simple prêtre, se considérait comme le porte-étendard d'une culture supérieure et plus raflînée, culture que ces barbares n'étaient pas capables de comprendre et encore moins d'adopter. La plupart du temps, ces prêtres orientaux ignoraient la langue des indigènes et ils essayaient rarement de l'apprendre. De son côté, le peuple n'avait pas confiance en eux, et il aspirait à avoir des prêtres de sa propre
race. Aussi longtemps qu'il le put, le patriarche de Constantinople entrava la réalisation de ce désir; mais des temps critiques vinrent pour Constantinople.
Le même Mot asiatique, qui avait amené les Tatars dans la Russie méridionale, amena leurs congénères, les Turcs, en Asie Mineure et Constantinople tremblait devant l'approche du danger, qui menaçait également Kiev, en Russie.
Alors, la quatrième croisade (1202-04) fut organisée pour défendre Constantinople, et l'arrivée des Croisés marqua le commencement dune période de troubles qui ne devait se terminer que deux siècles et demi plus tard, avec la conquête définitive de Constantinople par les Turcs (i453). Les Grecs furent donc obligés de chercher des alliés en Occident et non en Orient et de les acheter par des promesses d'union religieuse.
Pendant ce temps, l'Eglise russe était abandonnée à ellemême ; son type national de religion était justement en voie de formation. Profitant de la situation de Constantinople, la Russie s'arrogeait le droit, si longtemps contesté, de l'ordination de ses évêques et essayait d'abolir la prérogative, que possédait encore le patriarche, de confirmer les élections faites par le conseil des évêques russes. A ce moment Constantinople tombait sous les armes de !Mahomet II.
La nouvelle de cette chute produisit une impression très profonde en Russie et fut considérée comme une punition de Dieu. Constantinople ne venait-elle pas, en efiet, d'accepter à Florence (i4'%) Je s'unir avec l'Eglise catholique romaine?
« Dès lors, écrivait le grand prince de la INIoscovie à l'empereur byzantin, nous commencions à nous tenir sur nos gardes, en ce qui concerne notre orthodoxie et nos âmes immortelles, et à nous rappeler l'heure de la mort et notre responsabilité devant le Juge des pensées secrètes au dernier Jugement. » La responsabilité était grande, en effet, aux yeux du peuple moscovite. H devait accueillir le legs de l'Empire détruit et assurer la continuité de l'Eglise et la succession apostolique jusqu'à la fin des temps, puisqu'il n'y avait pas d autre Eglise orthodoxe indépendante dans le monde. C'est à cette époque que prit naissance la théorie qui faisait
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de Moscou l;i troisième Rome, afin de formuler la nouvelle idée de la mission universelle de lEnlise nationale russe. Un savant moine, Philollieus, écrivait à Jean 111, le prince moscovite :
L'Eglise (le l'ancionno Rome fut détruite à cause de l'hérésie d'ApoUiiiarlus et 1 Eglise de ("oustaiilinople, la seconde Itome, périt sous les coups que lui porta la postériti- d Agar, mais la sainte Eglise apostolique de la troisième Home, qui appartient en propre à ton pouvoir autocratique, répand plus d'éclat que le soleil dans tout l'univers. Regai'de et écoute, ô pieux tsar, tous les royaumes chrétiens ont convergé vers le lien qui est l'unique ; deux Romes sont tombées, mais la troisième est solide et il n'en viendra pas une quatrième; tu es le seul tsar de tous les chrétiens du monde entier et ton sceptre chrétien ne s'inclinera jamais devant personne.
Maintenant il s'agit de savoir si les ressources spirituelles de la Russie étaient à la hauteur de cette nouvelle tâche. L'Eglise
russe étail-elle dione de sa mission universelle ?
Le caractère même de la mission lournit la réponse : il n'y avait rien à créer et c'est justement parce qu'elles cherchaient de nouvelles choses que deux Romes avaient déjà péri. La Russie n'avait simplement C{u'h conserver intacte sa richesse spirituelle, jusqu au jour du jugement. Mais pour la conserver, elle devait savoir en quoi consistait celte richesse. Le premier, le seul devoir à accomplir maintenant était de réunir et d examiner tous les éléments de la sainteté nationale.
Si nous nous rappelons ici ce c^ui a été dit plus haut sur le tvpe national de la loi religieuse russe, nous constaterons qu'elle était intimement liée à des rites extérieurs, hien dillérents de la pratique religieuse grecque, et c'était bien ce qui convenait au nouvel esprit russe. La foi russe était dillérente, parce que les Grecs avaient trahi leur tradition et leur anticjuité ; elle devait être gardée comme la seule relique authentique de la chrétienté dans le monde, et la mission universelle de la Russie était de la préserver contre tout changement.
Dans ce but, les théoloi^iens russes commencèrent à chercher svstématiquement des différences entre le rituel grec et le rituel russe; et toutes celles qu'ils trouvèrent furent considérées comme autant derreurs de doctrine commises par les Grecs.
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Par exemple, lEglise grecque ne levait pas les deux doigts en faisant le signe de la croix : cela voulait dire que sa doctrine sui' la Trinité était fausse ; les Grecs, dans leurs processions n observaient pas la marche du soleil : c'était parce qu'ils ne voulaient pas suivre le Christ et renier l'enfer, le rovaume des ténèbres.
Mais, si l'Errlise russe devait être considérée comme la seule vraie et la seule juste, où étaient les signes extérieurs de cette légitimité, — les saints russes et les faiseurs de miraclés ? Nous avons vu la grande importance attribuée aux saints dans lEo-lise russe. Si on pouvait trouver un assez irrand nombre de saints en Russie, cela prouverait Tellicacité de ses foruiules religieuses et de l'œuvre qui s'opérait dans l'Eglise russe. Alors deux conciles consécutifs se réunirent (i 547-1 549) pour faire connaître tous les saints russes vénérés dans leurs provinces et pour dûment les canoniser. On en trouva vingtdeux au premier coucile et dix-neuf au second. On fit plus en ces trois années que pendant les cinq siècles qu'avait déjii duré l'Eglise russe.
Dès lors, l'Eglise nationale était riche et n'avail plus rien ii envier aux deux premières Romes. Naturellement, il n'y avait pas beaucoup de foi ou de science religieuse parmi ces nouveaux saints, ces faiseurs de miracles, comme on les appelait, mais en Russie, ridée (|ue Ton se faisait d'un saint étaif aussi difTérente de l'idée qu'en avaient les Eglises orientale et occidentale qu'étaient dilTérentes les doctrines et la vie religieuse de ces Eglises.
Un saint, réellement populaire, non un saint officiel, était un homme auquel ou ne demandait pas de posséder des qualités supérieures d'esprit, ni des pensées profondes, ni un sentiment religieux intense, ni même une volonté énergique. On ne le jugeait pas suivant ses connaissances théologiques, sa pénétration mystique ou ses talents administratifs; mais les. obstacles qu'il avait a surmonter, les peines qu'il avait endurées devaient être évidents et facilement compréhensibles pour tout le monde. L'endurance des peiues physi(|ues était surtout très honorée. Ainsi, il devait errer tout nu dans les rues pendant les froids les plus intenses ; il devait mortifier sa
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cluiir, non seulement par des jeûnes, mais aussi par de réelles blessures, avec perte de sun^f. C'est pourcjuoi il portait un lourd collier de 1er autoui- de sou cou. ou bien une chaîne rivée ii la taille de telle façon que le ler pénétrât dans ses chairs tachant de sang ses hal)its. Son aspect était malpropre et repoussant, de longs cheveux incultes tombaient sur ses épaules, ses veux étaient hagards ou mornes, ses vêtements, quand il en portait, n'étaient que des haillons. Il déraisonnait toujours ou simulait la folie. Les lambeaux de phrases qu'il prononçait étaient aussi dépourvus de sens que ceux dun oracle et également susceptibles d'être transformés en prophéties ou en exhortations. Mais, en raison même de ce défaut de, précision, il jouissait d'une liberté de parole tout à fait exceptionnelle, même au temps des terribles Jean de l'histoire russe. On vénérait le saint, comme on vénérait le lou, par la bouche duquel on crovait que Dieu prononçait ses jugements. La vie qu'il menait était la seule qui pouvait faire éviter les nombreux péchés du monde. Aussi, le monde le regardait-il comme sa vivante contradiction et lui permettait-il d'être son accusateur intransigeant.
Il ne faudrait pas croire que ce soit là un portrait fantaisiste ; on peut rencontrer en Piussie ce type a béalilié » aussi bien dans l'histoire que dans la vie réelle, soit dans les relations de vovaores de Flolcher au xvi'" siècle, soit dans le roman moderne de Gleb Ouspensky.
La Russie possédait donc, maintenant, son type national de religion. Il prit définitivement corps et fut olïiciellement reconnu dès le milieu du xvi*" siècle. La nation était fière de posséder h Moscou la religion chrétienne, la meilleure et la plus pure du monde, et elle était, en outre, extrêmement flattée d'être chargée de sa conservation jusqu it la fin des siècles, les bases de la tradition religieuse semblant être solidement
posées pour tout l'avenir. A la tin du xvi'' siècle, l'Eglise russe obtint enfin de posséder son propre chef et eut son patiiarche à Moscou. ?^lais ii peine un siècle s'était-il écoulé que cette tradition nationale lut complètement détruite par l'Etat. Cette tradition, qui avait été créée en opposition h celle des Grecs, vovait maintenant l'autorité de ceux-ci, en matière religieuse.
entièrement rétablie. Tout ce qui n'était pas conforme à l'Eglise o-recque, soit dans le rituel, soit clans la doctrine, fut déclaré schismatique. Les livres russes du service divin furent condamnés pour cause d'altérations et d'interpolations. On fit et on imprima de nouvelles traductions des textes grecs pour l'usacre o-énéral, tandis que les anciennes devaient être brûlées.
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Tels étaient les ordres formels de l'impérieux patriarche Nikon, « l'ami des Grecs ».
Cependant, les vieux livres et la vieille tradition nationale qui devaient être ainsi supprimés ne manquèrent pas de défenseurs dans le monde de l'orthodoxie moscovite. Nous avons vu ce qu'était l'esprit de l'Eglise nationale. Le peuple avait appris il croire à l'infaillibilité de ses rites et, pour lui, les rites russes étaient les seuls vrais dans le monde. S'ils étaient condamnés, maintenant, par les autorités olficielles de l'Eglise russe cela signifiait, a ses yeux, que l'Eglise russe officielle elle-même s'écartait de la vraie foi. Cet événement avait même été prédit dans les vieux livres et la date de l'apostasie russe V avait été indiquée. Cette apostasie devait se produire au commencement de la seconde moitié du xvii*^ siècle. En effet, ce lut prt'cisément à cette époque que l'événement eut lieu. L'Eslise russe, celle de Nikon, était elle-même devenue coupable aux yeux de ceux que les autorités de l'Eglise qualifiaient de schismatiques. Dans ce conflit, l'Eglise oilicielle, en se rangeant du côté des Grecs contre son passé d'hier, se rangeait du côté de la civilisation, car, si bas que fut tombé le niveau religieux de l'Eglise grecque d'Orient, il était encore plus élevé que celui de la religion nationale russe. Et c'était lii le sens général de la réforme de Nikon. Cependant, il faut ajouter qu'en réalité Nikon, en entreprenant sa réforme, ne représentait pas du tout les idées de l'Eglise d'Orient dans son conflit avec la religion populaire. Cette Eglise avait (ait connaître ses opinions sur ce sujet en une lettre que le patriarche de Constantinople avait écrite au tsar, dans laquelle il lui disait qu une simple difïércnce dans le rile était une question de peu d'importance et que bien d'autres diflérences existaient entre les diverses Eglises orientales elles-mêmes sans que l'on en dénonçât aucune comme schismatique. Le
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patriarche aurait pu ajouter, s'il avait connu ce fait, révélé depuis par les découvertes modernes, que quelques-unes des anciennes différences du rite russe se rencontraient également dans l'Eglise syrienne h laquelle le peuple russe pouvait les avoir empruntées, par l'intermédiaire de son premier métropolite de Kiev qui était d'origine syrienne. Mais le point de vue de Nikon était tout à lait difTérent de celui du patriarche. Il partageait, en ellet, l'opinion des « vieux-crovants », ses amis d'autrefois, devenus ses ennemis depuis qu'il s'était rallié aux idées de l'Eglise grecque. Pour lui, comme pour eux, le rite paraissait aussi nécessaire pour le salut que le dogme, et cette opinion leur donnait la certitude qu'il ne pouvait exister qu'une seule formule pour chaque rite ; si la formule n'était pas juste. Dieu, au lieu d'être loué, était blasphémé dans l'accomplissement du rite, et la question suivante se posait : Quelle est la formule juste, la formule grecque ou la formule russe ? La compréhension d'un Russe de cette époque ne pouvait admettre que toutes deux pussent être également justes. Ainsi, la réaction de Nikon contre la religion russe était, dans son esprit et dans sa substance, entièrement nationale. Ses contemporains ne pouvaient pas la considérer comme un pas en avant dans la compréhension de la religion et, d'un autre côté, elle annihilait le premier pas qu'ait jamais fait le peuple russe encore païen et qui consistait en la connaissance des rites chrétiens. Le second pas eût été d'enseigner l'esprit du rite ii ceux qui croyaient déjà à sa lettre, et non seulement Nikon s'opposait a ce que son troupeau fît le second pas, mais il voulait encore qu'il oubliât celui qu'il avait fait déjà. La rupture s'accomplit et un anathème fut lancé contre les schismatiques par un conseil d'évêques fi66j).
Les conséquences de cette rupture furent innombrables pour l'Eglise russe. Le fruit de plusieurs siècles de développement devait être perdu ; il fallait faire un nouveau départ, discrédité d'avance par les fidèles adhérents de la tradition nationale. Le peuple ne voulant pas suivre ses chefs ofliciels, la religion populaire se sépara de la religion ofHcielle, la vraie religion, qui devint ainsi presque entièrement vide et dénuée de véritable piété ; car ceux qui pouvaient faire servir la
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rérorme de Nikon a leur développement religieux étaient peu nombreux et la majorité des croyants, les « vieux-ritualistes «, restaient adeptes fervents des vieux livres et tournèrent le dos à l'Eolise olUcielle. Il y eut ainsi deux religions.
Mais, en dehors des adhérents à la réforme de Nikon et des « vieux-croyants» ou « vieux-rituallstes », il y avait la grande masse du peuple, tout à fait illettrée, qui était, ou complètement indifférente à la religion, ou toute disposée à prendre parti pour les « vieux-croyants ». Mais, ces derniers ayant été condamnés par l'Eglise comme schismatiques, il ne resta plus aucun lien moral entre le peuple et les quelques théologiens instruits de l'Eglise établie. Aux yeux du peuple, la vraie voie religieuse était celle que suivaient les adversaires de l'Eglise odicielle. Désormais, la religion savante de quelques hommes instruits se concentra dans les. écoles et celles-ci adoptèrent le latin, la langue de la théologie européenne. Cependant ces hommes n'inventèrent aucun système théologique nouveau. Continuellement indécis entre les autorités ihéologiqucs catholiques et les autorités théologiques prolestantes, ils s'occupaient uni([uemcnt d'opposer les arguments des premiers aux aro'uments des seconds et inversement. C'est par cette méthode que se forma la théologie russe. La masse du peuple, elle, n'écoutait plus ces théologiens qui purent ainài, à loisir, prêcher le libre arbitre ou la prédestination, les bonnes œuvres ou la grâce, en un mot, tout ce qu'ils voulaient. Mais, quelle que fut l'opinion qu'ils émettaient, l'Eglise n'était pas liée le moins du monde par leurs élucubrations théologiques. Obligés de concilier h la fois la Bible et les sept conciles, les conciles et la théologie subtile des Eglises chrétiennes plus instruites, les théologiens russes devinrent nécessairement éclectiques.
Quant aux laï([ues instruits, comme il n'y avait que les fonctionnaires du tsar qui l'étaient à cette époque, ils devaient se ranger du côté de l'Eglise ofïlcielle, quelles que fussent leurs opinions en matière religieuse. Conséquemment, il se forma dans la seule classe instruite de la Russie une atmosphère d indifférence reliirieuse et cette indifférence devint à son tour une tradition. Donc, au moment même où un courant
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puissant do ciiltiuc ('tranocre envahissait la llussio, la vie spirituelle (le la classe instruite était stéiile et rien ne s'opposait il ce qu'ils devinssent entièienient d àine et de corps « les singes de l'Iùirope ». La religion ne pouvait l'aire obstacle à leur désir d'imiter la culture étrangère et ils ne rencontrèrent pas d'autre empêchement.
Ainsi, la rupture avec l'ancienne tradition religieuse lut le prélude de la rélorme de Pierre le Grand et détermina la classe élevée ii abandonner complètement l'ancienne culture des couches inférieures de la société russe '. Logiquement, cette même rupture devait empêcher le développement spontané de la nouvelle religion ollicielle parmi la masse du peuple.
Un développement religieux, très remarquable et très multiple, se produisait pourtant parmi les sectaires et les dissidents russes, mais l'Eglise oHîcielle, qui n'en put profiter, en fut moralement très adaiblie. Une des conséquences de cette faiblesse devait être la sécularisation de l'Eglise russe. Evidemment, les origines de ce procédé de sécularisation remontent il plusieurs siècles avant la ruptuFe de l'Eglise oflicielle et des « vieux-croyants ». On sait que la prépondérance de l'autorité de l'Etat en matière religieuse est un des traits les plus caractéristiques des Eglises d'Orient, en général. L'empereur byzantin partageait avec le patriarche le pouvoir que les papes romains exerçaient seuls ; il nommait ou destituait lesévêques présidait les conciles, intluait sur leurs décisions ; il exerçait aussi son pouvoir sur la branche russe du patriarcat de Constantinople. Mais, peu à peu, à mesure que l'Eglise russe devenait indépendante, les princes russes héritaient des droits religieux de l'empereur, et les grands-ducs moscovites usèrent largement de Lautorité que leur conférait leur qualité de seuls tsars chrétiens du monde entier. Après avoir lortihé leur propre situation avec l'aide du clergé, qui lut le premier à les appeler « tsars » et « autocrates », ils commencèrent à envier la richesse grandissante de l'Eglise et la popularité croissante du nouveau patriarche de Moscou. Ils tentèrent même plus d'une fois de diminuer les droits de l'Eglise concernant la
'' Voir pages 29 et Jo.
propriété ronclère et la juridiction cléricale, mais ils n'v réussirent pas toujours et durent souvent rapporter leurs mesures. Bien plus, dans la première moitié du xvii'' siècle, ils furent torcés d'accorder un nouveau pouvoir à l'Eglise et furent ainsi amenés à une véritable division du pouvoir, h une duarchie du tsar et du patriarche, après laquelle Nikon avait dû renouveler complètement les théories médiévales de Ilildebrand. Toutes ces choses étaient possibles tant que la théorie nationaliste de la religion était fermement acceptée, car les patriarches savaient que la population entière était avec eux; mais, dès que cette théorie lut déclarée fausse, la grande masse de ceux qui la soutenaient auparavant fut proclamée ennemie de TEglise, et son chef ofliciel cessa d'être dangereux. C'estainsi que tout danger pour l'Etat, de la part du haut clergé, fut bientôt supprimé. De savants moines de l'ouest de la Russie prirent peu à peu la place des théologiens fanatiques de la vieille souche moscovite et, le nouveau clergé ne se sentant plus obligé d'appuyer les prétentions universelles de l'Eglise nationale, se montra beaucoup plus obséquieux vis-à-vis des autorités laïques. Ils étaient même prêts à abandonner la situation indépendante que possédait encore l'Eglise russe, indépendance qui n'avait d'ailleurs plus personne pour la défendre. Les conditions étaient donc on ne peut plus favorables à l'arrivée de Pierre le Grand et il put, avec l'aide d'un de ces prélats de l'ouest de la Russie, Théophane Prokopovitch, bien connu pour ses sympathiesprotestantes, substituer au patriarche tout un collège « le Conseil du très Saint-Synode )>. Ceux qui pourraient être surpris de la facilité avec laquelle fut exécutée cette importante réforme n'ont qu'à considérer que l'Eglise nationale était beaucoup trop faible à ce moment pour s'y opposer et que l'essence même de la chrétienté d Orient permettait de changer l'organisation de 1 Eglise par un simple décret du pouvoir laujue. L'Eglise d'Orient, n'ayant pas à décider des questions londamentales de la doctrine qui sont considérées comme ayant été définitivement fixées par les sept conciles, borne son rôle à préserver la tradition reçue contre tout changement, et son action journalière a un caractère purement administratif. C'est ainsi que, tant qu'aucune
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question extr;u»rdln;iirc ne s'éleva, Torganisation semi-séculière de ri^nflisc jusse sembla ani|)lement suffisante. Une question d'urgence se posa justement ii l'époque même de Pierre le Grand; les théologiens de la Sorbonnc proposèrent à leurs collèfrues russes une discussion c(»ncernant runifica-
tion des i^^o'lises. Mais « le (Tardicii du sii'jri; patriarcal », un
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ennemi de la réforme de Pierre, Stéphan ^avorsky, leur l'épondit que les évècjues russes étaient aussi incapaides de décider quoi que ce soit sur une (juestion aussi impoilantc que les membres du corps le seraient d'agir sans leur tète. La position anticanonique du Saint-Synode devint par cette rtiponse encore plus évidente. En fait, le Saint-Synode avait bien une tète, mais cette tète était un ministre d'Etat et non le représentant en chef de l'Eglise. Pierre le Grand, lui, avait déjà donné un « procurateur supérieur » qui devait être choisi parmi les officiers (un officier, qui aurait assez d'audace comme disait le décret impérial) et dont le rôle était de contrôler ses actions. Dans le cours du xix*^ siècle, le procurateur supérieur devint le chef réel du pouvoir ecclésiastique et le Saint- Synode devint un niinist(>re des cultes. Cela explique pour- (juoi le Synode a perdu toute inlluence morale sur la vie religieuse de la nation et ses décisions passent généralement sans attirer beaucoup l'attention. Dernièrement, cependant, l'une d'elles parut extrêmement ridicule : nous voulons parler de l'excommunication lancée contre le nouvel hérésiarque, le comte Léon Tolstoï, par le feu procurateur, M. Pobedonostzev qui voulait ainsi restaurer les coutumes des temps passés. Seuls (pielques petits bouti{[uiers applaudirent a la décision du Saint-Esprit résidant a Saint -Pétersbourg, Quant à la classe instruite, elle s'amusa beaucoup de cette décision, dictée par un prélat en habits civils à une douzaine de sexagénaires ramollis.
Après avoir permis à la Russie pendant deux siècles de croire ;i ce qu'elle voulait, ce qui, pour la classe élevée, équivalait à la permission de ne croire à rien, il était un peu tard, et certainement dérisoire, de vouloir punir le seul homme essayant d'inculquer a la société russe une doctrine qui, au moins, était une sorte de religion.
On dirait un héros d'une génération passée essayant, après un son'imeil séculaire, de détendre ses articulations pour accomplii' un de ses exploits d'antan ; ses membres engourdis par une si longue inactivité resteraient inertes. Le peuple, qui avait cru en la force légendaire du géant, se rassura ; il n'y avait rien à craindre de cette vénérable relique, et M. Pobedonostzev, qui voulait amener une renaissance religieuse, ne réussit qu'à se couvrir de ridicule.
Quant aux membres de 1 Eglise oHîcielle, il ne faut pas s'attendre à ce qu'ils aient été plus vivants que leur tète. Les prêtres des paroisses restèrent ce qu'ils furent toujours, les exécuteurs olliciels des rites, au lieu de devenir les pasteurs des âmes. La seule chose que les habitants des Ailiages exigeaient d'eux fut (f qu'ils chantassent dans les églises (par cela ils entendaient que les oHices divins fussent célébrés^ et que les chrétiens décédés ne restassent pas sans sépulture ». Il est vrai que les aspirants aux cures auraient difficilement pu remplir des devoirs plus élevés. Choisis parmi les paysans, même lorsqu'ils étaient fils de prêtres, on ne s'attendait nullement a ce qu'ils sussent lire et écrire, encore moins à exiger d'eux des connaissances théologiques générales.
Jusqu'à la seconde moitié du xvm" siècle, les candidats avaient à subir avant leur ordination un examen à la cour épiscopalc. Mais ils le passaient toujours sans difficulté. Les ignorants en étaient quittes pour donner de 1 argent a leurs examinateurs qui leur indiquaient quelques passages du Psautier à apprendre par cœur ; à 1 examen ils étaient sûrs qu on leur demanderait de lire un de ces passages. Peu à peu, les prêtres devinrent si nombreux qu il n'y eut plus de places vacantes, et ils formèrent une caste de lévites dont la position sociale était en flagrante contradiction avec leur vocation spirituelle. Les paysans les haïssaient parce qu'ils étaient âpres et cupides, vices qui étaient provoqués par les didicultés matérielles de la vie des prêtres russes, lesquels, ne recevant aucun traitement fixe du gouvernement, étaient obligés de vivre des dons de leurs ouailles, fort modestes en général. Aussi, les prêtres des villages en étaient réduits à porter des vêlements de paysan et à travailler dans les champs. De cette façon, ils ne
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pouvaient inspirer ni respect, ni déférence parmi leurs paroissiens. De leur côté, les seigneurs des villages les traitaient de haut .et ne leur épargnaient aucune humiliation. Chaque jour de (ètc, le pope était obligé d aller voii' son seigneur avec la croix et de chanter quelques prières dans son salon. On linvitait alors :i hoirr. et, fi'ialenieiit, lorsque l'hôte et linvité étaient ivres, le pope courait grand ris([ue de recevoir des coups ou de l'aire un plongeon dans l'étang du château ; il pouvait aussi s'attendre i» être mordu par les chiens du maître ou encore à être fustigé jusqu'à perdre connaissance ; quelquefois même il devait fuir pour ne pas être tué. Jusqu'au milieu du xix" siècle, le seigneur, en état d'ivresse, pouvait infliger impunément au malheureux pope tous les mauvais traitements que son caprice lui suggérait. En outre, la cour de son évèque lui réservait des tortures « régulières ». Souvent d'une moralité déplorable, d'un caractère vil, il méritait la correction infligée, mais, plus souvent encore, le pope était fustigé, privé de nourriture, emprisonné pour n'avoir pas pu satisfaire l'avidité de l'évèque et de son entourage. Comme on le voit, la position du prêtre russe était loin d'être enviable, et personne ne l'envia jamais dans les classes élevées. Comme conséquence à cet état de choses, la caste du clergé empêchait, plutôt qu'elle ne le favorisait, le développement de l'instruction et du sentiment religieux parmi le peuple russe.
Voici un témoignage qui se rapporte à des faits du milieu du XIX* siècle :
Le peuple pouvait-il rospecler le clergé lorsqu il entendait dire qu'uu prêtre avait dérobé l'argent placé sous l'oreiller d'une mourante, et' cela, en la confessant; qu'un autre avait été mis à la porte d'une maison mal famée; qu'un troisième avait baptisé un chien; qu'un quatrième, en officiant le jour de Pâques, avait été arraché de l'autel par le diacre qui 1 avait jeté à terre et traîné par les cheveux ? Pouvait-il respccterdes prêtres passant leur temps dans les cabarets, écrivant des pétitions frauduleuses. se battant la croix en main, s injuriant devant lautel en un vil langage ? On pourrait remplir plusieurs pages d exemples semblables, avec dates et lieux à l'appui, sans sortir des limites de la province de Nijui->t"ovgorod.
Cette citation a été prise dans un rapport olficiel. On peut en trouvera profusion, dans ce genre, dans l'excellent livre de
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M. Mackenzie Wallace sur la Russie (Voir le eliapitre « le
Prêtre du village » \
Xdu seulement la (jualité Je la nourriture spirituelle lournie par l'Eglise officielle était très inlérieure, mais sa quantité était tout i» fait insullisante et elle dimiiuiail encore tous les jours dans l'accroissenient de rindillerence générale et dans la méfiance qu'on avait des moyens de salut préconisés par l'Eolise officielle. Une des attractions que les « vieux-croyants » exerçaient sur les paysans russes consistait en ce qu'ils leur fournissaient des prêtres et organisaient le service divin dans les endroits où il n'y avait pas de représentants de l'Eglise olficielle.
Certes, le nombre de prêtres et d'Eglises orthodoxes augmentait bien avec le temps, mais cette augmentation était loin d'être proportionnée avec l'accroissement de la population orthodoxe.
Les chiftres suivants aideront à juger de l'augmentation de cette disproportion depuis cent cinquante ans:
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Ceci montje les nombreuses et importantes conséquences de la rupture de la tradition religieuse au milieu du XVII* siècle. La continuité de la vie religieuse dans l'Eglise odicielle lut arrêtée et les tendances ritualistcs, loin d en ètr(; affaiblies, augmentèrent au contraire w mesure que grandissait l'indifrérence en matière de religion. Les évêques et les prêtres devinrent des fonctionnaires, et toute indépendance desprit disparut avec la vie religieuse inlérieure de l'Eglise.
LA THA'DITION hkligielse (]y
La religion devint l'instruinent au moyen diujuel la classe instruite, formée d'un petit nombre d'irréligieux, gouvernait la masse ignorante également irréliorieuse. Un grand nombre de ceux qui étaient religieux furent obligés de chercher leur vie religieuse en dehors de l'Eglise ofllcielle. Ils pouvaient alors choisir entre deux voies :
La première, celle de la stricte tradition nationale, si récemment traiiie par l'Kglise ollicielle, était en union intime avec le passé de l'Eglise russe. Elle fut choisie par les «vieux-croyants » ou « vieux-ritualistes ».
La seconde, qui comportait, au contraire, un mouvement entièrement nouveau, approfondissant et élargissant les sentiments et l'intelligence de la vie religieuse, était en complet désaccord avec le passé. Elle fut adoptée par les « sectaires ».
Nous allons maintenant examiner l'évolution de chacun de ces deux partis ^
Si nous étudions le parti des « vieux-croyants » nous vovons qu'il était lui-même divisé en deux fractions opposées : ceux qui reconnaissaient les prêtres et ceux qui ne les admettaient pas, les « sans-prètres ». Leur influence respective dans le développement de la foi populaire russe fut loin d'être égale. Bien que les deux fractions accusassent également l'Eglise oilicielle d'avoir trahi la religion orthodoxe, ceux qui reconnaissaient les prêtres pensaient que la véritable Eglise continuait d'exister au milieu de leurs propres membres, tandis que les « sans-prêtres » s'attachaient ii cette opinion extrême, qu'aucune Eglise n'existait, quelle qu'elle fût, et que la seconde venue du Christ était proche. Cette fraction inflexible des « vieux-croyants » n'adhéra cependant pas immédiatement à cette opinion définitive.
Quelque temps après leur excommunication, au concile de i66j, les schisniatiques hésitaient entre ces deux opinions. Suivant qu'ils étaient sur le point de reconquérir la situation
' Four rendre plusfacile à suivre les lignes générales du développement et les relations mutuelles entre les dillérentes fractions des « vieuxcroyants )) et les sectaires, nous avons é-tabli un tableau synoptique indiquant la date de la première apparition de ces sectes et de leurs groupes.
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prépondérante de l'ancienne croyance ou, au contraire, d'être oblitrés de capituler dans leur lutte avec l'Eglise établie, ils s'attachaient alternativement, soit ii l'idée de l'existence d'une E'dise soit à celle de la venue du Christ et du rè^ne de l'Antéchrist. Mais, à mesure que les années passaient et que l'espoir d'un rétablissement de leur ancienne prépondérance diminuait, ils lurent amenés à choisir entre ces deux opinions opposées. Ils durent d'autant plus choisir qu'ils se trouvaient en réalité sans prêtres et sans hiérarchie légale. A l'époque où les « vieux-crovants » furent proclamés schismatiques, ils n'avaient aucun évêque parmi eux; leurs prêtres ne pouvaient donc pas être régulièrement ordonnés et, par conséquent, ne pouvaient administrer de sacrements. Or il était entendu qu'une Eglise sans sacrements n'était pas une Eglise. C'est pourquoi son existence indépendante ultérieure devint par cela même impossible. En effet, leurs théologiens ne man- ([uèrent pas de trouver, contrairement à la doctrine courante, que les saintes Ecritures elles-mêmes prédisaient la 'disparition de TEoflise chrétienne la veille de la venue de l'Antéchrist. Cette disparition servait à prouver dans leur dessein que la fin du monde approchait. Voilà pourquoi la fraction extrême se confina exclusivement dans l'attente de 1 Antéchrist qui rendait superflue toute autre discussion sur l'avenir.
Mais la fraction modérée, tout en croyant en la venue de l'Antéchrist, n'osait pas accepter la théorie audacieuse de la disparition totale de l'Eglise. Jésus-Christ, lui-même, n'avaitil pas promis que l'Eglise existerait jusqu'à la fin du monde ? Sans doute, ils n'avaient pas d'évêques parmi eux, mais on devait supposer que les évêques orthodoxes existaient ailleurs, dans l'Extrême-Orient, par exemple. La seule tâche était alors de trouver l'endroit de leur retraite. En même temps, ils consentaient à reconnaître les prêtres qui abandonnaient l'Eglise olficielle pour venir au schisme.
C'est ainsi que la fraction modérée des « vieux-croyants » fut amenée à la reconnaissance des prêtres. Ceci, cependant, impliquait cette supposition contradictoire, qu'au moins quelques parcelles d'orthodoxie pouvaient encore être trouvées dans 1 Eglise officielle.
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Mais, alors, pourquoi l'abandonner ? En réalité, les « vieuxcrovants » tentèrent plus d'une fois de se réconcilier, et, n'eût été l'esprit intraitable de l'Eglise olficielle, cette réconciliation se serait accomplie. Cependant, ayant échoué, les « vieux-croyants » qui reconnaissaient les prêtres continuèrent à chercher des évêques qui leur lussent propres et, au bout d'un siècle, ils avaient réussi à fonder une hiérarchie indépendante, dont le premier chef fut un évéque orthodoxe des Balkans qui consentit, sur la demande des « vieux-croyants », à « rectifier » quelques détails dans le rite de sa consécration et établit son siège métropolitain à Belaya-Krinitza en Autriche, près de la frontière russe (1846). Là, il ordonna un grand nombre d'évèques russes et, maintenant la hiérarchie autrichienne est très florissante en Russie. Cependant, beaucoup de « vieux-croyants » ne reconnaissent pas les évêques autrichiens, en raison de certains doutes concernant les rectifications consenties par le premier métropolite et aussi, parce que ce grand changement constituait une innovation peu faite pour plaire i» la masse conservatrice et illettrée qui s'était accoutumée à ses prêtres déserteurs.
On voit que cette* fraction des « vieux-croyants » ne s'écarta guère des grandes lignes de l'orthodoxie russe. Des siècles de persécutions et la nécessité constante pour eux de chercher de nouvelles solutions et de les adapter à la lettre stricte des canons les aidèrent à garder leur foi vivante, mais ils n'étaient pas attirés vers une compréhension religieuse plus profonde; leur idéal religieux était derrière eux et leur tendance théologique était surtout conservatrice, de sorte qu'ils finirent par revenii- à leur point de départ, ne rapportant avec eux que ce qu'ils avaient perdu au commencement de leur pèlerinage religieux, c'est-à-dire leur hiérarchie au complet; ils n'obtinrent même celle-ci que grâce à un compromis douteux.
La vie religieuse de la fraction extrême des « vieux-croyants », de ceux qui ne reconnaissaient pas les prêtres, fut beaucoup plus féconde. Elle eut des débuts tout à fait révolutionnaires, car ses membres, qui se préparaient pour la venue de l'Antéchrist, ne voulaient .accepter aucun compromis. L'Antéchrist, pour eux, était Pierre le Grand: sa personnalité,
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ses réformes, son aversion pour tout ce qui était ancien, sa manière de Iraiterhi religion, sapersécution contre le schisme, tout, en un mol. pionxait (jue le <( Père du Mensonge » régnait en personne. En conséquence, il n'y avait point de salut pour ceux qui restaient dans !e monde, le seul remède était de le quitter et même de quitter la vie si possible.
« Sauvez-vous dans les déserts, disaient-ils, et, si vous êtes recherchés par les autorités, brùlez-vous. noyez-vous, laissezvous mourir de laim. bref, choisissezla mort que vous voudrez et vous mériterez la coiiionne du martyre. » Voilii quelle était la règle de leur vie.
Précisément, à lépocpic oii Pierre prit personnellement le jiouvoir (iGqr! les « sans-prètres » attendaient la seconde venue du Christ et il v eut une véritable épidémie de suicides; plus de vingt mille personnes se firent périr dans les flammes. Le centre de ce mouvement se trouvait dans les forêts et les déserts du nord de la \()lga. Ils établirent alors de vastes communautés dans les régions de la mer Blanche.
Mais, dès que les « sans-prêtres » curent fondé leurs communautés, et particulièrement leur principale, située sur les bords du Vvg, leurs relations avec le monde commencèrent h se modifier. Ces hommes, qui n'admettaient aucun sacrement, furent obligés de laisser des couples maries vivre au milieu d'eux; ces hommes, qui regardaient les lonctionnaires de 1 Etat comme les serviteurs du diable, durent paver des impôts, servir dans l'armée et même posséder des passeports, le sceau même de rAntéchrist ; ces fanatiques, qui évitaient tout contact avec les gens « du dehors », ne pouvaient cependant éviter de les rencontrer sur la place du marché et même de leur acheter leur nourriture.
Ces concessions, « faites au monde », provoquèrent une protestation de la part de quelques membres de ces communautés et même deux de leurs chefs, Philippe et Theodosius, persiiadèrent à plusieurs d'entre eux de se brûler vivants, plutôt que d'accepter le sceau de l'Antéchrist et de prier pour le tsar, comme les autorités l'ordonnaient (ij44)- Ainsi, les «sans-prêtres » se divisèrent en trois branches : les modérés, qui conservaient leur nom géographique de « gens du Litto-
lal » OU « d'habitants des Cotes » (celles de la nier Blanche), (Poniortsi et deux branches extrêmes, les philippins et les théodosiens. ]Mais ces branches extrêmes ne purent, à leur tour, se garder de tout compromis avec le monde. Les théodosiens furent les premiers iiimiter « les habitants des Côtes »; ils londèrent, eux aussi, une riche et puissante communauté à Moscou, sous le règne de Catherine II et lurent, eux aussi,
obliorés de se soumettre aux autorités et d'avoir des relations
avec le monde.
Quoique se soumettant à certaines nécessités de la vie ordinaire, ils relusèrcnt cependant tout compromis en matière de doctrine et s'attachèrent à leur idée première du règne de TAntéchrist. Leur principal but était de ramener le mouvement tout entier à l'enthousiasme et au fanatisme aveugle d'autrelois ; en conséquence, les branches extrêmes devinrent plus conservatrices, en théorie, que ne l'était la branche modérée, qui était prête, en réalité, à accepter un compromis, aussi bien en théorie qu'en pratique, car elle ne se sentait pas liée par les éléments psychopathiques de leurs origines.
« La vie de nos pères ne peut nous servir d'exemple, déclaraient ses membres; nos pères vivaient dans la solitude et 1 isolement, tandis que nous vivons au milieu du monde entourés de tentations de toutes sortes. »
La fraction modérée « des sans-prêtres » se montrait ainsi plus lavorable ii des innovations en matière de doctrine : théoriquement, ils furent plus radicaux. Nous allons en donner un exemple en ce qui concerne la question du mariage. Au début, le mariage était considéré comme un sacrement, et, les prêtres faisant défaut, aucun sacrement ne pouvait être administré, pas môme le mariage.
C'est pourquoi les théodosiens ne l'admettaient pas et lui préféraient le concubinage, « car, disaient-ils, il vaut mieux pécher que de fausser les enseignements de la sainte Eglise ». La fraction modérée, les «habitants des Côtes», eux, préféraient fausser l'ancienne doctrine de la foi pour conserver les mariages légaux. La raison qu'ils en donnaient était tout à fait étrange pour des orthodoxes et des « vieux-croyants ». Ils allaient,
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en elïet, jiiscju'à prétendre que le mariage n'était pas un sacrement, ou, plutôt, ils trouvaient que ce sacrement n'était pas un rite ainsi que l'Kglise orthodoxe le supposait, mais un fait intérieur de la vie religieuse, un état d'àme. Le mariage était consommé, allirmaient-ils, par l'union même de l'homme et de la femme et non par la consécration de ce fait par les autorités de l'Eglise, au moyen d'un certain rite. Le raisonnement par lequel ils arrivaient à cette conclusion n'était pas moins extraordinaire que la conclusion elle-même, car ils étudiaient la question d'une façon historique et dogmatique, et l'élément rationnel entrait ainsi dans la théorie des « vieux-croyants ».
Kii conséquence, lidée même de l'Eglise était entièrement changée. La nouvelle idée trouva son expression dans cette phrase qui, dés lors, passa des v vieux-croyants » aux « sectaires » : « L'Eglise n'est pas entre des murs de bois, mais entre les cotes de l'homme. » Ce qui voulait dire que lEglise n'est pas une forme extérieure, mais une partie de la conscience.
Avant d'aborder l'étude plus approfondie de cette nouvelle conception plus libérale de la religion, qui prit naissance au milieu de la fraction modérée des (( sans-prêtres », il faut s'arrêter sur quelques innovations que la branche extrême et inflexible de cette fraction s'efTorça d'introduire dans la vie religieuse russe. Si conservatrice que resta cette dernière branche en ce qui touchait le rite et le dogme, elle essaya cependant d'être toujours intransigeante et radicale sur la question de ses relations avec le monde, avec ceux « du dehors ».
C'est sur ce point que, dans la seconde moitié du xviii*" siècle, un rêveur errant, Euphemius, fit une dernière tentative et la plus logique, pour ranimer et reconstruire l'ancienne doctrine des (( sans-prêtres ». Il exigeait que tous les vrais « sansprêtres » rompissent la trêve temporaire que même les théodosiens avaient conclue avec le monde de l'Antéchrist et qu ils allassent de nouveau, de ville en ville, comme le faisaient leurs pères à la fin du xvii* siècle, dans l'attente générale du second jugement. Mais, pour prouver d'une manière plus évidente que lAntéchrisl régnait réellement sur le monde, Euphemius
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modernisa la théorie icligieuse des « sans-prùtres » en la reibndanten une doctrine sociale radicale.
D'après son enseignement, la propriété agraire, la terre, était le lien principal qui attachait le peuple à un endroit fixe; mais cette propriété de la terre, affirmait-il, avait été inventée par Pierre le Grand et Nikon. Avant eux, la terre, comme il convenait, appartenait à Dieu ; c'est pourquoi sa possession devait rester collective. Les hommes seraient alors égaux comme ils l'avaient été auparavant, mais ils devaient revenir à la doctrine pure qui consistait à fuir le monde et l'Antéchrist.
Voilà comment cette théorie religieuse se développa en une rupture complète avec l'Etat et ses lois, avec la société et ses mœurs et que, cent ans avant Léon Tolstoï, sa théorie de ranarchisnie chrétien était préconisée par le soldat déserteur Euphcmius, dont les disciples, connus sous le nom de « coureurs » ou de « vagabonds », existent encore à l'heure actuelle.
Nous pouvons donc conclure que, dans la branche modérée aussi bien que dans la branche extrême, la doctrine des « sansprètres » dépassa les limites orthodoxes de la « vieille croyance » ritualiste.
Mais longtemps avant que cette évolution intérieure fût accomplie parmi les orthodoxes, la Russie reçut d'une façon plus directe le levain d'une loi plus pure.
Parallèlement l\ la « vieille croyance «, l'esprit de secte moderne s'était développé en Russie. Le fait de sou développement est d'autant plus important pour la culture russe qu'il avait été entièrement imprévu et négligé par les théoriciens de la tradition nationaliste russe. De nos jours encore les nationalistes russes croient, avec une ferme conviction, que la religion orthodoxe est absolument indestructible dans 1 àme nationale. Ils ne crurent d'ailleurs jamais que le peuple pût entièrement changer sa religion et démontrèrent triomphalement que le seul changement réel qui s'était opéré, c'est-a-dire la formation du parti des « vieux-croyants «, n était qu'un attachement plus scrupuleux et plus âpre à l'ancienne tradition de la foi. Ils pensaient que pour un vrai Russe
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jamais il n'y aurait d'autre moyen de trahir l'Eglise établie. Telle était aussi l'ancienne opinion russe sur la religion lorsqu'à la fin du xvi'' siècle un jeune Russe, envoyé à l'étranger par Boris Godounov pour y étudier, devint pasteur prolestant. Le gouvernement russe avait demandé à plusieurs reprises son extradition sous la raison spécieuse qu'un homme ne peut se débarrasser de sa ^raie nature et que, par conséquent, la personne en question ne pouvait pas changer de religion. Il y avait bien cependant, dans 1 histoire russe, quelques exemples de gens devenus hérétiques, mais cela était considéré comme des laits accidentels et dus à 1 influence étrangère. v
Quant il cette dernière, on le verra i)ientùt, elle existait réellement, mais elle n'agit au déjjut que parallèlement avec le mouvement intérieur de développement religieux et ce ne lut seulement que lorsque ce mouvement eut préparé le peuple russe ii adopter de nouvelles vues sur la religion que 1 influence étranffère devint ii la lois active et eflective. Nous
avons vu comment débuta celte préparation, alors que le peuple se tenait toujours dans les limites de la « vieille croyance ».
La même marche du développement religieux, luiilatis /nutandis., peut s'observer également dans l'Europe occidentale et, en général, partout où il v a eu la possibilité d'un tel développement.
Nous n'entreprendrons pas de montrer ici en quoi consiste le substratum psychologique de ce développement; il nous suffira d'établir la marche historique de cette évolution dans laquelle nous remarquerons une uniformité indubitable. On se rappelle que dans l'Europe occidentale cette évolution eut son point de départ en une protestation contre les vues médiévales sur la religion. On trouva que les sources primitives de la chrétienté devaient renfermer un sens plus profond et on sentit qu'un retour aux Ecritures s'imposait. On y découvrit que lidée de l'Eglise apostolique était opposée il l'Eglise du moyen âge, et cette idée fut le germe d'un développement ultérieur. Il fallait que l'homme fût en communion immédiate avec Dieu, et les prêtres devaient
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s'abstenir de prêter l'aide magique et extérieure du rite et du sacrement en vue du salut. On devait comprendre la religion comme le règne de la grâce et non comme le règne de la loi stricte. Ceci mena plus loin. Par une logique sévère, l'idée de grâce conduisit à ce sentiment que l'Eglise devait se composer exclusivement de membres possédant la grâce nécessaire au salut. L'Eglise devait être une Eglise de prédestinés, comme l'enseignait Calvin, de saints et de sauvés, comme le prêchaient les indépendants, ou bien encore, d'après l'enseignement des arminiens, une Eglise de libres croyants adoptant individuellement la grâce. Ainsi la chrétienté de Paul et de Luther se changeait en la chrétienté de certains sectaires qui croyaient en la présence du Saint-Esprit dans l'âme et affirmaient que le christianisme devait être mystique, prophétique, en un mot entièrement spirituel. L'esprit était opposé aux Ecritures, comme celles-ci avaient été opposées à la tradition et l'évangélisme se transforma ainsi en prophétisme.
On ne trouvera naturellement pas, dans le développement religieux de la Russie, cette succession logique de phases. Les formes évangéliques de la croyance ne précédèrent pas le prophétisme, elles apparurent en même temps que la forme spirituelle, peut-être même un peu plus tard. En conséquence, la croyance spirituelle, lorsqu'elle ht son apparition, ne ressemblait pas à un évangélisme purihé et logiquement développé ; au contraire, elle paraissait inférieure, parce qu elle était assez bizarrement mélangée d'éléments de croyance populaire, et même de véritable paganisme avec lesquels elle restait encore en contact immédiat. Ainsi toute l'histoire postérieure de la doctrine de l'évangélisme russe, et de ses sectes spirituelles, ne consiste pas tant dans une évolution de doctrine que dans une élimination progressive de certains éléments, dus aux anciennes idées religieuses du peuple. De cette façon, on arriva à un degré de compréhension plus élevé, qui rendit possible l'accès des formes plus avancées de la pensée protestante.
L'influence des idées protestantes sur la croyance russe se fit sentir de très bonne heure; elle est contemporaine des
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premières tentatives de la réforme religieuse en Europe. Le mouvement religieux des xni" et xiv*" siècles qui des Balkans s'étendit sur toute l'Europe du moyen âge et trouva son expression (inale dans la formation de certaines secles, telles que les albigeois en France et les lollards en Angleterre, eut aussi une vague répercussion en Russie. Cette influence du « paulinianisme », développée ultérieurement par d'autres enseignements mystiques et par des hérésies nationalistes, lit son apparition en Russie au xv" siècle, par la voie orthodoxe des monastères grecs du mont Athos, et par l'intervention immédiate des juifs karaïtes, formant, eux aussi, des espèces de paulinistes juifs. Mais jusqu'il la période de l'unilication de la Russie, à la fin du xv'' siècle, l'influence de ces doctrines hérétiques se limita aux parties les plus civilisées de la Russie de cette époque, aux riches républiques commerçantes de Pskov et de Novgorod. De cette dernière ville les enseignements hérétiques atteignirent Moscou, juste au moment de l'unification politique, c'est-à-dire i» la fin du XV® et au commencement du xvi'' siècle.
Mais, précisément alors, un type nationaliste de religion était en voie de formation; type entièrement opposé au nouveau courant. La religion nationaliste se développait ritualiste et formelle, et sujette à l'influence de l'Etat. Les tendances des courants nationalistes et mystiques étaient spiritualistes et critiques, déterminées h maintenir leur indépendance morale et politique. Ainsi la lutte était la seule relation possible entre l'ancien et le nouveau tvpe de pensée religieuse. La lutte fut engagée, en efl'et et, comme il fallait s'v attendre, elle se termina, un demi-siècle après, par le triomphe du type nationaliste, que nous connaissons déjà. Les nouvelles hérésies furent complètement vaincues et extirpées de la Russie. Elles trouvèrent un refuge dans les pays avoisinants, en Lithuanie et en Pologne. Tout germe d'idées antérieures à la Réforme semblait être de ce fait entièrement détruit en Russie.
Mais alors l'action immédiate de la Réforme commença à se faire sentir. A Moscou ce nouveau courant d'idées religieuses succéda au précédent presque sans interruption dès la moitié du XM^ siècle.
L'ancienne hérésie importée de l'Orient orthodoxe, de Constantinople et dAthos, se trouva en contact ici avec la nouvelle hérésie venant de l'Ouest allemand. On crovait alors à Moscou que la religion allemande était toujours catholique romaine, car, à ce moment, on ne connaissait encore rien de la Réforme, et dans cette ville, en i554, un ofïîcier russe, Mathias Bachkine, fut condamné par un concile d'évèques, comme adhérent à l'hérésie latine, bien que sa doctrine fût entièrement évangélique et qu il l'eût apprise d'un médecin protestant venant de Lithuanie. Ce premier évangéliste de Moscou déclarait qu il n'y a pas de transsubstantiation, que l'Eglise ne consiste pas dans le bâtiment, mais dans l'assemblée des fidèles, que les portraits des saints sont de misérables idoles et qu'il n'y a ni confession, ni rémission de péchés pour qui ne renonce pas effectivement au péché. Il disait encore que la prière devait être adressée à un seul Dieu, le Père, que les traditions des pères étaient de pures fables, les résolutions des conciles œcuméniques arbitraires, et qu'il ne fallait croire qu'en l'Evangile seul. On comprendra pourquoi aucune de ces doctrines ne trouva d'écho h Moscou quand on saura que le tsar Jean IV lui-même, s'intéressant aux questions religieuses et voulant réellement connaître la religion protestante, posait à un pasteur un interrogatoire de ce genre : (c De quelle façon vos coreligionnaires accomplissent-ils le rite du service divin? De quelle manière les prêtres pénètrentils dans l'église? Comment revêtent-ils leurs habits? Que chantent-ils pendant la messe et comment la terminent-ils ? Sonnentils les cloches de la même façon tous les jours de l'année, ou fait-on des différences pour les jours de fêtes de Notre Seigneur? » Evidemment, ce n'étaient pas là des questions qui pouvaient initier le tsar à l'essence du protestantisme, mais il n avait pas la moindre notion de ce qu'il aurait dû demander.
Ainsi l'essence même de la nouvelle conception religieuse resta tout ;i fait incompréhensible aux Russes du xvT siècle, et il était impossible à la Réforme européenne de s'implanter h Moscou a cette époque. Voilà pourquoi les étrangers furent autorisés à vivre au milieu de la population orthodoxe sans qu'aucun danger de prosélytisme fût à ciaindre.
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Nous avons dc'jii vu' que cette situation se modifia hcauroup ;iu milieu du wn" siècle et que les élranjrers lurent relégués aux confins de la ville. Cette épocjur inai(|ue le point de départ île rinfiuence étrani>ère parmi la population russe, mieux préparée ii recevoir sa semence, et vers la fin du wiii" siècle se dessinèrent en Puissie les premiers mouvements d'un caractère évangélique et spirituel.
11 faut nous rappeler que ceci se passait juste à une époque ' où les (( sans-prètres » commençaient à se séparer de la masse des « vieux-croyanls », époque de troubles et d'agitation générale dans laquelle on croyait que la seconde venue du Christ était proche et où l'on attendait l'arrivée de l'Antéchrist. La fin du monde était prédite pour l'année 1691 et la doctrine de la mort volontaire et du martyre était propagée avec succès parmi ceux qui étaient enclins à l'exaltation religieuse.
Telles furent les conditions au milieu desquelles apparut le prophétisme. Des hommes tombaient en extase et faisaient des révélations : « Le Saint-Esprit parle par notre bouche », affirmaient-ils. Ce fut là l'origine de la première secte russe des chrétiens spirituels qui s'appelaient eux-mêmes les « hommes de Dieu » ou simplement les « christs ». Plus tard, ce nom fut changé en celui de « chlists » qui équivaut ii celui de " Hagellants ». Dans la légende concernant le fondateur de leur secte ils expliquent la raison de leur apparition : « Cn jour qu'un vieux sage nommé Danilo Filippiteh étudiait la (jucstion des anciens et des nouveaux livres et qu'il se demandait (juels étaient les vrais, il résolut cette question' d'une manière radicale : Qn n'avait besoin ni d'anciens ni de nouveaux livres, le seul livre nécessaire poui- le salut était un livre « vivant », le Saint-Esprit lui-même. Donc, après avoir jeté tous ses livres dans la rivière, il rassembla les « hommes de Dieu » et ceux-ci résolurent de charf^er des hommes sao-es de demander il Dieu de venir lui-même sur la terre. Dieu alors, descendant des nuages sur un chariot de feu, alla habiter le corps sanctifié de Danilo Filippiteh.
' Voir pag-e v.4.
-' Voir pages 70. 7 1 .
^ ^'oi^ la réforme do Nikon, page js.
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Comme on le voit par celte légende, l'idée divine n'était pas confortablement logée dans l'esprit plutôt lourd de Danilo Filippitch et de ses partisans chez lesquels la notion de l'inspiration vivante était évidemment insulfisante. De là, l'ensemble de leur doctrine oîi le nouveau sallie si curieusement à l'ancien. Par exemple, pour devenir inspiré, les « chlists » usaient d'une singulière méthode, méthode tout extérieure et phvsiologique. S'étant placés en cercle dans une chambre, ils exécutaient une espèce de ronde sur un air qu'ils avaient composé et dont la mesure, devenant de plus en plus rapide, accélérait le tournoiement des danseurs, si bien que quelquesuns, plus aptes à l'inspiration, se mettaient ii tourner comme des derviches au milieu du cercle jusqu'à ce qu'ils tombassent épuisés sur le plancher. Alors ils commençaient à hurler des mots incohérents que l'on prenait pour une prophétie. Ceux qui pouvaient tourner dans le cercle étaient sûrs de posséder l'Esprit : c'étaient les prophètes et les prophétesses, et ils avaient un rang plus élevé dans la communauté. Les autres restaient dans la phase préparatoire. Toute communauté ou « vaisseau » avait à sa tête un « christ » et une « mère de Dieu ». Les « chlists » , issus des .( vieuxcroyants », avaient pris beaucoup de leurs rites, mais leurs assemblées se terminaient régulièrement par des orgies qui rappelaient quelque peu les rites païens, la notion de l'amour chrétien v étant interprétée dans un sens plutôt large. Nous ne nous arrêterons pas ici sur une réaction contre ce dernier trail. qui donna naissance au milieu du xviii*^ siècle à une secte d'ascètes, les « châtrés » (skoptsi), cette réaction ne constituant pas un progrès dans le développement de la croyance spiritualiste. Mais, avant d'étudier les différentes sectes qui firent réellement des progrès, jetons un coup dœil en arrière, vers la fin du xvii'^ siècle, époque ii laquelle les (( chlists » firent leur première apparition. Nous devrons chercher là aussi l'origine de la croyance évangélique russe.
Les « chlists », par leur origine populaire, étaient en relation immédiate avec le parti le plus extrême des « vieux-croyants ». L'origine et l'affiliation de la doctrine évangélique russe sont tout à fait diff'érenles. La doctrine évangélique russe s'im-
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piaula d al)t)r(l ilaiisiiu milieu qui did'crail csseulielleiiu-nl des assembh'es populaires des « vieux-croyants n. Elle se développa dans ralinosphfie beaucoup })lus rallinée de la première acadi'uiie de ihcolofrle russe qui venait d'èlre londée ;• Moscou en iCi.Sj. Bien qu'on n'y enseignât pas de théologie étrangère, et que les livres de I,ulher et de (Calvin, ainsi que ceux de la religion i-alliolicpie romaine y fussent strictement interdits, bien que les conférences dussent y être faites selon la doctrine la plus rigoureuse de la foi grecque, il y avait néanmoins dans cette académie de (réquentes discussions sur les dilfércnces de croyances et de rites qui devinrent des sujets courants de controverses savantes. Bientôt, ces dissertations franchirent les murs de l'école et donnèrent lieu ;i la formation d'un club à la tète duquel un libre penseur de Moscou, Dcmétrius Tvéritinov, entreprit de faire des conférences contradictoires et d'organiser une œuvre de propagande, laquelle fut favorisée par un changement dans la situation ofFicielle de la religion, changement qui eut lieu au temps de Pierre le Grand. « ()ue Dieu soit loué, disait Tvéritinov, cliacun est maintenant libre ii Moscou de professer la loi ([u il a choisie ! » En réalité, des contemporains attestent que Tvéritinov et son club professaient aussi ouvertement leur religion que s ils eussent été des étrangers. Mais cette liberté ne dura qu'une douzaine d'années, car en iji4 les opinions du cercle furent condamnées par un concile et les hérétiques obligés de les renier. Le seul, parmi eux, qui refusa de se soumettre fut brûlé vif. Pourtant, mali>ré leur rétractation, les enseignements de Tvéritinov ne furent pas perdus et, ii partir de cette époque, il exista toujours des opinions évangéliques en Russie.
On peut cependant discuter jusqu'il quel point le terme « évangélique », quoique ce terme fût bien ii lui, peut être employé pour désigner la doctrine du club de Tvéritinov, que ses adversaires accusèrent, non sans raison, d'avoir été Torigine d'une nouvelle hérésie, pire que le luthéranisme ou le calvinisme. Le fait est que l'évangélisme russe, dès ses débuts au xvi" siècle, paraît avoir tenu en grande estime, certaines opinions qui rappelleraient plutôt celles des doctrines sociniennes. Pour expliquer cette singularité il faut peut-être
tenir compte de rinfluence qu'exercèrent les Polonais sociniens. On se rappelle que les hérétiques russes de ce siècle, après avoir été condamnés par les conciles de Moscou (i552i5iî4), s'étaient réfugiés de l'autre côté de la frontière de l'Ouest'.
Un de ces réfugiés, Theodosius, « le Loucheur ». qui eut des disciples en Russie et dont les enseignements furent réfutés dans des pamphlets théologiques, passait pour être fort bien avec les Polonais antitrinitaires. L'histoire ne dit rien de ces hérétiques, mais leurs enseignements ont été conservés précisément par ces pamphlets théologiques. Ainsi jusqu'à la seconde moitié du xviu^ siècle, le nom même des croyants évangéliques semble avoir été emprunté aux controverses composées contre les hérétiques russes des xv^ et xvi" siècles. Ces hérétiques étaient appelés les « judaïsants » On ne sait pas exactement si le nom seul fut conservé ou bien s'il exista h partir de la fin du xv*^ siècle une tradition ininterrompue de l'hérésie elle-même.
Dans le premier cas, la doctrine de Tvéritinov aurait posé à nouveau les bases de l'évangélisme, dans le second cas elle aurait simplement servi h ranimer la tradition de l'hérésie. Quoi qu'il en soit, les premiers évangélistes russes tels que les « judaïsants » et les « observants du septième jour » adhéraient tous maintenant à la doctrine de Tvéritinov, et ses extraits des saintes Ecritures leur servaient de catéchisme et d'évangile. Ces extraits, que Tvéritinov avait disposés systématiquement, sous différentes rubriques, correspondant aux points principaux de la critique de l'Evangile, n'avaient pas pour but d'exposer une doctrine positive, mais de faire des adeptes pour réfuter les erreurs de la foi orthodoxe. C'est ainsi que les deux courants « spirituel » et « évangélique » de la pensée chrétienne prirent naissance en Russie à la fin du xvM® et au commencement du xviir siècle. Leur enseignement, ne subsista pas sans modification. Un siècle plus tard, profilant de la liberté relative du règne de Catherine II qui était indifférente à l'évolution des sectes et de celui d'Alexandre V, qui la
' Voir page 78.
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favorisait plutôt, les deux courants prirent une forme toute nouvelle, A cette époque, la nouvelle secte tle chrétiens spirituels, qui était sortie des « chlists » s'appelait « les lutteurs avec l'Esprit» ou (f doukliobors » ; l'autre, la nouvelle secte évangélique qui était sortie de l'ancienne, celle des judaïsants, sous l'influence des a doukhobors » avait pris le nom de f buveurs de lait » ou molokani ».
I<es « doukhobors » ou « doukhobori » sont particulièrement intéressants par les progrès considérables qu'ils firent réaliser à la chrétienté spirituelle do Russie. Chez eux, la doctiine religieuse s'est fortement spiritualisée. On ne retrouve plus ni danses tournantes, ni prophéties extatiques, ni orgies sensuelles en honneur chez les o chlists ». Ils suppriment également les distinctions hiérarchiques que faisaient ces derniers, entre les prophètes et le reste de la communauté. Pour eux, tout le monde est inspiré, chacun est un fils de Dieu et comme tel possède le Christ au fond de son àme. Ainsi était 1 état de toutes les âmes quand elles furent créées par Dieu. Mais certaines d'entre elles ayant péché, avant même la création, elles furent rejetées par Dieu et emprisonnées, dans la chair qui est l'élément même du péché.
Pour laire renaître le Christ dans l'ànie, il n'v a qu un moyen : se délivrer de toute séduction de la chair. Les premiers hommes qui vinrent sur la terre étaient si parfaits qu ils n'avaient besoin ni de règles ni de rites pour arriver à ce but. Mais, à mesure que 1 influence de la chair prévalut, des prescriptions de l'Etat et de 1 Eglise devinrent nécessaires, quoique jusqu'à ce jour ces lois et ces prescriptions n'aient guère été que des palliatifs " impuissants \\ refréner la perversité des méchants et qu'elles soient inutiles pour le juste dans le cœur duquel brille la vérité éternelle. Pour les enfants de Dieu, les autorités, les lois humaines sont réellement superflues, Jésus- Christ les aflranchit de toute loi. « Il n'y a pas de loi pour le juste »; il n'est pas de saintes Ecritures, de sacrements ou de rites qui puissent lier les fils de Dieu. Ils regardent ces choses comme de simples signes, comme des images n'ayant qu'un sens figure. Toutes les Eglises, sans distinction, leur sont également ouvertes. Supérieurs à toute Eglise ils se sen-
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tent aussi supérieurs à lEtiil. Ainsi que les « quakers », ils professent rillégitiniité de la guerre et des serments. On sait quelles conséquences danarcliio chrélieune lurent tirées de ces idées générales, lorsque la doctrine des « doukliobors » lut récemment renouvelée par les enseignements de Léon Tolstoï. Ils allèrent essayer au Canada, de réaliser leur utopie sociale qui était peut-être plus facile h. comprendre du temps de George Fox et de Roger William (ju'elle ne l'est aujourdhui'.
En 1818, deux quakers, William Allen et Stcphen Grellet, ayant visité deux colonies de « doukliobors » reconnurent à quel point la doctrine de cette secte se rapprochait de la leur. Ils visitèrent également les colonies voisines des « molokani » qui constituaient, comme nous l'avons vu plus haut, une nouvelle (molokani) secte évangélique formée sous TinHuence des « doukliobors » en dehors des éléments évangéliques existant antérieurement en Russie'.
Le principal mérite des « molokani » ou « buveurs de lait » fut d'unifier un grand nombre de sectes vaguement évangéliques et d'élaborer une doctrine positive et mieux définie qui complétât et remplaçât même les critiques plutôt négatives des Extraits de la Bible de Tvéritinov, Le fond de leur nouvelle croyance, complètement différent de celui des « doukhobors » et reposant entièrement sur l'Ecriture, est très bien résumé par les deux quakers mentionnés plus haut.
Nous empruntons le passage suivant à un rapport envoyé par William Allen a l'empereur (18 19) :
Ou no rencontre pas de chrétiens croyant pins rormeincnt qn inx en 1 autorité divine des saintes Ecr-itnros, en la divinité de rs'otre Seigncnr et Sauveur et en 1 influence du Saint-Esprit. Ils s'abstiennent de tonte céiéinouic et pensent que le seul culte acceptable est celui qnon accomplit en esprit et on vérité. Deux ou trois fois par jour ils rassemblent leurs familles pour entendre la lecture des Ecritures, et ils s'abstiennent de tout travail profane le premier jour de chaque semaine, appelé dimanche, qu ils consacrent à des exercices religieux. Leurs mariages sont célébrés avec solennité dans leurs réunions publiques et les époux se promettent lidélité réciproque pendant toute leur vie. Ils croient que le seul viai bafitème est celui du Christ avec l'Esprit et que l'can du baptême de
' Voir page 88.
' Voir page 8{.
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Jean n fsl plus iK-cossain' maintenant : ilss croient aussi <\\iv la vi-aii- coiiinninion est rie nature toute spirituelle.
Ils chantent des psaumes dans leurs rc'nnions cullui^lles et quelquesuns de ceux c[ui sont considérés comme les plus pieux lisent aux autres à tour de rôle. Ils n'ont point de prédicateurs tilulair<>s. mais celui qui se sont sulTisamment capable tle parlei" par le pouvoir de « rinlluence divine », le fait pour lédilicalioii tic ses fières sans en alliutli-e une rétri- Idilion pécuniaire.
Ils pensent tfu'un viai dirélien ne peut jamais nourrir des idées de vengeance et que son devoir est de souffrir l'injustice sans essayer de se venger. Si queKjue difliculté s ('■lève, elle est régh'-e par eux. sans être portée ilevant les tribunaux. Bien qu'ils semblent ne pas avoir de nomination régulière, quelques-uns d'entre eux, remarquables par leur grande piété, sont considérés comme « anciens ». Ce sont ceux-là qui doivent visiter les membres qui sont malades, les encourager et, si possible, leur procurer du confort. Aucune cérémouie particulière n'est célébrée à leur enterrement. Ils chantent simplement un psaume.
Si la conduite morale de l'un d eux ne correspond pas avec sa profession de foi, on l'exhorte au bien avec douceur et on se donne innuiment de peine pour le ramener à de meilleurs sentiments. Mais s il persiste dans ses fautes, il est renvoyé de la communauté. Ayant un profond respect pour les pauvres qui sont parmi eux, ils se font un devoir d en prendre soin et de se soutenir mutuellement. Il n'y a jamais parmi eux aucun exemple d enfants irrévérencieux envers leurs parents et ceux-ci veillent à ce que leurs enfants sachent liie et écrire.
Une autre citation des Mémoires de Stephen d'elle!, qui voyagea avec William Allen, met en évidence certains traits des « buveurs de lait », se rapportant spécialement à leurs enseignements sociaux et aussi à leur ressemblance avec les quakers :
Avant daller à la i-éunion des chrétiens spirituels nous avions préparé une liste des sujets sur lesquels nous désirions avoir des informations. Ils nous donnèrent très volontiers tous les renseignements que nous leur demandâmes. Ils le firent en peu de mots, qu ils accompagnaient généralement de quelques citations des Ecritures. Citations si appropriées, qu'un familier des écrits des quakers pouvait conclure que les « niolokani » les avaient choisies exprès, parmi les passages les plus clairs de ces écrits, afin de mieux soutenir leurs affirmations...
Leurs vues sont très claires sur tous les points de la religion chrétienne : la chute de riiomme, le salut par le (Christ au moyen de la foi, la mort méritoire du Christ, sa résurrection, son ascension, etc. Ils respectent aussi l'influence du Saint-Espril, le culte, la communion, les serments, etc.
Nous aurions pu supposer i[u ils couuai.ssaienl parfaitement notre société religieuse, mais ils n avaient jamais entendu parler de nous, ni de quiconque ayant la même profession de foi qu'eux. Leurs idées concernant la guerre sont moins précises : cependant, beaucoup d entre nous
pourraient les écouter avec profit. « La guerre, disent-ils, est une chose que nous n'avons encore pu comprendre entièrement de façon à la réconcilier avec récriture elle-même. On nous ordonne d'obéir à nos maîtres, à nos magistrats, etc., pour la pai.K de notre conscience; on nous prescrit également d'aimer nos ennemis, de ne pas nous venger, de rendre le bien pour le mal. Nous ne voyons donc pas clairement comment nous pourrions nous refuser à obéir aux lois qui exigent que nos iils servent dans l'armée. Mais, dans toutes les autres questions qui nous concernent, nous nous efforçons d'agir fidèlement, suivant l'Evangile. C'est ainsi que nous n'avons jamais de procès, car si quelqu'un nous frappe sur une joue nous lui présentons l'autre ; s'il nous prend une partie de notre bien nous le supportons, prêtant et donnant sans réclamer jamais tout ce qn on nous demande. Et dans toutes ces actions le Seigneur nous bénit. Le Seigneur aussi est très bon pour nos fils, car, bien que plusieurs d'entre eux aient été appelés à l'armée, pas un seul n'a encore porté d'armes. Nos principes étant connus, nos enfants sont toujours employés à des postes de confiance, dans les intendances, etc.. » Il y a beaucoup de similitude entre la façon dont leurs ministres sont reconnus et la nôti'e. Leurs ministres considèrent aussi que leur seule récompense est l'approbation du clier Sauveur et ne reçoivent aucun salaire. Ils se servent de la Bible de Slavonie ; cependant, peu de leurs membres sachant lire, les quelques lettrés lisent aux autres, et ceux-ci, à leur tour, enseignent de mémoire aux enfants, de sorte que ces dei'niers sont toujours prêts à citer correctement les Ecritures. Ils nous expliquèrent aussi la grande différence qui existait entre eux et les « doukhobors » qui nient 1 autorité des Ecritures, la divinité de Notre Seigneur Jésus-Christ, son sacrifice du Calvaire pour le péché des hommes et le salut jDar la foi.
Ces citations, plutôt longues, montrent à quel point la vie et la doctrine des évangélistes russes étaient pures, il y a cent ans, c'est-à-dire un siècle après la naissance de révangélisine russe.
Nous arrivons maintenant au xix^ siècle. Jamais la vie religieuse ne fut plus intense en Russie qu'au xix" siècle, et, en même temps, jamais n'apparurent plus grandes l'inertie et l'impuissance de l'Flglise ofTicielle dans sa lutte spirituelle contre les hérésies.
Cette Eglise avait depuis longtemps conclu un arrangement avec l'ancien schisme des « vieux-croyants », et les curés des paroisses, qui tiraient généralement piofit de ce parti, en lui délivrant des certificats pour l'accomplissement des rites et des sacrements orthodoxes, étaient intéressés à le soustraire aux persécutions du gouvernement. Mais il on fut tout autrement pour les nouvelles sectes qui s'empressaient, à l'exception des « chlists ». d'adirmer leur foi et ne faisaient aucun don au
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clergé de la paroisse. Douées, en outre, d'un vif esprit de prosélytisme, elles faisaient beaucoup d'adeptes et diminuaient ainsi le nombre des paroissiens orthodoxes.
Leur enseignement même parut infiniment plus révolutionnaire aux yeux de l'Eglise, que ne Tétait celui des « vieuxcroyants », et le clergé mit tout en œuvre pour prouver que les doctrines de ces sectes étaient « particulièrement dangereuses » pour l'Etat.
Cet appel du clergé au bras séculier ne devait pas être vain. Bientôt commença une persécution systématique si implacable ([u'on n'en avait jamais vu de semblable auparavant. ^lais, en dépit des persécutions, le mouvement religieux alla grandissant de plus en plus, particulièrement dans la seconde moitié du siècle. La puissance de ce mouvement se manifesta d'abord dans l'augmentation considérable des adhérents des anciennes sectes, ensuite dans le développement continuel de leurs doctrines et enfin dans l'apparition de nouvelles sectes. Les résultats de cette évolution sont si multiples et si chann-eants qu'il est impossible, même approximativement, d'en donner ici un aperçu. Nous nous bornerons simplement h indiquer les principaux changements subis par les sectes que nous connaissons déjà et h mentionner parmi les sectes nouvelles celles qui sont les plus importantes.
Les « chlists », après avoir donné naissance à un tvpe plus parlait de chrétienté spirituelle ' doukhobors^ , ne restèrent pas stationnaires. Ils continuèrent de purifier leurs rites, d'élever la nature de l'inspiration, d'en rendre le sens mvstique plus profond, tout en s'efforçant de conserver à la secte certains moyens pratiques de recevoir l'Esprit, moyens dont la doctrine trop prosaïque des « doukhobors » s'était complètement débarrassée. En ce qui concernait leur rite, beaucoup de « chlists » avaient renoncé à la pratique de terminer leurs danses par des orgies sexuelles et avaient enrayé dans une certaine mesure leurs habitudes d' « amour spirituel ». Quelques-uns d'entre eux avaient même cessé d'employer des moyens artificiels, quels qu'ils fussent, pour obtenir la voix de l'Esprit dans l'àme. L Esprit devait être obtenu, ainsi le proclamait une nouvelle théorie, par de longues séries d'exercices spirituels.
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impliquanl un abandon absolu Je tout son être à la volonté de Dieu, un anéantissement complet dans le Christ. Ce n'était qu'après une entière mortification de la chair et de la volonté, c|u une voix intérieure pouvait se révéler ii Thomme et lui commander des actions indépendamment de sa volonté- Telle était la « résurrection mystérieuse » venant après la « mort mvstérieuse ». La voix intime de l'Esprit libérait la volonté de l'obéissance aux lois.
Contrairement aux « chlists » la vie et la doctrine des « doukhobors » partaient d'un point si élevé qu'il devait s'abaisser dans le cours du xix*" siècle. Cette doctrine abstraite étant inaccessible à des esprits peu développés, la secte fut obligée d'avoir recours à des symboles et à des expressions figurées pour la mettre à Li portée de tous, comme par exemple, cette espèce de catéchisme succinct composé pour l'instruction générale. Quant a leur vie, les « doukhobors » étaient gouvernés, plutôt arbitrairement, par une dynastie de « Christs » dont la dignité et la vocation se transmettaient régulièrement de père en fils. La dernière de la dynastie, la « Mère de Dieu », Loukéria, étant morte en 1886, ses héritiers s'emparèrent de la propriété collective des « doukhobors ». Ce fut pour eux le signal d'un réveil religieux. La secle, ayant considéré cette perte comme une punition de ses péchés, décida de vivre, désormais, selon la liberté et la conscience. Des « doukhobors » ayant été aussi, à cette époque, très fortement influencés par la doctrine de Tolstoï sur « la non-intervention avec le mal », quelques-uns, parmi les plus fervents, se mirent immédiatement à pratiquer leur nouvelle doctrine. Ils prirent alors nom de « tous-frères » et refusèrent, ainsi que le service militaire, le paiement des impôts qui servait à payer des hommes pour tuer leurs semblables. Ils furent donc exilés, pour la troisième fois en un siècle, sur les confins de l'Empire, puis transportés au Canada, avec l'aide de Tolstoï et de ses disciples. Lii aussi, ils essavèrent d'affranchir leur vie de toute intervention de l'Etat et refusèrent h cet effet de reconnaître la possession de la propriété foncière et de faire enregistrer leurs naissances et leurs mariaores. Leur désir d'être exclusivement dirigés par la voix de leur conscience
I.\ TRAUlTKiN nELIGlKLSK
Icui' liiisalt considérer comme tlangereux pour leur existence même toute règle extérieure. Devant le refus formel des autorités canadiennes qui ne voulaient pas adhérer ii un tel état de choses, ils s'adrcsscicnt ii Ions les hommes, frères de tous les pays, leur demandant où ils pourraient trouver une terre ou une société qui voulût bien les tolérer. Après avoir vainement attendu une ré'ponse. la majorité céda aux exigences des autorités, jnais une minorité, soutenue dans sa résistance par Tolstoï, se livra à une telle exaltation mvstique quelle donna aux Américains étonnés le spectacle médiéval dune foule marchant avec un Jean-Baptiste à sa tète à la recherche du royaume du Christ. Il est juste cependant de faire remarquer que cette secte n'atteint ce degré d'exaltation que dans les grandes époques de crise religieuse. Ordinairement, la vie de ses adeptes est toute diirérente et ressemble aux descriptions ([n'en ont données Allen et Grellet, Far la morale élevée qu ils pratiquent dans la vie de famille et dans les relations sociales, par la stricte observation de la parole donnée, par la fidélité absolue il leurs obligations envers leurs prochains, par la spontanéité à aider, non seulement leurs frères, mais encore ceux qui ne Ibnt pas partie de leur secte, ces hommes présentent un type exactement opposé à ce tvpe russe moven que nous avons décrit dans le premier chapitre : ils présentent le type social du Russe de l'avenir.
Parmi les autres sectes du xviii*^ siècle, il nous reste encore à parler des « buveurs de lait », des « molokani ». Comme ils étaient les plus modérés et que la formule de leur doctrine était plus en harmonie avec les idées de l'Eglise apostolique primitive sur la Bible, ils changèrent moins que les autres sectes. Cependant la poussée générale des courants religieux ne les laissa pas intacts. De même qu'ils avaient formé une nouvelle secte avec un grand nombre d'éléments qui avaient eu autrefois une existence propre, de même à leur tour, ils devaient servir de matériaux pour la tormation de sectes plus avancées dans un esprit analogue.
Vers le milieu du xix*" siècle, deux autres sectes apparurent, avant de nombreux rapports entre elles par le caractère de leur inspiration, mais gravitant autour d'idées centrales diflfé-
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rentes : les unes spirituelles, les autres évangéliques. L'une s'appelait les « chalopouts », les « hommes propres à rien ». Les u chalopouts» partageaient la doctrine purifiée et spiritualisée des a chliàts », en même temps qu'ils adoptaient le « rituel» ou catéchisme des « buveurs de lait ». Quant à leur doctrine sociale, elle était collectiviste et leur économie politique rurale était pratiquement communiste.
L'autre secte était appelée d\in nom allemand, les « stundistes », qui indique son origine étrangère. Elle prit, en effet, naissance parmi des colons allemands, connus sous le nom de « memnonites », dont le mouvement religieux au milieu du xix^ siècle s'était propagé rapidement chez leurs voisins russes. Bien que, par son origine, ce mouvement fût aussi spirituel et même mvstique. il subit la grande influence des prédicateurs baptistes qui lui imprimèrent un caractère plutôt évangélique. Des missionnaires et des prêtres baptistes instruits, avant cherché à unifier et à organiser les « stundistes » russes réussirent d'autant pins facilement dans leur tentative que la profession de foi baptiste était un moven d'échapper h la persécucution de l'Etat'. Néanmoins, de nombreuses différences existent encore dans les petits groupes des « stundistes », en ce qui concerne les questions de rite et de hiérarchie, certaines opinions sur les sacrements, les Ecritures, etc. En tout cas, les idées des baptistes paraissent être intermédiaires entre les points extrêmes des diverses opinions de ces sectes.
Quant à savoir si les idées des baptistes l'emporteront, cela dépendra en grande partie de l'action ultérieure de leurs missionnaires ii l'étranger. Il est certain, quoi (ju'il en soit, que la secte restera essentiellement évangélique. De cette condition dépendent ses chances d'expansion future, car il existe déjii une autre secte évangélique qui est toute prête h se joindre aux « stundistes ». Cette secte, d'origine récente, fut fondée dans le nord de la Russie, il y a vingt-cinq ans, pendant que le « stundismc » se développait dans le Sud. Ses adeptes prirent le nom de « pachkovi^tes » du nom du londateurdela scct«'. 1p colonel Pachkov, qui appartenait à la meil-
' Voir ci-après page 94-
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leure société tlo Pétershourg et ([ni avait subi l'influeiico des prédications de lord lledostock, m 1874- ^^^ doctrine principale et, à vrai dire, la scide doctrine des « pachkovistes » est la justification par la loi, avec toutes les conséquences de rantinoniisnie. Ainsi, même dans une doctrine purement évangélique. il y a toujours tendance ;i des conclusions spiritualistes et cette tendance apparaît plus évidente au fur et h mesure que de la société cultivée qui fut son centre primitif la doctrine se répand parmi le peuple.
Vai quelque endroit que l'on regarde, on liouve toujours que la réforme russe est loin d'avoir atteint des résultats définitils ; pourtant Texpansion de son mouvement s'est plus développée pendant la seconde moitié du dernier siècle que dans l'ensemble de tous les autres siècles passés. Sous la surface, calme et froide en apparence, de la religion officielle russe, il y a des volcans incandescents dont l'action, isolée jusqu'à présent, semble perdue sous les profondeurs de l'eau stagnante; mais peu à peu la température générale s'élève et bientôt peutêtre, par leur action persistante, la masse entière entrera en ébuUition.
(]ette catastropbe a du reste été prédite par « notre propagande » depuis longtemps ; c'est pourquoi elle demande instamment que des mesures immédiates soient prises par l'Etat afin que l'Eglise officielle soit débarrassée de ce nouvel esprit reiligieux.
Sans pouvoir moral, elle a recours à la force matérielle, qui déjî» a été employée et qu'on emploie encore, pour la protéger d'une façon si incompatible avec toute civilisation. Sans cette dernière intervention, la réforme russe serait un fait accompli. Cette appréciation n'est nullement une opinion personnelle ii l'auteur, les représentants et les apologistes de l'Eglise établie, eux-mêmes, ne craignent pas d'exprimer ouvertement leur appréhension à ce sujet. C'est précisément cette appréhension qui rend la persécution si impitoyable et met à sa tête les autorités de l'Etat.
A la suite d'un manifeste de l'empereur récemment publié, les journaux de Londres informèrent leurs lecteurs que le « tsar accordait la liberté religieuse à ses sujets ». Cette opi-
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nion semble avoir trouvé également crédit en iVmérique, si l'on en juge par un article du CItaiitaiiqiiiin où Ton relève les lignes suivantes :
Los drtri'ls ivcenls du tsar. ;iu sujol do la loligion, ont pour but dôtablir la liborlo absolue du culte dans tout lEmpire. Ils n'accordent pas seulcmcnl aux <> non-conformistes » les droits qu ils roclamaiont depuis longtemps, mais encore ils établissent dans les relalious de l'Eglise ot de lEtat une politique large et générale qui est certainouieut de bon auffur«' pour le pays.
Je suis complètement d'accord avec l'auteur quant aux bons efl'ets de la politique en question et je suis sûr qu'elle sera' inaugurée tôt ou tard, malheui'eusement nous n'en sommes pas encore là et le manifeste du tsar dit tout à faille contraire de ce qu'il semble dire. Il affirme que les lois fondamentales existantes sont amplement suffisantes pour conserver la tolérance religieuse et qu à cet efïet « les autorités sont obligées d'observer les lois tondamentales ». Ceci est déjà cjuelque chose, car, jusqu à présent, la persécution religieuse n'avait que faire des lois existantes ; une circulaire ministérielle ou simplement l'édit d'un gouverneur quelconque était suffisant pour inaugurer dans une localité, voire dans tout l'Empire, un règne de terreur pour les non-conformistes. Un certain nombre de ces circulaires sont même encore en vigueur, bien que le Sénat de Pétersbourg leur ait dénié, il va quelque vingt ans, tout pouvoir légal. Cependant, l'obstacle principal à l'avancement d'une nouvelle ère de tolérance est tout autre. Les lois fondamentales de l'empire russe n'assurent nullement la liberté religieuse à ses sujets ou, pour préciser, « la liberté religieuse » qu elles leur accordent est tout à fait différente de ce qu'on entend par ce terme dans toute nation civilisée ; ce terme, en Russie « n'étant pas du tout synonvme de liberté pour chacun de croire en ce qu'il a choisi». Dans l'Kmpire, l'idée de religion est si intimement liée avec l'idée d'Etat et de nation que la loi n'essaie même pas de faire une distinction entre elles. I/orthodoxie v est déclarée la religfion russe, de m«*"me que le protestantisme y est considéré comme la religion allemande. « Chaque nation est libre de croire en sa propre religion » : voilii ce que signifient les lois fondamen-
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t;ilt'S. «Que les l'oloïKiis iidoiciil Dieu selon Iciii' rite latin, nuiis ([ur les Uussi's soient cl restent toujours orthodoxes, ([ue tous ensemble avec leur tsar et leur tsarine ils vénèrent et aiment uni([uement l'I^lglise orthodoxe nationale» : telle est la décision prise par 1»; tsar, il y a (juel([ues années, au sujet de certains Russes catholiques qui s'étaient convertis ii Torthodoxic dans les provinces de l'ouest de la Russie.
Gonséquenimenl, il n'y a aueune liberté en ce qui concerne la croyance personnelle ; on est simplement libre d'adhérer ii la loi dans lacjiielle on est né et, ii part une exception, r]"'>glise établie ayant la liberté, elle, de recevoir des convertis, le principe est rigoureusement appliqué. Un homme né dans la religion russe ne peut pas la changer ; qu'il soit hérétique ou libre penseur il n'en est pas moins considéré par la loi connue orthodoxe et peut être contraint, au moins une fois l'an, il entrer dans un confessionnal et à communier.
S'il proclame sa foi individuelle, la chose peut arriver, il ne cesse pas pour cela dètre orthodoxe ; mais on le traite en « orthodoxe égaré » : il est livré ii son confesseur afin qu'il soit admonesté et qu'il puisse se repentir. La loi ne prévoyant pas ([u'un homme puisse insister davantage sur sa croyance individuelle.
Comme il n'est pas admissible qu'un orthodoxe puisse changer de religion, il n'existe dans la loi, conséquente avec ellemême, aucune punition légale pour ce fait, à moins que sa nouvelle foi nentraine le converti à l'accomplissement de quelque délit tel que la mutilation d un membre. Mais, si le converti échappe ainsi à la rigueur du châtiment, toute la responsabilité retombe sur le convertisseur et c'est là oi» commence la persécution. Ne pouvant agir contre le converti et même étant obligée de reconnaître la conversion dans sa^énération suivante, la loi concentre toute la sévérité de ses punitions sur le prétendu convertisseur (il faut bien trouver un criminel quand il y a crime), qui est exilé en Sibérie, ou même condamné aux travaux forcés, si la conversion s'est opérée pour une secte proclamée « particulièrement dangereuse » par les autorités.
Naturellement, toutes les nouvelles sectes qui font des pro-
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sélvtes sont proclamées dangereuses et, en particulier, celle des « stundistes » dont les convertisseurs sont traités avec la dernière rigueur par la loi. Comme cette même loi admet l'existence des baptistes à titre d'Eglise étrangère, une lutte s'enofîïSfe régulièrement entre les sectaires qui, dans le cas de mise en jugement, essayent toujours de prouver qu'ils sont baptistes, et le clergé russe qui déclare que la foi baptiste est une confession allemande interdite aux Russes. Les autorités administratives sont toujours avec le clergé, mais lesjuges sont quelquefois du côté des dissidents, de sorte que le résultat du procès est toujours incertain.
Le principe qu'un Russe est toujours et malgré tout considéré comme orthodoxe reçoit aussi d'autres applications qui, pratiquement, conduisent à la même intolérance intransigeante. L'esprit de prosélytisme a toujours été absent de l'Eglise orthodoxe ; il semblerait étrange à un orthodoxe de convertir des Chinois ou des Japonais, mais il faut que l'orthodoxie soit infligée à tout sujet russe, non pour des raisons religieuses, mais pourl'uniformité nationale. Celaexplique comment des missionnaires russes, qui, très rarement, pour ne pas dire jamais, essayaient de convertir des hommes de croyance étrangère, purent amener en une seule fois h la religion orthodoxe (i 836- 18.39) un million et demi d'adhérents de l'Eglise unie (gréco-catholique^ et un demi-million de protestants, de catholiques et de grecs unis, tant en Pologne que dans les gouvernements de l'Ouest et de la Baltique russe. Les résultats de ces conversions (|ui passaient pour être le meilleur moyen de russification sont constatés dans les rapportsde AL Pobedonostzev. Le rapport de 189") montre que j^.ooo de ces convertis de force à l'orthodoxie «s attachent obstinément aux erreurs de la foi catholique » ; en 1896 leur nombre s'élevait à jj.ooo et ils étaient 83. 000 en 1898. D'après ces rapports officiels, ces gens étaient laissés sans aucune assistance de la part del'Flglise; ils restaient sans sacrements, n'accomplissaient pas leurs devoirs spirituels, ou bien le faisaient clandestinement, dans des églises catholiques locales et étrangères. En 1898 il y eut 26.777 enfants que leurs parents préférèrent ne pas faire baptiser et 8.699 mîiriages contractés sans sanc-tion religieuse (c'est-à-dire officielle). Nous
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passerons sous silence les prêtres catholiques et les pasteurs protestants qui, bien que renvoyés, continuèrent à remplir leur ministère ; nous ne parlerons pas non plus des combats réguliers contre les églises et les monastères condamnés à être fermés par les autorités russes. Ce sont des faits trop connus de toute l'Europe qui piotesta. mais en vain, il y a quelques années, contre de pareils Iraiteinents iniligés ii des coreligionnaires,
Naturellement, devant un tel état d'intolérance religieuse, les classes cultivées de la Russie s'émurent. Le cri pour la liberté de conscience et la tolérance religieuse a toujours été un des cris de guerre des libérau.x russes et même de certains conservateurs dont nous pourrions citer ici les récents plaidoyers en laveur de la liberté religieuse. A l'un des confj-rès des missionnaires russes des décisions ayant été prises pour renforcer la persécution des sectaires, il fut, contre autres, proposé de généraliser une mesure dont on avait déjii fait usage dans des cas individuels et qui consistait à prendre les enfants des sectaires pour les faire élever par des orthodoxes. Mais alors une voix solitaire s'éleva contre des mesures aussi barbares, une voix qui rappelait aux pères assemblés, la tolérance et la charité chrétiennes. Cette voix était pourtant celle d'un laïque, un maréchal de la noblesse M. Stahovitch qui invita les propagandistes h demander au gouvernement la liberté de conscience réelle et individuelle. Cette proposition déchaîna une tempête d'invectives contre la presse libérale et contre M. Stahovitch, que le clergé dénonça à la colère publique. Malgré tout, la question de la tolérance n'a pas été abandonnée par certains conservateurs. Elle fut encore agitée et discutée par une société de culture religieuse et philosophique de Pétersbourg qui avait été fondée en vue de défendre le nationalisme conservateur et avait obtenu h ce titre une certaine protection des sphères influentes de Pétersbourg. Les débats ainsi que le discours du prince Volkonsky qui eurent lieu sur ce sujet furent publiés dans une revue mensuelle conservatrice ; mais, comme les opinions de la revue et de la société étaient en contradiction flagrante avec ce qui était considéré dans le manifeste du tsar comme étant « la liberté de conscience », il
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s'en lallul de peu (jiio soclélc et revue ne lussent supprimées. Klles ne dnienl toutes deux leur salut (|u"à leur réputation conser\alriee bien établie.
Ceei aidera le lecteur à comprendre juscjuà t|uel point Tidée dune liberté religieuse réelle est populaire en Russie, et combien elle e;jt répandue dans toutes les couelies cultivées de la société.
Quelques tentatives lurent même faites pour relier cette iilée de la liberté religieuse avec la tradition conservatrice russe. Les slavopbiles lurent les premiers à tenter cette réconciliation. Nous avons déjii vu que, dans la doctrine des slavophiles', la liberté d'opinion était reconnue comme Tunique, mais inaliénable, droit du peuple ; ce qui impliquait une opposition à toutes aspirations tendant à obtenir des droits politiques plus étendus. « Le pouvoir au gouvernement, la liberté d opinion au peuple ! » Tel était leur programme qui comprenait la liberté de conscience aussi bien (jue la liberté de parole. Mais les slavopbiles ne virent pas que la liberté de conscience est un droit politique comme tous ceux qu'ils reniaient et que, vraisemblablement, la reconnaissance de ce droit s'accompagnerait de celle de beaucoup d'autres. Aussi, leur idéal j)olilique était-il condamné à rester une utopie sentimentale.
Il ne nous reste plus maiiilenanl quii tirer cette déduction de ce chapitre, c'est que, quelle que puisse être l'opinion du lecteur a ce sujet, la liberté et la tolérance religieuses ne sont ni plus ni moins qu'une rupture avec la tradition nationaliste russe et que, si ces libertés sont obtenues un jour, elles viendront comme la négation de l'ancienne tradition religieuse russe.
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Que le lecteur veuille bien se rappeler le cours général de la discussion que nous allons maintenant poursuivre. Nous sommes partis de la supposition nationaliste que l'orthodoxie russe était un des traits les plus distinctifs du tvpe national russe. Telle était du moins l'opinion générale des politiciens nationalistes russes. Cette opinion suppose nécessairement ({ue Torthodoxie n avait pas changé comme il convient h un trait distinctil d'un type national immuable. Il semblait particulièrement approprié de choisir pour un tel trait la foi orthodoxe parce qu'on croyait justement que l'immutabilité était une qualité inhérente au christianisme en général et à la forme orientale de la foi chrétienne en particulier. Cependant nous avons vu qu'en réalité la Russie ne fait pas exception à la règle générale du changement et de l'évolution en matière de religion. Là comme partout ailleurs, le christianisme a subi des changements et y a pris autant de formes qu'il v a eu de phases consécutives de culture. D'abord, comme nous l'avons constaté, il y a eu une longue phase de transition du pao-anisme au ritualisme ; puis une phase de transition du ritualisme au christianisme évangélique et spiritualiste. Une circonstance particulière à la Russie est que l'Eglise établie a lefusé de prendre part à cette évolution religieuse et a même été très âpre à la réprimer. Grâce à cette attitude de l'Eglise établie, l'évolution a pris en Russie un caractère plutôt irrégulier, car, le mouvement religieux étant privé de ses chefs naturels, une évolution régulière de la doctrine est devenue impossible. De plus, le développement naturel de 1 idée religieuse a été flétri comme schisme et hérésie, et exposé ainsi a la persécution des autorités et h la honte publique. Cela ne pouvait natu-
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rellenient pas arrêter le triomphe final des idées religieuses nouvelles, mais cela a considérablement contribué à en retarder le mouvement. Cependant, malgré tous ces obstacles, le mouvement a suivi son cours naturel, et depuis longtemps il a brisé toutes les entraves de la tradition. Le sentiment religieux n'était donc pas immuable en Russie et si l'orthodoxie Tétait, tant pis pour elle. Tous ceux qui voulurent une religion vivante abandonnèrent le giron de rKglise établie, et tout ce qui resta immuable dans « l'enceinte des fidèles » était mort. Conséquemment nous arrivons h la conclusion que l'immutabilité religieuse uest pas un trait distinctif et national de la Russie, puisqu'il n'v a pas eu d'immutabilité religieuse, même peut-être pas dans l'enceinte de l'Eglise établie.
Nous allons passer maintenant à l'étude de la tradition politique. Là aussi, nous i.ous heurterons à la même erreur de jugement, erreur que nous rectifierons également en la confrontant avec le procédé réel de l'évolution politique. Elle consiste cette lois dans l'idée que la forme politique actuelle, l'autocratie, n'a jamais changé. Les nationalistes russes considèrent cette autre immutabilité comme le second trait essentiel du type national. Nous verrons bientôt que cette théorie elle-même est d'origine très récente et que, même h l'époque de son apparition, elle ne s'accordait pas avec les données scientifiques d'alors. En effet, la théorie de la permanence de la tradition politique russe est en désaccord encore plus flagrant avec les faits historiques que l'idée de la permanence de la tradition religieuse. Il v a trois quarts de siècle, lorsque la science historique était encore dans son enfance, on pouvait croire que, dès sa naissance, l'Etat russe était monarchique. Mais alors, les phases nécessaires du développement politique, antérieures a la formation d'un Etat, n'avaient pas encore été étudiées par les savants d Europe, et aucune embryologie historique n'existait. La théoiie de l'évolution des formes politiques n'avait guère encore dépassé la doctrine d'Aristote. bien que même celle-ci eût dû piévenir l'erreur en question. Maintenant que nous disposons d une science plus avancée, ceux-là seuls qui ont intérêt au maintien des vieux préjugés s'attachent encore à une théorie surannée. Néanmoins, cette théorie a été
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rendue obligatoire piir la « loi fondamentale » russe, et ne pas l'accepter constitue un crime politique comportant condamnation aux travaux lorcés en Sibéi'ie.
Mais cnvisafifcons les laits à la lumière de la science sociologique moderne. Les sociologues reconnaissent généralement trois phases consécutives d'organisation politique : la tribu, la féodalité et l'état militaire national, duquel a évolué l'Ktat constitutionnel contempoiain. Y a-t-il eu, dans le développement politi([ue russe, ([uelque chose correspondant i» ces trois phases ?
Avant de répondre ii cette question il faut d'abord considérer que, même dans les diflérents pays de 1 Europe occidentale, le développement politique n'a pas été uniforme.
Si nous allons de Test de l'Atlantique aux Ourals nous vovons que ce mouvement de croissance de l'Etat se ralentit de plus en plus.
Ce même mouvement, sortant de la tribu, et qui a déjà paru sur les bords de la Seine et de la Loire dès les v'- et vi*^ siècles, nous le vovons apparaître à l'est du Rhin entre le vu® et le vin" siècle, dans les Marches orientales de l'Allemacrne ^c'està-dire en Prusse et en Autriche) entre le ix*' et le xf siècle, en Bohème et sur le Dniepr entre le x® et le xif siècle et, enfin, en Lithuanie entre le \n*^ et le xiii* siècle.
La raison principale d'uii début comparativement plus tardif est naturellement l'absence de mobiles intérieurs de développement. Comme de tels mobiles, nous pouvons considérer l'évolution sociale dans l'intérieur de la tribu et les changements dans sa constitution qui en résultent. En général, la phase de l'existence sociale de la tribu se terminait lorsque les familles prépondérantes de cette tribu arrivaient à acquérir un pouvoir local, c est-à-dire lorsque apparaissait l'aristocratie locale. Au début de l'évolution, le seul privilège de ces familles fut que leurs membres étaient de préférence choisis comme chefs de clan ou tribu. Plus tard, ils usurpèrent une sorte d'autorité seigneuriale sur le territoire de la tribu et prétendirent alors au droit de disposer non seulement des marches et des friches, mais encore de la terre commune de leurs soi-disant parents. Finalement ils réussis-
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saient à entrer ainsi, comme propriétaires légaux, en possession de tout le domaine, tandis que les occupants étaient dépossédés et réduits à Tétat de fermiers tenanciers ou même de semi-libres « vilains ». De cette façon, l'organisation démocratique de la tribu évoluait vers l'organisation aristocratique d'une société féodale. Les groupes sociaux basés sur la parenté (réelle ou fictive) cédaient à des constructions sociales fondées sur le pouvoir territorial et la dépendance. La propriété collective de la terre était supplantée par le régime de la propriété privée et le village devenait le « manoir ».
La fondation des domaines des grands seigneurs terriens peut donc être appelée la source intérieure du développement de la tribu en une organisation féodale de la société. Partout où ce mobile intérieur fait défaut, le développement de la tribu en Etat est impossible, à moins que des éléments politiques extérieurs ne viennent le remplacer. Tôt ou tard ces causes extérieures agissent comme auraient fait les causes intérieures. Il v en a deux, — la guerre et le commerce — et leur action sert h accentuer les différences de richesse et de pouvoir parmi les membres de la tribu. Mais lorsque la richesse et le pouvoir viennent directement du dehors, au lieu d'être accumulés par un long procédé de développement organique, leur influence sur l'organisation primitive de la tribu est nécessairement différente. Dans ce cas, les éléments de pouvoir politique, introduits de l'étranger, entrent en contact immédiat avec les éléments locaux de la tribu démocratique, sans le chaîn«)n intermédiaire de l'aristocratie indigène. De là, le développement retardé de l'Etat féodal se trouve être tout a fait différent de ce qu'il est dans les pays typiques de la féodalité médiévale. Les représentants du pouvoir politique prennent la place quf* les seigneurs locaux n'ont pas su prendre et ils y arrivent en semparant des terrains communs et des friches, en disposant des places — en un mot, en prenant possession de la direction supérieure du domaine entier et en s'arrogeant les droits de seigneurie. Dans ces conditions, le procédé social du développement de l'aristocratie terrienne est retardé ; il devient le résultat secondaire d'un développement
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politique précédent, c'est-à-dire que la lorniation d'une aristocratie dépend en grande partie de la politique des chefs, au lieu d'influencer et de modifier cette politique.
Comme nous l'avons déjà dit, plus on avance vers l'est de l'Europe plus se ralentit le procédé par lequel la société devient aristocratique et féodale. Nous savons donc maintenant ce qu'il faut attendre de l'étude du développement social primitif et des institutions politiques en Russie. Une existence prolongée de la tribu, une aristocratie terrienne insuffisamment développée, un pouvoir politique venant du dehors et s'emparant facilement des droits seigneuriaux, une caste de fonctionnaires entourant le seigneur et, comme serviteurs de celui-ci, demandant d'autres privilèges, — tels sont les traits particuliers de l'Etat féodal russe. Avec toutes ces particularités, l'Etat qui se forme ainsi porte déjà en soi le germe de l'autocratie iuture ; mais ce germe se développe surtout lorsque le pouvoir central s'arroge les fonctions militaires, dans le progrès de 1" unification politique.
Malheureusement, nous n'avons pas de données suffisantes sur l'organisation de la tribu de la Russie primitive. Quelques savants sont même allés jusqu'à en nier l'existence. En cela ils ont tout à fait tort. Le fait est que, dans le territoire central de la Russie primitive, le pouvoir politique, d'après nos plus anciennes sources d'information, avait tellement empiété sur l'organisation de la Iribu qu'il ne reste de celle-ci que de très faibles traces. !Mais elles suffisent pour la reconstruction historique. C'est ainsi que nous trouvons encore dans des documents anciens (xi" siècle) les traces de la responsabilité solidaire des parents, dans la vengeance du meurtre, ou de l'indemnité que les parents du meurtrier avaient à paver. Xaturellement, le degré des membres d'une famille lenus à la vengeance était très étroit ; le groupe obligé de payer l'indemnité semble semi-volontaire, et tout le cadre de l'orfifanisation de la tribu en parait boiteux et décadent. Cependant il en subsiste assez pour indiquer des siècles d'existence. Le chef de la maison russe (correspondant au celtique i^^velt/) porte, dans les premiers documents, le même nom qui le désigne dans la Bohème primitive. Il s'appelle ognislichanin^ c'est-à-dire
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chef de la iiiaiM.>n principale où se trouve le lover ancestral, Oi^/ieshai/ — le li/ddijn des Celtes. L'indemnité pour son meurtre était plus forte que pour celui d'un homme ordinaire; elle égalait celle du meurtre d un serviteur du roi. Dans les villes ces « anciens » étaient même admis au conseil du roi. A la campagne ils réussissaient parfois à devenir propriétaires du village entier. Nous arrivons du moins i» cette conclusion par un document récemment découvert, une lettre circulaire du métropolite Clément écrite au milieu du xii*^ siècle. Il v est parlé de gens qui recherchent la « vaine cfloire ». « qui acquièrent maison sur maison, village sur village ; qui s'emparent d'esclaves libérés yisgoisj, aussi bien que de propriétaires-conjoints [sai/bn's^ ; de terrains nouvellement défrichés [lahda) aussi bien que de possessions ancestrales îstarinij ». Comme on le voit, le passage cité désigne deux tvpes de propriété usurpée et ii chacun de ces tvpes correspond une catégorie spéciale de colons. Apparemment, les propriétaires qui sont ici censurés agrandissaient leur domaine d abord en usurpant les terres de la tribu déjà cultivées (possessions ancestrales), puis en colonisant de nouvelles terres. Ils employaient comme colons les « esclaves libérés » et d'autres personnes qui ayant abandonné leurs foyers, vagabondaient à la recherche d'un nouvel établissement. La première catégorie était les isgois russes, connus d'après d'autres documents ; ils semblent identiques aux liospiles de la loi médiévale de Pologne et de Bohême, L'autre catégorie mentionnée, celle des « propriétaires-conjoints » des saijhris, qui occupaient les « possessions ancestrales », est particulièrement intéressante. C'est la première et la seule lois que les anciens documents russes mentionnent cette catégorie. En Pologne et en Bohème ils figurent plus souvent sous le nom de heredes^ ou originarii-. En Pologne aussi bien qu'en Bohême la position de ces heredes ou criginarii — « propriétaires-conjoints » — était très claire : ce n'étaient plus des propriétaires francs, mais ils avaient déjà été absorbés par des chefs antérieurs de leur tribu, par les
Les héritiers légaux, les propriétaires des c possessions anrestrales », les daydechi .
* Corrcspoiidaut au terme russe alaioshitisi.
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o^ncsrlialinc ([ui devenaient ainsi de gios seigneurs terriens. La lettre circulaire de Clément nous permet alors de conclure — si toutefois nos commentaires sont justes — ({ue le môme procédé de division sociale se poursuivait en llussie pour aboutir à sa fin naturelle. (>ette lin était la dislocation de la tribu et la lornialion de grands domaines privés ou dune nouvelle aristocratie.
Mais pourquoi alors les o propriétaires-conjoints )> et leurs seigneurs ne figurent-ils pas plus souvent dans les premières archives russes? La réponse la })lus plausible est que ni les uns ni les autres n'étaient assez nombreux pour caractériser la vie sociale de la Russie primitive. Nalurellemeul, il y avait des seigneurs terriens indépendants des cliels du pays, et même opposés ii leui gouvernement, mais ils étaient peu nombreux, et ils disparurent bientôt devant la nouvelle aristocratie, celle des vassaux du prince, qui tenaient leurs terres et leurs richesses de lui, formaient sa cour et sa suite militaire, le suivaient partout où il allait, de ville en ville, de pays en pays, juscpiau moment oii lui et eux — ou plutôt leurs descendants — s'établirent définitivement. De cette façon, \\ défaut d'une forte aristocratie terrienne sortie delà tribu russe, les anciens cultivateurs avaient plus de facilités de conserver leurs possessions ancestrales, jusqu'au moment où le prince lui-même vint prendre possession des droits seigneuriaux, que les familles des chefs de la tribu ne s'étaient pas encore arrogés. Telle était réellement la situation de la grande majorité des paysans de l'ancienne Russie — des snierds comme on les appelait. Lorsqu'un snierd mourait sans héritiers, ses propriétés devenaient l'héritage du prince du pays ; le prince étant considéré comme propriétaire suzerain de tout le territoire et comme propriétaire immédiat des terres inoccupées. iNIais les conséquences de cet état de choses n'avaient pas encore été confirmées par la loi. Le prince ne semblait pas avoir le droit de chasser les smerds de leurs possessions, ni même d exiger d'eux quoi que ce lût au delà des coutumes du pays. Telle semble avoir été la position légale des heredes — des datjdcclii — devant la loi slave occidentale.
Mais tout cela devait changer plus tard. Et sans doute les
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conditions de ce changement furent en Russie sensiblement les mêmes que dans les autres Etats slaves de l'Occident.
Ce que l'ancienne coutume rendait impossible et illogique dans les pavs de vieille culture devenait naturel quand les princes colonisaient de nouvelles terres. Ces terres ont dû être très importantes dans les Marches, etles princes russes, comme ceux de Bohême et de Pologne, montrèrent de bonne heure leur préférence, en transportant leur activité sur les frontières de leurs possessions pour y établir des colonies, où il leur était facile de faire entrer les populations nomades et les cultivateurs indigènes. Pour y attirer les colons, les princes leur donnaient des franchises (les Ihotas de la loi de Bohême et de Russie) ; une fois établis, ces colons ne quittaient pas souvent leur place et devenaient ainsi à leur tour les « vieux habitants », les starosliillsi. Cependant l'idée restait que les terres n'étaient pas à eux, mais au prince, et ainsi s'établit l'usage d'en disposer, de les acheter et de les vendre, de les donner en fiefs et bénéfices avec les paysans y établis comme apanage naturel.
Il va sans dire qu'aucune trace de la tribu, de la copropriété, n'y pouvait rester visible, ces traces ayant en réalité déjà été abolies par la migration des colons isolés vers les Marches, où, dès le début, les colonies et les villages prirent le caractère d établissements purement individuels.
Tels étaient les éléments de la vie sociale de la Russie primitive et telle était la différence de formation entre le vieux centre politique et la terre de culture nouvelle. Nous allons voir lequel des deux systèmes a survécu.
Mais, avant d'aller plus loin, il nous faut rendre plus claire la difff'rence entre les divers tvpes de culture russe, puisqu'ils sont déterminés par des différences de position géographique et d'influence historique.
f.e territoire russe était si vaste, et les phases de culture dans les régions voisines si variées, qu'on ne peut pas s'attendre à trouver dans l'ensemble du pays une ligne unique de développement, et d'ailleurs cette uniformité n'existe pas. Pour qu'elle devînt possible, il eût fallu des développements locaux suffisants dans les différentes parties du vaste territoire, développements qui étaient tantôt partiellement interrompus
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pur 1;» conquête ou runiflcalion politique, tantôt partiellement maintenus et aboutissant à une phase plus avancée. Pendant longtemps ces développements locaux restèrent sans relations entre eux. Quand, dans la seconde moitié du ix' siècle après Jésus-Christ, le Norvégien Ohter visita « Gandvik », c'est-à-dire la mer Blanche, il y trouva les Beormas sauvages, tandis qu'à l'extrémité méridionale de la Russie contemporaine, sur la mer Noire, la culture ralfinée des Grecs existait encore.
C'étaient donc deux mondes difïerents — aussi différents (ju'Athènes et le Grœnland — , ces deux rives opposées de l'Europe orientale, au moment où l'embryon de l'Etat russe se formait entre elles sur le Dniepr. Lorsque, sept siècles plus tard, un navigateur anglais, Richard Chancellor, débarqua sur les bords de la mer Blanche, la situation était entièrement changée. Le courant central de la vie nationale en Russie s'était tellement élargi que les habitants du Nord connaissaient forcément l'existence de leurs compatriotes du Sud, car l'Etat qui se développait les forçait alors de paver chaque année une certaine taxe pour le rachat des prisonniers russes, ([ue les Etats pilleurs des bords de la mer Noire enlevaient régulièrement, sans que l'Etat moscovite lût encore capable de les protéger par la force militaire. Ce fut donc au milieu du xvi^ siècle que l'organisation centrale établit pour la première fois une espèce de rapport entre la mer Blanche et la mer Noire. Pendant toute cette longue période, du ix'" au xvi^ siècle, il n'y avait pas d'organisation politique générale en Russie. Les changements locaux suivaient chacun leur ligne de développement particulière. Avant la prédominance du type de culture moscovite, beaucoup d'autres tvpes, géographiquement et chronologiquement diflèrents, s'étaient développés et épanouis, et il est facile de deviner que les plus anciens occupaient les meilleures situations. Nous allons donc distinguer parmi tous ces types les suivants :
l'^Le type primitif do la Russie méridionale dont nous avons déjà parlé. C'est dans le coin sud-ouest de la Russie que l'Etat russe a son origine '. Les conditions y étaient plus favo-
' Voir la carte ci-contre.
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rables et cependant l'Etat ne pouvait pas s'y développer par un simple procédé dévolution organique intérieure. Ce furent le commerce et la guerre, ces deux sources extérieures de développement politique', qui contribuèrent a la formation de l'Etat russe.
Un commerce actif sur le Dniepr était lelFet combiné de deux causes purement extérieures : une position géographique avantageuse sur la « grande route navale » de Scandinavie en Grèce, — la « Route de l'Est » (Os/n'c^r) des sagas Scandinaves — et l'heureux hasard qu'il y avait aux extrémités de cette (' route de l'Est », trois nations : lesXorthmen, très entreprenants, les Grecs et les Arabes, très riches et désirant acheter les produits du Nord : fourrures, cire, miel, serfs, etc. La nécessité de la guerre était également déterminée par une cause purement extérieure : le cataclysme politique de l'intérieur de l'Asie, qui chassa des hordes de tribus turques dans la Russie méridionale. Le commerce avec les Grecs et les Arabes attirèrent donc les aventuriers Scandinaves, qui s'établirent sur toute la « route de lEst », y construisirent des villes et formèrent le commencement d'une organisation politique. La nécessité de protéger les routes commerciales contre les tribus nomades du Sud, força également les Xorthmen d'organiser leur armée sur une plus grande échelle. Et c'est ainsi que la défense militaire des routes commerciales fut concentrée à Kiev, la résidence des premiers princes russes d'extraction suédoise.
Loin de la « grande route », la où il n'y avait pas de commerce et où aucune protection militaire n'était nécessaire, tout marchait comme avant. L'organisation de la tribu restait intacte et entière avec ses trois degrés de parenté : la famille, les clans mineurs ^« fratei'nité » ou les « parents éloignés «^ avec leurs chefs et la tribu avec son grand chef'.
Le gouvernement peu strict de la tribu en rendait la conquête
' Voir page loo.
Nous arrivons du moins ii celle ronclusion en partant du fait de lexistence de tribus entières portant le même nom patronymique, et où cependant tout pouvoir central faisait défaut, par exemple les descendants de Radim au Viatka.
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très tlillicili' et en prolongeait Texistence séparée. Mais la période de prospérité de quelques eentres commerciaux sur le fleuve j)iincipal était tri's courte. Après (jue les royaumes arabes lurent tombés au pouvoir des Turcs et que leurs alliés des steppes russes lurent devenus trop puissants pour être tenus en échec par les princes du Sud, les principautés russes s'alFaiblirent vite et finirent par céder les unes après les autres sous le joug latare. Telle lut la fin de la splendeur du système commercial des Etats du Sud, qui dura du milieu du ix*^ siècle jusqu'au milieu du xiiT.
Après lui, le centre de la vie politique se déplace vers l'Ouest et le Nord, et l'unité fictive même qui avait encore existé dans la première période, disparait.
Nous arrivons donc :
')° Au type méridional secondaire ([ui. près de la scène originale de Taction historique, s était formé sous la forte influence de la féodalité polonaise, influence qui devait, quelques siècles plus tard, être une cause principale de décadence, l'organisation féodale trop faible devant faire place à une organisation plus forte. Nous reviendrons tout à l'heure à ce type.
3'^ Le type de la République marchande du nord de la Russie, qui était Novgorod, et, sur une échelle beaucoup plus petite, Pskov. Bien que dépendante, pour l'achat de ses marchandises, de ses voisins de l'Ouest, Novgorod tirait ses richesses des territoires énormes de terres colonisées qui s'étendaient h l'Est jus(|u'aux Ourals.
Elle put ainsi maintenir sa puissance durant de nombreux siècles jusqu'à ce qu'à son tour elle eût rencontré l'organisation supérieure de la Russie centrale.
A cette époque, la démocratie de Novgorod s'était déjà changée en une oligarchie de riches marchands qui dominait la République par l'Assemblée générale des citoyens.
4" Le type moscovite, celui des « Marches » colonisées, dont nous parlerons plus longuement tout à l'heure. Grâce à l'étendue de leurs domaines et à leur position de propriétaires souverains de tout le pays, les princes moscovites disposaient de plus grandes ressources pécuniaires et pouvaient ainsi
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organiser une grande classe militaire de propriétaires terriens. C'est pourquoi ils remportèrent la victoire dans la lutte générale pour l'unification.
Cependant, malgré la puissance que les princes moscovites déployèrent dans l'unification et malgré les moyens radicaux qu'ils employaient, ils ne réussirent pas h abolir les principales différences entre leurs terres premières et les terres annexées des autres types russes ci-dessus mentionnés. C'est ainsi que naquirent quelques types secondaires dont deux principaux qui sont :
5° Le type du paysan du Nord, sorti des territoires de Novgorod, Là il n'y avait pas de classe rurale militaire ; la région servait l'Etat plutôt par ses contributions en argent. (Sur notre carte, nous appelons ces régions « Districts ruraux » ; le gouvernement moscovite les appelait « Districts tributaires » ou « noirs ».)
Et 6" Un deuxième tvpe de pa\san, plus récent, qui se forma après l'accomplissement du procédé d'unification. C'est le type de la colonisation nouvelle du Sud. Nous nous y sommes arrêté suffîsamment dans notre premier chapitre. L'ancienne partie de cette région de nouvelle colonisation n'était pas très dilTérente du centre moscovite; mais, au fur et à mesure qu'on descend vers le Sud, la population prend un caractère plus moderne.
C'est le pays des courants religieux nouveaux, tandis que r « ancienne foi » trouve ses partisans parmi les paysans du vieux territoire de Novgorod. C'est là aussi qu'on cultive le bl(-, tandis qu'au Centre les forces productrices depuis longtemps ont été épuisées. En un mot, le Midi russe est la « Terre promise » de l'avenir de la Russie. Les liens et les traditions du passé n'y pèsent pas lourdement et cèdent facilement à tous les éléments de la nouvelle phase de la vie russe \
Nous allons maintenant revenir h l'histoire des deux types principaux qui ont joué le rôle le plus important dans l'histoire générale de la Russie : le type méridional primitif et le type moscovite. La différence, qui est grande entre ces deux
' Voir sur la carie la disposition géographique de toutes ces régions do la culture russe.
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typos, peut s'expliquer par celle qui existe entre la terre tle l'ancienne tribu et la terre de la colonisation ultérieure des « Marches ». Les chefs des ^Marches, comme nous l'avons vu, étaient beaucoup plus libies dans leurs procédés de colonisation. Ils acquéraient facilement les droits seigneuriaux sur l'ensemble de leur territoire, parce qu'ils n'étaient pas entravés par les prétentions antérieures des organisations locales ou de l'aristocratie indigène.
C'est ainsi que l'organisation sociale et politique des Marches se trouva être comparativement plus puissante, comme cela était arrivé dans les deux Marches allemandes : l'Autriche et le Brandebourg, dans le nord de la France et partiellement en Pologne et en Bohême. Néanmoins, la difTérence fondamentale entre les deux types de colonisation a, pour différentes raisons, été souvent niée. Les princes moscovites eux-mêmes se basaient sur la succession continue de ces deux types pour établir la fondation de leur droit de propriétaire de « toute la llussie ». Puis, une école opposée de savants, les radicaux, se mirent à l'œuvre pour prouver que la Russie du Nord des derniers temps avait été en contact avec la Russie méridionale primitive, par la tradition démocratique du régime populaire des viètché qui furent plus tard si abominablement trahis par les princes moscovites. Alors parut un savant jurisconsulte, ]\L Sergueyevitch, qui voulait prouver qu'il n'y avait pas de différence fondamentale entre les deux types russes du Sud et du Nord, puisque les deux sociétés étaient fondées sur le même principe de contrat. Le mot contrat était employé comme contraire autant aux liens du sang, c'està-dire à l'organisation de la tribu, qu'aux liens de la sujétion à l'Etat, c'est-à-dire à l'organisation moderne de la société. Jusqu'à ce point, il est vrai que les deux types russes, celui du Sud et celui du Nord, sont intermédiaires entre la phase de la tribu et celle de l'Etat militaire de l'histoire russe, mais il n'en est pas moins vrai, pourtant, que le type du Sud est sorti de la tribu et que celui du Nord a abouti à l'organisation militaire de Jean III et de Jean IV.
Et ainsi, nous sommes lorcés de supposer ({ue, dans le tvpe du Sud, persistait quelque chose ([ui le rattachait toujours
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à la tribu dont il était sorti, et que celui du Nord portait en lui quelque chose qui le faisait forcément dominer dans une autocratie. Les deux types avaient naturellement de nombreux éléments communs : cependant ce ne furent pas ces derniers, mais au contraire leurs éléments divergents, qui déterminèrent leur sort final.
Nous avons vu que, si les éléments aristociatiques faisaient la plupart du temps défaut dans la vie sociale russe, ils étaient encore plus rares dans le Nord que dans le Sud. Nous avons vu éo-alement que le pouvoir politique, qui était généralement plus fort dans l'Europe de lEst que dans l'Europe de l'Ouest, était comparativement plus fort dans le Nord de la Russie que dans le Sud où il prit la forme d'une suzeraineté générale sur le territoire entier.
En raison de ces caractéristiques de la Russie du Nord, — une aristocratie plus faible, et un pouvoir central plus fort — la question se pose de savoir si cette phase intermédiaire entre la tribu et l'Etat a encore un rapport avec la féodalité de l'Europe occidentale.
La réponse h cette question se rapporte intimement a ce que nous avons déjà dit. Si l'aristocratie terrienne des grands propriétaires n'était pas très développée en Russie et si le pouvoir des princes terriens l'était beaucoup plus que dans l'Europe occidentale, il n'y avait pas de raison de supposer que la féodalité occidentale se développerait en Russie, particulièrement dans le Nord. Mais la féodalité avait une autre occasion de se développer sur le territoire russe — dans le type méridional secondaire.
Après que le type méridional primitif eut disparu, à l'époque de l'invasion tatare, et que la population du Sud eut été refoulée — à l'Ouest, vers la frontière polonaise, et au Nord, vers la Lithuanie, — ces régions entrèrent dans une nouvelle période de vie sur laquelle l'organisation supérieure de la Pologne exerça une grande influence, et apparurent alors, dans la Russie de l'Ouest et en Lithuanie, beaucoup de traits de la féodalité occidentale. Par exemple, la formation d'une classe compacte d'aristocratie terrienne qui, par le privilège de i447» s'émancipa finalement de la taxation et de la justice royales,
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el força ainsi 1 Ktal a demaiulcr aux seigneurs, dans un c(tn-
seil national, de prendre part aux frais de la guerre et de servir dans rarniée. Ce conseil national se transforma bientôt en parlement régulier, composé aussi bien de magnats, séparément convoqués, que de seigneurs régulièrement élus, f[ui représentaient leur classe dans l'Assemblée. (Les districts ruraux n'étaient pas représentés.) La compétence de cette grande Diète générale s'étendait jusqu'à la législation, et même jusqu'à la politique extérieure. C'est ainsi que le baronnage lithuanien de même que celui de la Russie occidentale empiétèrent sur les droits de leurs rois, comme le baronnage polonais lavait déjà lait auparavant.
La conséquence fut que le pouvoir central était devenu trop faible pour organiser une défense eilicace du pavs au moment même où cette défense était particulièrement nécessaire. C'était en effet l'époque des luttes interminables sur toutes les frontières, celle du rovaume allié et uni de la Pologne exceptée. Les Turcs et les Tatars attaquaient la frontière du Sud ; il fallait chasser les chevaliers teutons du Xord et. à l'Est, les princes moscovites menaçaient de reprendre le territoire des anciens duchés russes. Les princes lithuaniens furent ainsi amenés à faire de grandes concessions afin d'obtenir de l'argent, des levées militaires et des mercenaires, que les barons étaient lents à accorder. Lesquels barons, avant obtenu tous les privilèges politiques et sociaux qu'ils désiraient, n'en étaient pas plus soucieux des affaires de l'Etat, Le type de l'Etat féodal de la Russie et de la Lithuanie céda donc au type moscovite, qui lut à cette époque remodelé sur une donnée plus orientale. Les conditions existant alors à Moscou étaient les mêmes qu'à Vilna et à Varsovie. On v avait besoin d argent et de soldats, mais on se les procura d'une façon toute différente, et avec beaucoup plus de succès. Le prince moscovite n'avait à compter avec aucun élément féodal; aussi, dans sa politique, s inspirait-il de l'Empire byzantin, des Etats slaves du Midi, dans les Balkans, de la Turquie même, plutôt que de la Pologne ou de l'Europe.
En Asie et sur le Bosphore, le grand problème de larmée permanente avait presque été résolu de la même façon que
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dans 1 Europe du moyen âge : à défaut d'argent l'Etat distribuait ses terres aux guerriers. Et le résultat final de toute l'évolution fut similaire : les vassaux devinrent, en fin de compte, proprié- . tair«;s. Mais, en général, cette aristocratie terrienne se forma beaucoup plus fard en Orient, à une époque où le but primitif de l'organisation militaire était déjà atteint; ou la conquête était faite, comme dans la Turquie du xv*" au xvii*' siècle, ou l'Etat national était déjà fondé comme en Russie pendant la même période, ou bien les vassaux militaires étaient transformés par le conquérant étranger en propriétaires, comme aux Indes par les Anglais et en Algérie par les Français. Dans tous ces cas, malgré l'appropriation des terres nationales par des propriétaires privés, l'organisation féodale de la société fut évitée parce que le pouvoir central était déjà -trop fort pour être spolié de ses droits supérieurs.
On peut placer l'origine du système oriental des fiefs aux guerriers à l'époque où les deux grandes monarchies d'Orient, Bvzance et la Perse, se rencontrèrent dans un choc décisi!. Khosrou Xoushirvan fut le premier souverain perse de la dynastie sassanide qui employa le système contre l'empereur Justinien, au vi* siècle de notre ère.
Un siècle plus tard, des califes arabes remplacèrent les rois perses et partagèrent le domaine entre leurs propres guerriers : ce fut là l'origine de l'organisation militaire musulmane, qui dura des siècles. L'attaque des Arabes contre Constantinople força les empereurs de Byzance d'adopter le même système de fiefs militaires. Enfin, les Turcs ayant succédé aux Arabes aux xi*^ et xiii" siècles, devinrent un bien plus grand danger pour Constantinople. Les Turcs améliorèrent et complétèrent le système militaire des Perses et des i\rabes; et les empereurs byzantins n'eurent qu'à suivre leur exemple. Ainsi les fiefs militaires ottomans, les limas et les ziains, firent leur apparition et furent bientôt remplacés par les pronias byzantins qui représentaient exactement la même chose. Les Etats slaves du Sud adoptèrent alors le svstème des pronias.
C'est surtout dans la Serbie du xiv'' siècle qu'on peut étudier ce système. L'institution est partout la même : les tenanciers niililaiîfs. les pronii/ars, aussi bien que les liniarlis ou les
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spahis de 1 empire ottoman, n'étaient pas les propriétaires de leurs terres, mais simplement des occupants temporaires; et ils ne gardaient leurs concessions qu'aussi longtemps qu'ils étaient à même de laire le service militaire. Pendant qu'ils jouissaient de leurs concessions, ils ne pouvaient exiger des paysans que les impôts et les corvées déterminés strictement par la loi, et cela sous peine d'être punis et môme privés de leurs fiefs, pour oppression des paysans ou détérioration du domaine. Comme les fiefs n'étaient pas héréditaires, les héritiers des tenanciers avaient i\ en demander le renouvellementet n'étaient nullement sûrs de les avoir en totalité. Telles, du moins, étaient les dispositions de la loi, qui naturellement étaient souvent violées dans la pratique.
Les princes moscovites empruntèrent donc le système oriental des fiels militaires, juste à l'époque où leurs voisins occidentaux et rivaux de Lithuanie essavaient en vain d'obtenir de l'argent et des soldats de leurs « grandes Diètes générales », aux xv*" et xvr siècles. De cette façon, la même nécessité qui, en Lithuanie, aboutit à un complet développement des éléments féodaux et à l'épanouissement total de l'aristocratie en empêcha l'évolution à Moscou.
Pour répondre aux objections qu'on pourrait nous faire au sujet de cette comparaison du système russe des fiefs militaires comme étant oriental, avec le système féodal de l'Europe occidentale, quelques explications sont encore nécessaires. Evidemment, la Russie du Xord-Est avait eu, elle aussi, une sorte de tènement léodal même avant L introduction du système oriental. Mais cet ancien svstème navait rien de commun avec les allocations militaires des terres. Toutes les concessions — et elles n'étaient pas très nombreuses — qui existaient durant la première période, du xiv'= au xv*^ siècle, avaient été faites par les princes, non pas pour des services militaires, mais pour des services de cour.
Aucun des domaines occupés h cette époque par des militaires n'était tenu en fief, mais tous étaient la pleine propriété des occupants, non pas des tènements conditionnels de l'autorité centrale, mais des héritages légaux. Le nom même de ces terres en indique la condition ; elles s appelaient « patri-
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moines ». Ces propriétés privées avaient d autant moins de rapport avec le service militaire, que le propriétaire d un patrimoine était entièrement libre de servir qui il voulait et même de ne pas servir du tout. Ainsi, par exemple, au milieu du xvi^ siècle, il y avait 674 propriétaires privés dans les quatre petits cantons du duché de Tver (déjà absorbé par Moscou) ; 23o seulement étaient au service moscovite; 60 étaient au service de l'évèque de Tver ; 4^ servaient les trois représentants dune branche latérale des anciens princes de Tver ; 20 environ servaient dilTérentes personnes et i5o Défaisaient aucun service.
On voit donc que dans la Russie du Nord aucun principe ne correspondait à la base de la féodalité, que les légistes français ont formulée ainsi : nulle terre sans seigneur. L'idée qu'un propriétaire terrien devait nécessairement servir son propre suzerain, c'est-k-dire le seigneur du territoire où était situé son domaine, n'existait pas.
Dans la Russie lithuanienne, où la situation ressemblait davantage h la féodalité occidentale, on reconnaissait également au propriétaire terrien le droit de servir qui il voulait, mais alors en vertu d'une clause expresse, stipulée dans un contrat. A défaut de cette clause, le propriétaire perdait légalement son domaine s'il servait un autre suzerain. Dans la Russie du Nord, comme nous l'avons dit. ce principe fondamental de la féodalité occidentale n'existait pas. Le « service libre » y était la règle, et ainsi le « tènement militaire » de la période subséquente ne pouvait jjas sortir de ce « service libre »,
Le tènement militaire de l'Etat jnoscovite est sorti de quelque chose de difïerent de la féodalité occidentale ; il est sorti d'un principe au fond identique avec celui des Etats d'Orient. Le fief militaire des Etats orientaux était toujours fondé sur l'idée de propriété souveraine du prince ; sans cette idée de souveraineté, la concession des terres de l'Etat était impossible. AByzance, cette idée du droit souverain de l'empereur était de source romaine et chrétienne. Dans les Etats musulmans, elle découlait des préceptes généraux du Koran sur la propriété. Dans le duché moscovite, lidée existait aussi:
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mais là elle eul, comme nouslavons vu, une origine difFérente : le pouvoir étendu du prince sur les Marches.
Ce fait fut plus tard développé et formulé en un principe de droit sous riniluence byzantine et talare. Les princes de Moscou disposèrent de très bonne heure des cultivateurs libres cl de leurs terres. Déjà au xiv" siècle nous les voyons les céder ou les échanger et « permettre » à des personnes de différentes qualités d'acheter les cultivateurs libres de la Russie centrale, comme dépendance des terres sur lesquelles ils vivaient, et les princes eux-mêmes en achetaient chez d autres propriétaires.
Donc, à cette époque, les concessions de terres se faisaient déjà sans avoir égard aux « vieux habitants » des terres concédées. C est ainsi que la condition nécessaire à l'introduction du système des fiefs militaires — le droit de disposer de terres cultivées et des paysans y établis — existait déjà au moment où commença le procédé d'unification politique et où la nécessité d'une réforme militaire se faisait sentir.
Une chose cependant manquait encore. Les terres cultivées dans la Russie centrale étaient insuffisantes pour former tout de suite une classe importante de tenanciers militaires. Les terres que possédait le prince au centre servaient à autre chose; elles étaient distribuées aux serviteurs de sa cour pour organiser et assurer la fourniture régulière du blé, du loin, de la viande et des autres commodités de sa maison privée.
Ce ne lut que lors{[ue lunification politique de la Russie commença sous le fifouvernement moscovite, que la formation d une importante classe militaire devint urocnte. Mais alors, à cette époque, le procédé même d unification rendit possil)le la formation dune nouvelle armée moscovite, en augmentant considérablement les terres dont pouvaient disposer les princes . La manière dont s'opéra cette réforme militaire est peu connue ; mais ce que nous en savons suffit pour prouver que lu réforme s'est faite systématiquement, et par des mesures si audacieuses et si décisives qu'elles ont dû créer une grande
' Voir otii'lo ; Formation de l'Etat russe.
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perturbation dans la propriété foncière russe de cette époque.
La réforme militaire fut commencée par Jean III, le contemporain de Mahomet II, et achevée par Jean IV, le contemporain de Soliman le Grand. Les années pendant lesquelles se fit cette réforme correspondent presque exactement avec celles qui virent l'introduction du tènement militaire en Turquie. En 1484, Jean III, qui venait de s'emparer des possessions de Novgorod, expropria plus de 8.000 propriétaires héréditaires, grands et petits, et envoya pour s'établir sur leurs domaines autant de tenanciers militaires du nouveau Ivpe qu'il en avait besoin. Pour trouver un aussi grand nombre de tenanciers, i^ déplaça les serviteurs militaires des cours de ses grands vassaux et les mit sous sa suzeraineté directe. C'est ainsi que la classe inférieure des sous-vassaux ou « courtisans » {dvoryani) forma l'élément principal d'où sortirent les tenanciers des fiefs militaires.
L'ancienne classe des propriétaires héréditaires de leurs « patrimoines » — les « boyards » et les « fils de boyards » — fut alois abaissée au rang des courtisans et obligée, par le gouvernement, il servir comme des vassaux militaires et non comme des propriétaires privés. Vers le milieu du wi" siècle, ces « fils de boyards » furent même placés plus bas en grade que les « courtisans m. Le nom de (( courtisan » s'employa alors de préférence pour désigner les « nobles » russes, tandis que les V fils de boyards » ne formaient plus que la couche inférieure de la classe militaire et étaient censés servir dans les détachements provinciaux, tandis que les c. courtisans » entraient dans les régiments des villes et arrivaient même aux dignités de la cour.
Ce renversement subit de la position sociale des anciens propriétaires héréditaires et des nouveaux tenanciers dépendants fut rendu possible par une série de mesures gouvernementales. D'abord le service militaire des deux classes fut égalisé et les vieux propriétaires héréditaires durent fournir le même service que les nouveaux tenanciers militaires. C'est alors que le gouvernement de Jean \W en i55o, choisit dans ces deux classes, les v mille » privilégiés qui devaient constituer la ^rardr- du tsar ii Moscou; et une nouvelle distribution
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de terres leur fut laite dans un rayon de <0(> verstes autour de sa résidence. Une quinzaine d années plus lard s'accomplit une nouvelle révolution dans la propriété foncière — la dernière de la série — où les anciens propriétaires héréditaires, principalement les plus frrands et les plus iniluents, furent encore dépossédés de leurs biens, situés dans les territoires récemment annexés. De nouveaux tenanciers de Moscou prirent leur place et entrèrent en contact intime avec la « cour », qui devint ainsi une institution politique à part, opposée au «pays», une sorte tlRtat dans TEtat. Ces mesures semblent avoir aboli les grands domaines des propriétaires terriens indépendants, en tant qu'ils existaient encore à cette époque, dans la Russie du Nord- Est.
Systématiquement, tous les éléments sociaux supérieurs furent détruits sans pitié et la société moscovite fut intentionnellement nivelée, pour former la base d'un pouvoir autocratique. C'est donc par une série de révolutions sociales achevées en l'espace d'un siècle (i 484-1 >)S4 que la tradition politique de l'autocratie fut fondée.
La doctrine oflicielle de l'autocratie a toujours prétendu que la monarchie russe était éminemment démocratique. Cela n'est vrai qu'en tant que l'autocratie était l'ennemie de l'aristocratie terrienne, les princes moscovites s'étant effectivement débarrassés d'elle. Mais, pour y arriver, ils s'étaient appuyés moins sur la population en général que sur la classe inférieure des « hommes de service », des « courtisans ». Quant au paysan, loin de profiter du résultat de la lutte, il en paya les frais et (ut sacrifié aux tenanciers militaires. En ellet, bien que le règlement de Jean IV établit minutieusement le service que les tenanciers militaires devaient à l'Etat, il n'y fut pas question de leurs droits et devoirs envers les paysans. C'est ainsi que l'on jeta la base d'un esclavage futur. Nous avons vu que, même dans la loi byzantine, dans la législation ottomane, comme dans celle des Etats slaves du Sud, la situation des paysans vis-à-vis des tenanciers militaires était précisée et que les droits des tenanciers étaient limités. Naturellement, les propriétaires pouvaient s'approprier les terres des paysans et ils le firent quelquefois, grâce à la négligence des autorités.
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mais ils lie s'appropriaient pas les paysans eiix-niènies pour en faire des serfs, comme cela se passait en Russie. En conséquence, on peut appeler, si 1 on veut, l'aulocratie russe antiaristocratique, militaire, orientale, mais jamais démocratique.
Nous aurons l'occasion de revenir plusieurs fois à l'histoire des éléments sociaux de la Russie dans l'étude présente ; nous nous attacherons maintenant h d'autres déductions des faits que nous venons d'établir.
Nous avons vu la naissance de l'autocratie et son épanouissement h la fin du xv* siî»cle, mais nous ne connaissons pas encore ses traditions.
Lors de son origine, qui correspond i\ la formation d'un Etat national militaire, l'autocratie était sans passé et sans antécédents; il moins qu'on ne considère comme tels la puissance effective que les princes des « Marches » avaient à un plus haut degré que les autres princes de la Russie médiévale, elle n'avait pas encore établi sa prédominance, par une lutte ouverte contre les éléments hétérogènes de la structure politique et sociale ; en un mot, elle était sans précédent.
11 s'acrit maintenant de savoir si, depuis, elle est restée immobile, si elle forme une tradition établie, ou si elle subit une évolution ultérieure.
C'est ce que nous allons examiner.
Telle q\ie nous la connaissons :i présent, lautocratie n'était qu'un fait matériel, un événement de l'histoire. Pour se chancrer en tradition, un fait doit devenir idée. Quelle est l'idée que l'autocratie était appelée ii représenter h sa première apparition ?
Cette idée existait sans aucun doute : 1 unité politique et nationale de l'Etat russe alors précisément en voie de formation. Mais l'idée d'unité n'était pas inséparablement liée aune forme politique spéciale. Il doit y avoir eu d'autres idées pour faire entrer dans l'esprit populaire la notion de ce lien entre l'autocratie et l'unité nationale. Examinons donc de près de quels éléments était formée l'idée première de l'autocratie dans l'esprit de ses fondateurs, lesquels de ces éléments étaient durables, lesquels temporaires et finalement quels change-
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lueiits subit l'idf'e oiiirrinalo d:ins son dovoloppcment iillcrieiir.
(h\ sait généralenu'iit que la tln'orir iiissc i\r raiitocralie •'tait le reflet tle l'iilfc hy/antine d'iin empire tlir-dcratiquc ou eésaro-papal, comme on l'appelait quelquelois.
Mais ce qu'on sait moins, c'est que cette idée l)v/.antinc n'a jamais été totalement comprise et complètement réalisée. EUn contenait deux (déments différents, lun juridique et l'autre théocratique, le premiei- sorti du droit romain, le second de source chrétienne. Nous allons \oir (jue le second seul a trouvé une place dans la théorie politique moscovite. Moscou ne sentait pas la nécessité d'une théorie légale à l'appui de sa puissance ; le simple lait que cette puissance existait et que les princes moscovites l'exerçaient semblait entièrement suffisant. Lorsque le duché moscovite commença ;i être connu dans l'Europe occidentale, des émissaires du pape et de l'empereur allèrent ii Moscou pour proposer, chacun au nom de son mandataire, au prince moscovite, la dignit('' de loi, s'il voulait s'engager ii prendre une pai't active dans la lutte de l'Europe contre les Turcs, Mais — heureusement pour la Russie — Jean était incapable de comprendre la gravité de la proposition du Saint-Empire romain, et aussi la nature de la légitimité que cet empire pouvait lui assurer avec son nouveau titre. Tout ce qu'il comprit fut que, s'il acceptait l'offre, il aurait ;i reconnaître un souverain étrangei" au lieu de rester indépendant, et comme il n'en avait aucune envie, il répondit qu'il était complètement satisfait de la sanction qu'il tirait du fait que sa puissance était héréditaire, laquelle lui venait « depuis le commencement de ses premiers ancêtres » 1^1498^.
Mais Jean découvrit bientôt que sa réponse ne convenait pas aux diplomates étrangers. Son voisin occidental et plus civilisé, le roi de Pologne et prince de Eithuanie, ne serait-il pas ii envier si. par le pape ou par l'empereur il était nommé « roi de toute la Russie »? La moitié de la Russie devrait passer dans ce cas sous la domination lithuanienne.
Et le gouvernement moscovite se mit h chercher un autre moyen pour posséder un titre supérieur et pour conserver les droits sur a toute la Russie » sans l'aide du César allemand ou
du Pontife romain. Quelques mois plus tard ^1499), l'ambassadeur russe h Vienne rendit h l'empereur une réponse inattendue, — une réponse qui prouvait que les diplomates russes avaient trouvé une solution.
Ils avaient décidé que Jean prendrait ce titre suprême indépendamment de la sanction du pape ou de lempereur. « Nos ancêtres, ajoutait le diplomate russe, en matière d'explication, ont été depuis des temps immémoriaux les amis des tsars romains qui donnèrent Rome au pape et régnèrent à Byzance. »
On voit qu'alors les Russes n'osaient pas encore affirmer autre chose qu'une simple amitié. Mais, immédiatement, le clergé se mit à la besogne pour changer cette prétendue amitié en parenté et baser sur cette dernière la théorie de la transmission formelle du pouvoir impérial.
Pour être juste, il ne faut pas attribuer au clergé russe la preuve savante de cette théorie. Il y avait alors ii Moscou beaucoup de théologiens venus des pavs slaves du ^lidi que les Turcs venaient de conquérir. Ces théologiens, voulant faire partager n Moscou leur espoir patriotique de libérer leur pays, crurent nécessaire, afin d'y parvenir, d'investir le souverain moscovite de tous les insignes du pouvoir qu'ils avaient autrefois attribué à leurs propres souveiains slaves au xiv^ siècle. Alexandre de Bulgarie et Etienne de Serbie avaient déjà reçu les titres et les insignes des empereurs romaïques avant que ces symboles du pouvoir fussent offerts ii Jean de Moscou à la fin du xv^ siècle, et Tirnovo, la « très glorieuse » ville de Bulgarie, avait déjà joué le rôle de « seconde Constantinople » et de « troisième Rome » qu'on proposait maintenant à Moscou'. On fabriqua donc une généalogie qui fit de César Auguste 1 ancêtre de la maison des princes russes et une légende apocryphe racontant en détail quand et comment un empereur de Constantinople avait transmis les insignes et le pouvoir aux princes russes de Kiev. Mais, comme les théologiens de cette époque n'étaient pas très forts en histoire, ils choisirent malheureusement comme héros de leur légende un empereur « Constantin le Monomaque » qui était déjà moit lorsque son
* Voir page 55.
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soi-disant coirospondaiit russe Vladimir Monomaque n'avait que deux ans, et ils mirent la scène de la transmission des insignes, qu'ils avaient placée au xi" siècle, dans un cadn- qui n'avait pu exister que cinq siècles auparavant.
Néanmoins, la léfreiide se répandit dans le public et un demi-siècle plus tard elh' fut oCficiellement leconnue par le gouvernement, qui alors demanda au patriarche de Constanlinoplc de la confirmer par un décret général du Conseil. Le patriarche rencontrant sans doute quelques difficultés ii réunir réellement un conseil dans ce but, imagina alors de faire faire la charte dans sa chancellerie et fabricjua les signatures des membres d'un conseil imaginaire. Jusque-là, tout était pour le mieux; seulement le texte de la charte ne contenait pas ce que les diplomates russes avaient attendu. Le patriarche, qui semble avoir eu quelques scrupules sur la réalité historique des faits allégués dans la légende nationaliste moscovite, ne reconnaissait qu'un fait qu'on pouvait affirmer sans difficulté: le baptême du premier souverain chrétien, Vladimir le Saint, et son mariage avec une princesse byzantine.
Il faut dire que les princes moscovites se souciaient aussi peu de la vérité historique que de la validité légale de leur prétention à l'héritage de Byzance.
C'est ainsi qu'ils n'employèrent même pas le meilleur argument dont ils disposaient effectivement : le récent mariacre de Jean III avec l'héritière du dernier Paléologue. Le seul héritier légal du dernier empereur de Byzance était bien disposé à cette époque à vendre ses droits an plus offrant, mais il en proposa vainement la transaction à Moscou et finit par vendre son héritage h Charles VIII de France. Le prince moscovite, lui, voulait faiie remonter ses droits à une époque beaucoup plus éloignée et cadrant mieux avec le fonds de ses arguments : il affirma donc qu'il avait hérité son pouvoir de ses propres ancêtres. Cependant, le gouvernement moscovite maintint la légende populaire et résolut d'introduire dans la charte fabriquée par le patriarche une clause qui prouvât, non pas le fait historique, mais la légende apocryphe. La théorie de la transmission du pouvoir impérial fut alors proclamée, et le nouveau titre de « Tsar « (c'est-à-dire César) fut solennellement adopte
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par Jean W. Pour le couronnement (i547), ^" ^^ servit des iusicçnes pseudo-byzantins et la légende nouvellement adoptée fut gravée sur le trône du tsar.
On peut encore voir ce trône dans la cathédrale moscovite d'Ouspensky-Sal)or, monument érigé en l'honneur d'une iïrande duperie moscovite. Telle fut l'oriijine léoalo de Tautocralie en Russie.
Comme nous l'avons vu. celle prétention légale ne reposait sur rien de bien solide el on n'y lit aucune allusion dans des temps plus éclairés. L'autocratie resta donc ce qu'elle est réellement : un fait et non une institution légale. N ayant pas de fondation légale pour se soutenir, sa théorie justificative a toujours été incertaine et changeante ; aussi ne nous étonnons pas si nous rencontrons dans la suite différents essais tentant de prouver la nécessité de l'autocratie. Nous remarquerons en même temps la divergence dé tous ces essais, lesquels, n'étant tenus à aucune tradition fixe, indiquent nécessairement des points de vue différents et reflètent le moment où ces* essais étaient tentés. Ils ne s'accordent que sur un point : l'aveu tacite que l'autocratie ne repose sur aucune théorie pouvant être considérée comme obligatoire et légalement valide.
Pourtant, c'est justement — obligatoire et légalement valide — que prétendait être la théorie initiale de l'autocratie, celle d'origine byzantine. Mais, comme nous l'avons dit, les autorités russes ne l'empruntèrent pas dans son intégrité. Quant aux éléments légaux — les éléments romains — de la théorie impériale, ils ne furent pas sudisamment appréciés par les jurisconsultes russes. 11 n'y avait pas d'ailleurs, à cette époque, de jurisconsultes en Russie pour apprécier ii sa juste valeur celte théorie d'Etat romaine qui avait si bien servi la cause des rois en Italie, en France et en Espagne. Il n'y avait pas, en Russie, de légistes ou de leliados pour ressusciter la théorie impériale d'un princeps legibns solnt/ts.
D'un autre côté, les éléments féodaux nélaient pas assez puissants en Russie pour que l'autocratie russe eût ii faire de celte formule légale une arme contre eux; et si elle ne se développa pas sans luttes, comme nous l'avons vu, ce ne fut pas des luttes de principes de droit.
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Bien autrement imporlaiils étaient considérés les élénients théocratiques de la théorie byzantine. Ainsi que nous l'avons vu dans un chapitre précédent, le preniior rôle qneiil à jouer le tsar moscovitf comme successeur de l'empereur de Hvzance l'ut un rôle religieux: celui de (h'feiiseur de la foi. de champion de l'orthodoxie ; et l'I^tal national se londa tout près de l'Eglise nationale. Ce fut le clergé qui fournit les premiers et, pendant quelque temps, les seuls partisans de la nouvelle théorie politique, et ce furent eux qui jouèrent le rôle de légistes en Russie. De lii, les preuves religieuses des droits de l'autocratie prévalurent sur les preuves légales, et en réalité les premières seules furent acceptées. Tout le monde savait que le tsar était le représentant de Dieu sur la terre, que pour celte raison on devait lui obéir et considérer même ses injustices comme des punitions de Dieu, pour l'expiation des péchés. Personne n'en voulait savoir davantage. Quant au prince, il préférait tenir son pt)Uvoir elTectif de ses ancêtres, plutôt que de le devoir à une origine plus auguste, c'est-à-dire a Dieu ou à l'empereur de Byzance. ^lais, même dans ce sens, la théorie légale de l'autocratie resta rudimentaire, et jus- ([u'au commencement du xix*" siècle il n'existait aucun ordre de succession légalement établi dans l'esprit fruste des souverains moscovites. Les faits réels leur semblaient bien autrement solides que des droits légaux quelconques, et ils négligeaient les occasions d'établir leur pouvoir sur une fondation légale.
Cependant, la base théocratique de l'autocratie russe s'afFaiblit bientôt considérablement par l'apostasie des tsars, de ce que la grande majorité delà nation considérait comme la pure orthodoxie nationale. Nous connaissons les faits : les autorités nationales elles-mêmes, découvrant que l'orthodoxie nationale était fausse, l'amendèrent selon le modèle grec et séparèrent ainsi l'Etat national de la vieille crovance nationale. Dès lors, les « vieux-crovants » considérèrent les représentants de l'Etat non comme des émissaires de Dieu, mais de Satan. Même ceux qui persistaient dans leur foi au droit divin des tsars restaient indifférents au droit particulier d'un représentant quelconque du pouvoir. Tout pouvoir n émane-t-il
pas de. Dieu? Alors quelle importance peut avoir linstrument de ce pouvoir? « La période des troubles » (idqS-iGiS) et le changement de dynastie ont pu confirmer cette façon de voir qu'un écrivain contemporain désiornc sous le nom d" « opportunisme ».
On peut faire remarquer cependant que, lor-^» « des troubles », les pavsans défendaient le droit d'un descendant légal de leur héros démocratique Jean IV ^ et qu'ainsi ils combattaient pour le droit.
Mais si les paysans combattaient pour l'héritier légal comme tsar, c'est parce qu'ils croyaient qu'il prendrait leur parti; en réalité, ils se souciaient fort peu que le prétendant fût authentique ou imposteur.
Leur « opportunisme » les eût également fait soutenir les droits du premier prétendant venu, pourvu qu il représentât le programme populaire. Les prétendants populaires au trône n'avaient même pas besoin de cacher leur imposture. Plus tard, Pougatchov, non content d'avoir pris le faux nom de Pierre IIL mari de Catherine II, donna à ses auxiliaires les noms des premiers dignitaires de l'empire.
Bien que tout le monde sût ce qu'ils étaient réellement, personne ne refusa de les reconnaître dans leurs nouvelles qualités.
Naturellement, le pouvoir du roi était sacro-saint; mais c'était une institution et non une personne qu'on vénérait sous le titre. Les partisans de l'autocratie, ceux mêmes qui admiraient avec le plus d'enthousiasme le prétendu amour du peuple russe pour ses souverains n'essayèrent jamais de prouver que ce peuple était légitimiste. « Dieu est très haut et le tsar est très loin », tel est le dicton si caractéristique que formulent l'indifTérence sceptique et l'obéissance passive du paysan russe devant tout pouvoir réel.
Nous voyons maintenant pourquoi la fondation théocratique ne pouvait suppléer ii l'absence d'une formule légale. En tout cas, cette formule légale était encore à trouver lorsque Pierre If T", land remodela de fond en comble les institutions poli-
' Voir chapitre vi, pages u">9 etaJio.
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tiques russes sur des modèles européens. VA ainsi, par une curieuse coïncidence, IMerre le Grand dotait l'autocratie d'une formule légale juste au moment où elle s'écartait elFectivenient de son passé oriental. Naturellement, la formule nouvellement inventée ne s'appuyait, en aucune lacon, sur la vieille base théocratique de l'autocratie. Cette fois encore la tradition était iiitorrompiic. La nouvelle lurmiile était empruntée à la doctrine courante et tii's moderne de la « loi naturelle ». Selon cette loi, les souverains n'étaient pas les représentants de Dieu, mais plutôt les délégués du peuple détenant leur pouvoir d un consentement mutuel de la nation, conlormément à un u contrat social ». Cette théorie de « contrat social )) fut formellement reconnue sous le règne de Pierre le Grand, dans un écrit officiel élaboré par le savant archevêque Théophane Prokopovitch. Le but de cet écrit politique était, comme son titre l'indique, de prouver le « Droit de la volonté du Monarque », c'est-à-dire de justifier la résolution de Pierre le Grand de désigner son héritier. Mais pour le prouver, Prokopovitch fit de la théorie du « contrat social » une théorie dKlat reconnue. « Toute forme de gouvernement, afTîrme-t-il, a son origine dans un premier consentement mutuel du peuple. » L'objet de ce consentement étant le bien général du peuple, le souverain est obligé de rechercher ce bien. Cependant, en cas d'erreur ou d'abus de pouvoir, il n'est responsable, d'après la théorie de Prokopovitch, que devant Dieu.
Le sentiment de Pierre était en accord complet avec cette nouvelle doctrine de l'autocratie. Pierre était un des premiers et des plus tvpiques représentants de '< l'absolutisme éclairé » du xviii^ siècle. Longtemps avant Frédéric le Grand, il proclama et suivit la théorie que le prince est le premier serviteur du peuple. Naturellement, il servait son peuple comme il lui plaisait, et par sa cruauté et la violence de son caractère il était devenu un des souverains les plus despotiques. Ce n'était pas sans raison que, dans son écrit politique, Prokopovitch tirait de l'élection populaire le droit exprès de Pierre de chanoer « tout rite civil et religieux, toute coutume: depuis le costume national, la construction des maisons, les
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cérémonies, les fêtes, jusqu'aux noces et aux enterrements, etc. ». Tel était, en eOet, le résumé exact de l'œuvre de Pierre le Grand. L'action et la théorie de la monarchie absolue étaient devenues tout à fait révolutionnaires, depuis que l'autocratie avait été refondue dans le moule moderne de la bureaucratie tvrannique. Le pouvoir du monarque, les habitudes de ses sujets, tout lut européanisé... ii l'asiatique.
Le développement légal de la doctrine autocratique entra dans une seconde phase quelque soixante ans plus tard, sous Catherine II, dont le règne fut une époque d'absolutisme plus raffiné et plus éclairé pour la Russie.
Cette seconde phase nous éloigne encore davantage de la doctrine moscovite reconnue et, conséquemment, de la vieille tradition. Comme tout le monde de son temps, Catherine 11 connaissait et acceptait la théorie de la « loi naturelle ». Mais elle semblait ignorer que cette doctrine pût donner naissance a la déduction faite par Hobbes et pratiquée par Pierre le Grand, à savoir : que le pouvoir de lElu du peuple est absolu et illimité.
Par principe elle n'était pas absolutiste ; elle allirmail même que, dans son âme et conscience, elle était républicaine. Pourtant, d'un autre côté, Catherine avait une aversion profonde pour la seconde déduction de la loi naturelle, pour la théorie démocratique an Contrat social de llousseau.
Elle avait plutôt l'opinion moyenne de Montesquieu, son principal maître en sciences politiques, et elle se réjouissait d'apprendre de lui que l'autocratie russe n'était pas incompatible avec ce qu'on appelait alors la justification « philosophique >). D'après ^Montesquieu, le territoire russe était si vaste qu'aucune autre forme de gouvernement n'y était possible; et il fit suivre cette explication rationnelle dune réhabilitation de l'autocratie aussi agréable a limpératrice russe qu'an roi de France. L'écrivain montrait courtoisement à tous les deux qu'une monarchie européenne ne doit pas être humiliée par une comparaison avec le despotisme asiatique. La monarchie, étant sortie de la féodalité, devait être limitée par les droits et privilèges des différents états sociaux, dont la noblesse était le principal.
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Nous avons vu cepeiiduiit {ju'il n'y avait pas de («i'odalilr" et peu de noblesse en liussie, mais ces ordres sociaux pouvaient être recrei's sur le modèle europt-en, et Catherine s y employa selon la doctrine de Montesquieu. Ce fut une besogne très facile en ce qui concernait la noblesse russe, qui était alors h son apogée et qui était en réalité le seul pouvoir social assez grand j)our etuaviM le desjiolisme. ^lais la besogne ne lut pas aussi simple ni avec « la bourgeoisie » que Catherine II fut impuissante ti créer, ni avec les paysans, qu elle était forcée d'abandonner comme serfs de la noblesse pour la lavoiist-r, et l'impératrice échoua dans ses deux dernières tentatives.
Les paNsans virent même leur position aggravée, puisque les nobles privilégiés, avant cessé d'être des « hommes de service » dépendant du gouvernement, convertissaient leurs anciens fiefs et leurs tènements militaires en propriétés privées '. Ce fut 1 inauguration de l'autonomie de la noblesse, rappelant les Etats généraux de France et les Diètes d Allemagne. Dès lors, les pouvoirs intermédiaires de Montesquieu étant créés par le fait de ce gouvernement provincial et de la composition nouvelle de la société, une « vraie monarchie » était possible en Russie comme forme politique contraire au « despotisme » oriental. Mais, pour pouvoir réaliser cette « transformation libérale w, la « vraie monarchie » ne devaitelle pas être une « monarchie limitée »? Catherine ne c(»mprit jamais cette conséquence logique. Elle commença bien son règne par la convocation d'une assemblée élue par un suffrage très étendu, mais elle n'eut jamais l'idée de partager son pouvoir avec cette assemblée. Cette dernière resta délibcrative ; et ([uand vint le moment où elle montra quelques velléités d'indépendance, Catherine saisit le premier prétexte venu — la guerre turque, — pour renvoyer ses membres chez eux. Néanmoins, bien que finalement elle abandonna ce projet, elle caressa pendant longtemps l'idée d'installer ces dr-putés en permanence dans un Parlement central, d'après les conseils de Diderot. Cependant, le seul moyen qui lui restait pour transformer son pouvoir arbitraire en une monar-
' Voir page 171 .
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chie régulière, selon l'idée de Montesquieu, était de tirer une ligne de démarcation très nette entre le pouvoir législatif et le pouvoir administratif. Mais cette tâche était aussi devenue très difficile — impossible même — depuis que Catherine avait abandonné le projet de la formation d'une assemblée de représentants. Cai'. tant (ju'il n'y a pas de représentation, il ne saurait v avoir de législation régulière. Telle est la vérité que le fonctionnement subséquent des institutions politiques russes n'a pas manqué de confirmer et qu'un siècle entier de persécutions n'a pas pu faire perdre de vue à l'opinion publique en Russie.
Voyons maintenant ce que fit encore l'autocratie pendant ce dernier siècle de l'histoire pour se perfectionner. Le xix*" siècle voit inaugurer la troisième tentative, et la plus décisive, de changer l'absolutisme théocratique en monarchie légale. Quand Alexandre I'"'' monta sur le trône, il avait le désir ardent de proclamer les droits de l'homme et de donner une constitution h la Russie. Mais il lui fut même impossible d'abolir les abus les plus criants qui accompagnaient la vente des serfs, et il échoua trois fois dans son projet de donner une constitution à ses sujets. La première tentative (1801) se borna à de vagues discussions dans le cercle intime de quelques amis. Dans la seconde (1809), Alexandre P"" alla plus loin \ Il avait cette fois un plan de réformes bien arrêté et élaboré par Speransky. Déjà il en avait commencé l'exécution, lorsqu'il changea soudain d'avis et, cédant aux ennemis de Speransky, envoya ce dernier en exil. Son plan fut complètement abandonné et la seule institution qui en sortit fut le Conseil d'Etat, conseil qui remplaça « l'Assemblée législative des représentants du peuple », comprise dans le plan de Speransky. Jusqu'il ce jour, le Conseil d'Etat est resté dans l'empire russe le principal Corps législatif'.
La troisième tentative de la rédaction d'une constitution
' C est ù cette occasion qu il s'adressa à George Washington qui lui envoya la copie de la Constitution américaine.
Un ordre impérial fait loi en Russie au même titre que l'opinion du Conseil d ICtat confirmée par Sa .Majesté. Les plus importantes mesures des deux derniers régnes furent prises sans « l'opinion » du Conseil d Etat. Lors même »|uc n celte opinion » a été demandée et donnée, l'Empereur n'est nullement engagé par la décision de la majorité. Alexandre I''', par exemple, adopta I Opinion de la minorité dans 83 cas sur -ii-i.
p. Milioukov-Crise Ru»se.
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fut entreprise en 18 19, par un ancien ami du tsar, Novosiltsov, aidé d'un avocat français, Deschamps. Bien que le tsar leur eût donné des ordres formels dans ce sens, il refusa de nouveau son consentement au dernier moment. Il subissait alors l'influence de Metternich dont l'hostilité envers toute institution libre était bien connue.
Où faut-il chercher les raisons de cette conduite indécise et vacillante de l'autocrate russe? Est-ce comme l'avait trouvé Speransky, dans le caractère personnel du tsar : « trop laible pour régir et trop fort pour être régi »? Ou bien est-ce dans l'opinion des autres conseillers d'Alexandre : soit qu'ils considérassent que la Russie n'était pas mûre pour une constitution, soit qu'ils s'opposassent, par principe, ii tout changement dans la forme du gouvernement.
Chacune de ces trois raisons — le caractère personnel du tsar, le fait que la Russie n'était pas niùre et l'opposition nationaliste des partisans de l'autocratie — expliquerait sudisamment l'échec.
Voyons, d un autre côté, quelle était la théorie des partisans de la constitution. Speransky a exposé leur doctrine dans lintroduction de son projet de constitution, lorsqu'il dit ^ :
La forme d un gouveineiiicnl doit correspoudre au degré de civilisation que l'Etat a atteint. Si la forme d'un gouvernement retarde ou avance sur la civilisation de son époque il est renversé avec plus ou moins de fi-acas. C'est donc le temps qui est la cause primordiale de toute innovation politique, et le gouvernement qui n'est pas en harmonie avec lesprit de son temps tombe devant son action puissante. Que de calamités ou éviterait, que de sang ou épargnerait, si les chefs des nations observaient consciencieusement le mouvement de l'opinion publique, et sils voulaient y cjonformer leur politique, eu ada[)tant le gouvernement au peuple au lieu d'adapter le peuple au gouvernement! Et voyez la conlradietiou I Vous voulez que les sciences, le commerce, l'industrie se développent, et vous en rejetez les conséquences les plus naturelles : vous voulez que la Raison soit libre, mais que la Volonté soit esclave ; que les passions se modifient, mais que leur objet, qui est la liberté, reste inaccessible ; que le peuple s'enrichisse, mais qu il ne puisse jouir du meilleur fruit de sa richesse : de la liberté. Le monde ne connaît pas d'e.xemple d'un peuple éclairé et industrieux resté longtemps dans l'esclavage. L'Etat russe traverse en ce moment la seconde phase de son système féodal, lépoque de l'autocratie, et s oriente indubitablement vers la liberté. Sous certain rapport, cette tendance est même plus marquée en Russie
' Cette citation est quelque peu abrégée du texte original de Speransky.
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(lu l'ilo iu> la l'ii' dans d'aiilros {lays. Li>s signes indr-niaKlcs on sont : 1"^' que lo pouplo perd loulo eslinie pour les objets de sou ancienni» vi'nération comme le rang et l'honneur ; m" ipu^ raction du pouvoir est (elli;raeut aflaiblie qu aucune mesure gonvei'nementale ne peut èlre applii|uée sans l'appui de la force physique, car ropinion publique est eu contradiction radicale avec la forme du gouvernement ; 3^^ qu'aucune réforme partielle n'est possible : les lois étant nulles si elles peuvent être abolies par un excès de pouvoir arbitraire ; 4° qu'il y a un mécontentement général, lequel ne peut être expliqué que par le cliangemeut complet des idées, et le dé^ir ardent, bien que contenu, d un nouvel ordre de choses. Pour toutes ces raisons, nous pouvons donc conclure, sans crainte de nous tromper, que la forme actuelle du gouverueinont ne correspond pas au sentiment populaire et que l'heure est venue de la changer et de fonder un nouvel état de choses.
Il est fort probable que Speransky exagérait en disant que l'opinion publique tle la Russie était prête dès i8oc) pour une réforme eonslitutionnelle. Mais il voulait cette réforme pour prévenir Teflusion du sang et la colère populaire, car il savait lire les signes des temps et la suite a prouvé que son appréhension était fondée. Quelques années plus tard, le sang coula en effet dans les rues de Pétersbourg, et la Russie vit tomber ses premiers martyrs de la liberté politique : les décembristes de 1825.
Depuis, le nombre des victimes a augmenté dans des proportions considérables et il se chiffre maintenant par milliers.
Si, en quittant ce siècle de luttes politiques nous le comparons au nôtre, nous constatons à quel point, depuis Speransky, l'opinion publique est devenue plus agressive et plus violente contre rautocratie russe.
Nous allons citer à cet effet le discours que prononça un avocat russe en 1908, lors du procès des étudiants et des ouvriers accusés d'avoir pris part à la démonstration de Saratov, démonstration dans laquelle on avait chanté des chants révolutionnaires et déployé des bannières rouges avec linscription : c. A bas Tautocratie ! » Ce spectacle, tout différent de celui de iSao, nous montre combien le senti ment populaire a changé en l'espace d'un siècle. P^n 18^5 ce n'étaient que quelques officiers nobles qui, s'étant entichés du libéralisme de rr^urope occidentale, — pendant les expéditions de 181.J il i8i5, — avaient obligé leurs hommes ii prendre part
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il leur démonstration politi([nc sans les avoir préparés à comprendre et il aimer lonrs idées. Ils avaient choisi pour cette circonstance le moment d'un interrègne et le prétexte d'un sei-ment de fidélili' an pouvoir ([u ils voulaieril précisément renverser. Mais ils ne surent pas se servir des forces qu'ils avaient réunies; ils restèrent irrésolus et inactils pendant toute cette journée et lurent dispersés le soir par quelques coups de canon. Dans la démonstration de Saratov, au contraire, nous ne voyons qu'une petite fraction de ce grand mouvement qui, parti de la capitale, envahit la Russie tout entière, entraînant avec lui les couches les plus basses de la société et poursuivant consciemment, fermement, son œuvre de révolution sociale. Mais écoutons les arguments de l'avocat russe, M. Wolkenstein plaidant pour des hommes accusés d'avoir « critiqué l'autocratie ». Dans le fragment que nous citons, l'orateur essaie de montrer ce que signifie maintenant en Russie la critique de l'autocratie et il dit :
Dans tout manuel consciencieux de droit pnijlic, vous pouvez voir ce que signifie la critique de l'autocratie. Qui critique l'autocratie, critique ses maux : la bureaucratie, la centralisation, 1 arbitraire administratif, l'absence de liberté individuelle. Tout cela est de nos jours discuté partout librement. Ouvrez du reste le premier journal venu, même le plus réactionnaire ; sagit-i' d'une réforme scolaire ? On peut y lire des observations comme celles-ci : Nos écoles sont mortes sous le fardeau de la bureaucratie. Parle-t-on du budget ? La presse, muselée par la censure, non critique pas moins ouvertement le système de taxations dont tout le poids retombe sur la masse afl'amée des pauvres. ?Se sonl-ce pas là des critiques du régime ;'
Le budget et les impôts ne constituent-ils pas le centre du système nerveux de lEtat ? N'est-ce pas par la protestation contre une taxation despotique et arbitraire, et contre les dépenses qui s'ensuivent, que les nations commencent leur lutte pour la liberté politique ? N'entendezvous pas les voix qui s'élèvent dans les provinces comme dans la capitale, dans les villes comme dans les villages '.' Et ces discours sur l'égalité de tous les droits, sur l'aboliliou de l'arbitraire administratif, sur l'émancipation de la tutelle administrative, sur la nationalisation des terres, qu'est-ce, sinon la critique du régime actuel ? Ces discours qui sont la réponse de la classe instruite à la question posée par le gouvernement qui demandait : « Quelles étaient les causes de la pauvreté et de la tamine ? » ces discours ne tombent-ils pas aussi sous le coup de l'article lO'i du code criminel ? (C'était là la base de l'accusation du procureur.) Mais le gouvernement garde le silence et écoute ces discours.
Il garde aussi le silence devant la voix formidable de la nation qui revendique sa part dans la législation. Cette revendication n'est-elle pas
aussi la criiiquo de l'ordre iHabli ? Tondez l'oreillo, et vous onlcndroz que cette voix persistante devient de plus en plus audacieuse. U y a vin«'t ans elle fut étouffée par la répression de ce qu'on appelait 1 anarchie ft des conseils de province ». Il y a sept ans « ses rêves » se trouvèrent arrêtés par le veto de celui (le tsar) dont la parole fait loi dans tout l'empire 1... Et la seule réponse à cette grande voix est le silence ! Pourtant, la presse, toute muselée qu'elle soit par la censure, demande une assemblée générale représentative du pays — la Zomsko Sabor — et elle proclame « le conseil du peuple » en igoS.
Les circonstances changent : les autorités changent aussi d'opinion. Finalement le moment est venu où elles doivent prêter l'oreille à des choses défendues et dont personne jusqu'alors n'osait même parlera voixbasse. Messieurs les jurés, on vient de vous dire que votre verdict mettra fin à des démonstrations qui troublent la paix générale et le bien-être du peuple. Eh bien ! je prétends le contraire, car, en dehors de ces démonstrations, la fermentation est partout et la paix n'existe nulle part dans ce pays. Les accusés sont seulement coupables d'avoir proclamé hautement ce que tout le monde chuchote. La critique du régime actuel suinte à travers le mutisme de notre vie. elle sort par tous nos pores, elle jaillit de partout, et c'est parce que ces hommes l'ont entendue qu'ils ont déplové le drapeau rouge. Vous pouvez les condamner, mais sachez qu'avec eux vous jugez des centaines, des milliers de citoyens russes.
Cette plaidoirie, prononcée dans un des procès politiques récents, montre clairement le sentiment général de la Russie envers l'autocratie qui, devant cette colère croissante, a complètement changé de tactique. Dans la période comprise entre Pierre le Grand et Alexandre P"", nous avons vu l'autocratie occupée à se perfectionner, nous la verrons désormais occupée h se « conserver ». Lorsqu'en i8i4 Alexandre P"" visita l'AnfJ-le terre, il parla avec enthousiasme de la nécessité de former une opposition en Russie, afin de rendre possible un gouvernement parlementaire. Mais, lorsque deux ans plus tard son frère cadet Nicolas partait en Angleterre, on lui lit comprendre qu'un développement organique comme la constitution anglaise était impossible sous le ciel et dans le cadre si difïerents de la Russie. Ce fragment de la théorie nationaliste devint la doctrine politique employée par le gouvernement pour se <' conserver » précisément au moment où une « opposition » réelle se forma en Russie. C'est à cette époque que
' L'avocat fait ici allusion à un mot prononcé, parle tsar au commencement de .son règne. Dans un discours qu'il fit, insjjiré sans doute par M. Pobedonostzev, à la dépiitation des maréchaux de la noblesse venus j)ourle féliciter à l'occasion de son couronnement, <'l dans lequel l'empereur parle des inspirations libérales comme de « vains rêves w.
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fut élaborée cette doctrine nationaliste appelée slavophilisme, doctrine ' que le système du gouvernement de Nicolas devait dépasser de beaucoup. Si conservatrice qu'elle fût, la théorie des slavoplîiles partait du principe de « l'esprit » national du peuple, qu'elle considérait comme une force vivante, un pouvoir créateur, que ni la politique de l'Etat, ni les mesures de la police ne pouvaient arrêter ou réglementer. Certes, les slavoplîiles reconnaissaient l'autorité de l'Etat, mais 1 idée qu'ils se faisaient de l'Etat n'était pas flatteuse. L'Etat, pour eux, était ce qu'était la « chair » dans la philosophie grecque et dans la morale chrétienne: le principe du mal et du péché, qu'il fallait séparer de la vie libre de l'esprit. Sa seule fonction était de garantir à l'esprit la pleine jouissance de sa liberté intérieure. Il n'est donc pas étonnant que le gouvernement, loin d'accepter cette théorie nationaliste, la soupçonna de tendance démocratique et apprit à ses partisans ce qui était en réalité la politique d'une réaction nationaliste. On supprima leurs journaux, on soumit leurs écrits h une censure spéciale et leurs personnes à la plus stricte surveillance de la police -. Finalement, le gouvernement donna lui-même la propre formule de ce qu'il lui fallait en fait de théorie nationaliste ; ce fut la doctrine du nationalisme officiel, insignifiante et insuffisante comme théorie politique, mais très propre à soutenir une politique d'immobilité et de réaction. Point ne fut besoin de développer cette théorie en des écrits politiques, en des traités savants ; elle trouvait son expression dans les manifestes et les rapports ofllciels. C'est au ministre de l'instruction publique, au comte Ouvarov, généralement considéré comme le fondateur de la théorie du nationalisme offiiciel, que nous devons la meillourc exposition de cette théorie. Pour juger de sa substance et de sa signification politique, on n"a qu'à lire le rapport pompeux qu'Ouvarov adressait au tsar au commencement de son ministère en i833.
Eu contemplant le problème qui attend une solution immédiate — problème en rapport intime avec l'avenir de notre patrie — l'esprit s aban-
' Voir pages 36 à 40.
• Voir pages a68, 269, où les déductions radicales et démocratiques du slavophilisme sont exposées.
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donue presque au désespoir el hésite dans ses conclusions devant la tempête sociale qui fait trembler lEurope. et dont les échos arrivent jusqu'à nous comme un danger imminent.
En présence de la décadence religieuse et civile de lEurope, et de la propagation universelle des idées subversives qui accompagnent les événements douloureux qui se passent, il est nécessaire d'établir la patrie sur des fondations solides on reposent généralement le bien-être, la force et la vie des nations. Il faut découvrir des principes appartenant en propre à la Russie, des principes formant ses caractéristiques particulières, recueillir les restes sacrés de sa nationalité el en faire l'ancre de notre salut. Heureusement, la Russie a conservé une foi ardente dans les principes salutaires sans lesquels elle ne peut ni prospérer, ni se fortifier, ni même vivre. Tout en étant profondément et sincèrement attaché à l'Eglise de ses pères, le Russe a toujours considéré cette Eglise comme une organisation sociale et familiale. Sans l'attachement à la foi des ancêtres, toute nation, tout individu périssent. Un Russe dévoué à sa patrie ne consentira jamais à labandon d'un seul dogme de notre orthodoxie, ni à la perte d'une seule des perles du diadème du Monomaque ^. L'autocratie est la condition primordiale de l'existence politique de la Russie, et le géant russe s'y appuie comme sur la pierre angulaire de sa grandeur. En dehors de ces deux principes nationaux, il y en a un troisième non moins important : celui de la nationalité. La question de nationalité est plus complexe que les précédentes, mais elles ont toutes leur origine à la même source et se confondent à chaque page de notre histoire. Ici, la difficulté consiste à faire accorder l'ancienne conception avec la nouvelle. Mais le principe de nationalité ne signiïie pas nécessairement immobilité ou retour en arrière, il n'exige pas l'immutabilité des idées ; 1 Etat, comme le corps humain, change d'aspect avec l'Age ; ses traits se modilicnl, mais l'expression générale ne change pas. Il serait imprudent de s'opposer à la maiciie périodique des choses ; il nous suffit de conserver intact le sanctuaire des idées ])opulaires russes pour en faire l'idée fondamenlalc du goUNcrMcniciil .
C'est ainsi qu'après les révolutions européennes de i83o à i83i parut la fameuse trinité du nationalisme ofFiciel ; l'autocratie, 1 ortliodoxie et la nationalité, cette dernière logiquement et matériellement mal coordonnée. Depuis, le gouvernemont russe n'a jamais renoncé à cette doctrine, et l'opinion publique n'a jamais cessé de la combattre, à l'exception peutêtre du commencement du règne d'yVlexandre II, lorsqu'on préparaitl'émancipation des paysans. De sorte que ces soixantequinze dernières années, ii part cctto exception, n'ont été qu'une lutte non interrompue entre le gouvernement et l'opinion publique. Bien des choses qui sembleraient anormales dans les îiutrc's p;iys civilisés sont devenues coutumières en Russie
' Un des insignes mentionnés pages lai et i?..»..
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piMulanl ce lon<^ coulliL p<»litiquo. Nous verrons plus loin (|iiellcs sonllcs iclres et les forces vitales de ropiiiion ; pour le moiiiciit. iii»iis allons exaimiKU" les niovens employés parle gouvernement pour refouler le courant toujours grossissant de l'opposition. Par la st'vérité de ces moyens nous jugerons de la force du mouvement que le gouvernement essaye d'enrayer.
Le lecteur se rappelle ([iTii la fin du mois de mars i()o!^) deux édits imp<''riaux donni'rent au gouverneur gf-néral de la Mnlande une sorte de pouvoir diclatoiial . Sel(jn ce nouveau pouvoir, non seulement il disposait de toutes les charges publiques du pays, y compris les électives, non seulement il autorisait ou défendait les réunions publiques et les collectes d'argent pour quoi que ce fut, non seulement il était le maître de renseignement puljlic et privé, mais encore, par un statut temporaire, il recevait des pouvoirs qui généralement sont conférés lorsque l'état de siège est déclaré. 11 pouvait laire arrêter et exiler ([uiconque lui semblait dangereux pour la paix publique, (aire saisir la propriété privée, fermer les établissements de commerce et révoquer les fonctionnaires, même ceux qui étaient élus. En Fiidande, où le peuple avait rhabiliide d'être gouverné selon la loi, ces mesures équivalaient à une véritable révolution. Le régime légal t'tait renversé par des ordonnances qui, n'ayant pas reçu la sanction des représentants delà nation, ne pouvaient, aux veux du peuple, représenter la loi ni dans leur substance, ni dans leur origine. Or, en Russie, cet état de choses, tout révolutionnaire qu'il soit dans son essence, existe depuis des années, et comme le peuple n'a jamais connu de régime légal, le pouvoir arbitraire n'y provoque pas autant de colères qu'on pourrait le croire. Bien plus, il y a des personnes, et même des écrivains politiques, qui estiment que même ce régime arbitraire, lorsqu'il est fondé sur des édits et des règlements « temporaires », est préférable au régime paternel de l'autocratie illimitée, précisément parce qu'il constitue un pas en avant vers la légalité ; au moins le pouvoir arbitraire se trouve ainsi publiquement qualifié d'anormal et confiné dans des limites plus ou moins définies.
De fait, le pouvoir discrétionnaire du gouvernement russe
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ayant été formellement étendu par des édits, en a été plus clairement défini et. dans une certaine mesure, limité. Mais ce n'était pas la le but des autorités, qui voulaient plutôt se procurer de nouvelles armes dans la lutte contre l'opinion publique. Un aperçu succinct des faits historiques suffira pour le prouver.
La première fois que la police ordinaire — la police « executive » — fut incapable de maintenir Tordre public, ce fut pendant la rébellion militaire de Pétersbourg en iSaS, lors de la « mutinerie de Décembre », Un contemporain, le comte de la Ferronnays, ambassadeur de France, écrit ce qui suit sur la tendance générale de l'opinion publique à cette époque.
Li- mal principal est que uu-mo les homnios les plus prudculs, ceux qui sont effrayés, indignés de ce qui se passe, pensent et pioclanicnl que des réformes sont nécessaires, qn il faut un code, qn'il faut changer les formes et les principes de la justice, qu'il faut protéger le paysan contre 1 arbitraire insupportable lies seigneurs, qu'il est dangereux de rester stationnaire et qu il faut absolument suivre, même de loin, les progrès du temps cl préparer lentement des changements plus radicaux.
Nous savons que telle était aussi l'opinion de Speransky, mais ce ne fut pas celle de l'empereur Nicolas I". « ^lisérablement élevé », selon sa propre expression, et aimant la discipline militaire, il ne se rendait pas compte comme Speransky de la nécessité de suivre les progrès du temps.
Nicolas savait pourtant que la monarchie absolue était impuissante contre les abus de la bureaucratie et qu'il fallait prendre des mesures extraordinaires pour faire disparaître les vols, la concussion et les autres vices du régime bureaucratique. C'était dans le but de supprimer ses abus que la société secrète des décembristes avait été formée quelques années avant '. Mais comme les membres de cette société avaient été pendus ou exilés, Nicolas eut recours à un autre moyen secret poui- corriger les maux publics, — moyen souvent employé par les monarques d'Orient. Il fonda ou, plutôt, réorganisa le système de surveillance de la société et des fonctionnaires, au moyen d'une section spéciale de la ptdice d'Etat, laquelle devenait « l'œil et l'oreille » du tsar. Le chef de ce « corps
' Voir pages i86 ù 191,
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de gendarmes » était en même temps le chef de la « troisième section de la chancellerie privée de Sa Majesté » et, comme tel, il était en rapport immédiat avec l'empereur. Ses subalternes, dispersés dans le pays entier, le tenaient au courant des mœurs privées et des abus publics.
Le système repose sur la supposition que cette police supérieure devait être exclusivement composée d'hommes supérieurs, supposition iort audacieuse. En réalité, les nouveaux fonctionnaires étaient au même niveau que les autres ; de sorte que le système de corruption et de concussion, loin d'être aboli, se trouva ainsi fortifié par les membres irresponsables de cette police qui portaient dans les provinces l'éclat du pouvoir mystérieux qui les avait créés. Le but original ne fut donc pas atteint, mais la gendarmerie devint bientôt une arme essentielle du pouvoir absolu. Dès lors, tous les attentats contre la liberté individuelle et la propriété devaient être accomplis, avec l'aide de cette police. Lorsqu'une personne influente voulait sortir d'une situation embarrassée, qu'elle voulait tenir secrète ou que les tribunaux ordinaires ne pouvaient régler au moyen de la loi courante, lesofliciers «de la troisième section » étaient là pour protéger, non pas la veuve et l'orphelin comme c'eût été leur devoir, mais l'oppresseur, au détriment de sa victime. Ils étaient là aussi lorsqu'il fallait faire disparaître ou rendre inoflensif un écrivain trop populaire, un chef de secte trop puissant, un acteur ou une actrice trop applaudie, voire un fonctionnaire influent. La personne qu'avait touché l'ordre secret disparaissait soudain pour reparaître huit jours plus tard dans quelque endroit éloigné de la Russie. Telles étaient les manifestations de cette « tutelle paternelle » que Nicolas prétendait avoir reçue dans l'héritage de ses prédécesseurs.
On comprendra facilement ([u'avec tous ses exploits la « troisième section » s'attira la haine générale et qu'elle devint l'incarnation proverbiale du régime autocratique en Russie. A cause de cette haine universelle on crut même sa suppression imminente à l'époque des réformes libérales d'Alexandre II ; mais, en réalité, elle ne fut supprimée que dans la dernière année de son règne, en 1880, après avoir servi aux nouveaux
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besoins du gouvernement et pour être remplacée par des institulions similaires plus appropriées à la lutte que soutenait l'iuilocratie pour se maintenir. .
Les dernières mesures dont nous venons de pai'ler avaient été prises par le gouvernement pendant une nouvelle phase de sa lutte contre la révolution (i 878-1880). Dans son rapport au comité des ministres en 1879 le ministre de l'intérieur Valouïev dépeint très bien la situation générale qui faisait sentir au gouvernement la nécessité de « ces lois de coercition ». On peut comparer cet aveu au témoignage de la Perron nays déjà cité :
il ne faut pas exagérer l'importinicc dos difficultcs et des dangers qui se présentent ; cependant, la silualion est assez embarrassante. L'indiflérence que montrent presque tous les gens bien élevés, lorsqu'il s'agit de la luUe du gouvcrncuient contre un nombre relativement petit de maltaileurs (c"esl-à-dire révolulioiiiiaires), est en vérité un mauvais signe. Le peuple, lui, est agité, mais indiflerent, et semble attendre l'issue de la lulle sans prendre parti pour le gouvernement. De plus, il est presque toujours mal disposé envers les ordres des autorités et trouve les mesures du gouvernement tantôt trop faibles, tantôt trop tyranniques. Quant aux masses qui raisonnent mal ou pas du tout, elles suivent deux couranls : tantôt, sans cesser d'être accessibles aux promesses de profils matériels et de nouvelles libertés, elles sont prêtes à donner leur aide et le font alors avec une violence qui frise l'arbitraire et ne mérite aucune confiance, tantùl, sous l'influence «les pi-omesses. elles sont au contraire foules prèles à la révolte contre les autorités.
S'étant rendu compte que, dans ces circ(»nsfan( es, il ne lallail espérer aucune aide de la part du peuple, le gouvcrnrnicnt prit de nouvelles mesures pour étendre le pouvoir des autorités locales. On codifia une vingtaine d'édits sur ces mesures et on en fit une espèce de système (1881) qui, sans être définitivement légal, fut proclamé comme un décret du conseil des ministres et approuvé par l'empereur pour être appliqué « temporairement ». Mais, depuis, les « règlements, concernant la protection extraordinaire », sont devenus cl scmt restés un hahcds corijus russe. Ils correspondent \\ peu près à ce (pi'ôn appelle en Prusse '< petit état de siège » et « grand état de siège ». Dans ces dernières années, la situation étant redevenue très grave, comparée à ce qu'elle était de 1873 à i884, le système semble devoir s'être enrichi de nouvelles méthodes
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il'opprfssioii atliniiiibtralivc basées sur la lorce militaire '. \ Ovons inainlciiaiit quels ont été les résultats de toutes les mesures « temporaires » de la polili([ue de 1 Ktat, mesures ([ui sont devenues une véritable tradition depuis soixante-cfuinze ans. D'abord elles ont multiplié jusqu'il l'excès les institutions et les hommes dont la lâche unique est de découvrir et de punir les délits politiques. Qu'un habitant d'une des deux (•apitales de la Russie ait le malheur de manifester la moindre velléité d'action politicjue, il peut très bien être découvert par une de ces institutions, juge par une seconde et enfin puni par une troisii'me, bien qu'aucune d'elles n'appartint ;i ladminisl ration proprement dite de la justice. L'honorable bureau qui surveille si jalousement nos faits et gestes est Y okliitinnoïé oldclènïc du préfet de la ville ou le a département lie la sûreté générale » dont les atrents sont très nombreux. On en trouve partout : dans les écoles et les universités, dans les réunions mondaines, dans les gares, dans les rues les plus fréquentées, dans les fabriques, dans les cercles révolutionnaires et les clubs démocratiques, dans les clubs privés, etc. Ce que dit Tacite sur les delatores du temps de Tibère et de Néron n'est rien en comparaison du système de di'lation qui fonctionne actuellement en Russie. Les autorités mêmes qui usent de ce système sont quelquefois stupéfaites de son extension et des moyens dont il se sert. L'auteur lui-même a entendu des Gendarmes, c"est-ii-dire des agents de l'ancienne « troisième section », se vanter de ne plus appartenir à ce système depuis la formation de 1' « okhrana ». Malheureusement ils se trompent, puisque leurs collègues se livrent aux mêmes pratiques dans les districts ruraux où l'okhrana n'existe pas et que dans les villes, ils sont chargés de l'enquête oHîcielle lorsqu'une personne a été prise dans les filets des espions de l'okhrana. De sorte que, quand les gendarmes ne sont ni espions ni détectives, ils sont juges d'instruction et très souvent même inquisiteurs. Dans les enquêtes, non seu- ; lement ils ne produisent pas les arguments sur lesquels l'accusation est basée, mais ils cherchent à cacher tout ce qu'ils con-
' La carte nous montre combien grande est la partie de 1 Empire qui est en état de siège continuel.
naissent déjà sur Taccusé et lui demandent simplement d'avouer ce qu ils ne savent pas encore. Ils emploient même pour amener ces aveux des moyens qu'on ne tolérerait jamais dans des tribunaux réguliers. Aussi, les inexpérimentés et les moins coupables risquent souvent d'aggraver leur situation, et même d'être condamnés pour des crimes imaginaires, affolés qu'ils sont devant cette procédure jésuitique. Les plus expérimentés s abstiennent de plus en plus de toute réponse. Un représentant des tribunaux réguliers est censé assister à ces enquêtes, mais il y assiste fort rarement. En théorie aussi, le procès engagé par l'instruction préalable doit être renvoyé devant un tribunal régulier et plaidé devant le jury; cela n'arrive presque jamais dans la pratique. Les tribunaux réguliers, fondés en 1864, sont considérés comme trop indépendants et trop libéraux. En 1878 ils ont acquitté Yéra Zasoulitch, la jeune fille qui avait tiré sur le préfet de Pétersbourg, le général Trépof, après avoir lu dans les journaux que ce dernier avait fait fustiger un prisonnier politique. Des séries d'édits impériaux créèrent bien depuis des tribunaux spéciaux et conférèrent aux gouverneurs généraux le droit de renvoyer les crimes politiques devant des cours martiales. Mais les tribunaux spéciaux tombèrent vite en désuétude, d'abord parce que le gouvernement voulait éviter toute discussion publique de sa politique et que les cours spéciales, bien qu'inaccessibles au grand public, donnaient cependant à l'accusé et à ses avocats l'occasion d'une défense publique, qui pouvait être répandue par la presse clandestine.
La désuétude où tomba cette procédure judiciaire semble résulter aussi de l'énorme disproportion qui existait entre l'insignifiance des délits politiques et la barbarie des punitions qu ils entraînaient, si la procédure légale était suivie. Les crimes politiques étaient devenus trop communs et trop nombreux pour être punis de travaux forcés ou de longs termes d'emprisonnement, comme le demandait le code suranné russe. Mais, en 1881, le « règlement de la sûreté » institua un tribunal nouveau, composé de deux représentants du ministère de l'intérieur et de deux représentants du ministère de la justice, lesquels doivent siéger dans les
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procès qui ne sont pas jugés assez importants pour l'application d'une des grandes punitions de la loi, ou ([ui n'ont [)as de preuves de culpabilité suHisantes pour être acceptés par des tribunaux réguliers. Les juges ne voient pas l'accusé, n'entendent ni les témoins ni la défense et leur jugement se base uniquement sur le dossier de la gendarmerie. Ce tribunal secret, appelé « consultation particulière », ne peut condamner qu'à un exil administratil n'excédant pas cinq ans, mais en réalité il dépasse souvent cette limite et applique jusqu'à des huit et dix années d'exil, voire de la prison, bien que ces dernières sentences doivent recevoir la confirmation impériale.
On est en train d'élaborer un nouveau code criminel qui n'allège pas beaucoup les peines pour délits politiques, mais ces délits eux-mêmes y sont traités d'une façon plus détaillée et plus moderne. On a également essayé de faire juger les crimes politiques parles tribunaux... spéciaux naturellement ; mais il semble impossible de mettre en pratique cet essai de juridiction exceptionnelle. La « consultation particulière » est donc destinée à durer jusqu'à ce qu'un état de choses plus légal soit possible, et, en attendant, la police du ministère de l'intérieur continuera à juger virtuellement les crimes politiques.
Si 1 on compare le régime actuel à l'ancien régime de la a troisième section de la chancellerie'de Sa Majesté «quelques personnes pourront trouver qu'il y a progrès. Il y a en ed'et une sorte de procédure extérieure dans ce qu'on vient de décrire ; nous voyons que le régime personnel a été remplacé par un système d'arbitraire légal. Mais on peut se demander si le pouvoir arbitraire de la police supérieure devient plus légal après sa séparation extérieure avec sa véritable origine que le pouvoir arbitraire du souverain. L'empereur Nicolas L' aurait été jaloux de ce partage particulier du pouvoir, lui qui savait si bien établir la ligne de démarcation entre l'autocratie du monarque et l'autocratie des bureaux. Mais, dans l'état actuel des choses, le partage du pouvoir entre l'autocratie et la police est indispensable. Un don Quichotte de lautocratie comme Nicolas P'" n'aurait lui-même pas pu l'éviter, à moins d'essayer un autre moyen plus digne et plus équitable : de partager son
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pouvoir avec son peuple au lieu Je le partager avec sa police'.
Nous connaissons nuùnlenanl le rôle de l'okhrana, de la gendarmerie et de la police dans Tespionnage des citoyens russes; mais nous sommes loin d'avoir épuisé le sujet de cette matière. Nous n'avons pas encore parlé de cette armée d'espions qui est sous les ordres delà gendarmerie provinciale, ni d'une autre armée d'agents de police chargée de surveiller la précédente, ni enfin d'une troisième armée, bien plus nombreuse celle-là, nous voulons parler des « portiers » qui sont obligés de servir la police politique , sans compter une quatrième armée de 35.ooo gardiens, qu'on a récemment établis dans les villages, parce que, selon le terme conventionnel de la police russe, le paysan n'a pas été « bien intentionné » durant ces dernières années. Entre ces différents policiers, les portiers jouent un rôle particulièrement intéressant. Les règlements des gouverneurs et des préfets attribuent aux portiers de nombreux droits et des devoirs qui en foiil de véritables auxiliaires de la police. Ils sont obligés d'espionner et de rapporter tout ce qui se passe autour d'eux et leur semble anormal ; ils doivent surveiller les allées et venues de toute personne inconnue qui fréquente leur maison et inibrmer la police de toutes réunions particulières qui leur sembleraient suspectes. En cas d'urgence, ils sont obligés d'arrêter les suspects, avant l'arrivée de la police. On va encore plus loin, et quelquefois les portiers sont formellement requis de prendre part aux bagarres organisées par la police contre les démonstrations politiques. Si nous passons de la description des moyens d'espionnage politique à la manière dont on s'en sert, nous y remarquerons également l'importance du rôle que jouent les portiers. On sait que tout sujet russe doit avoir un certificat d'identité émanant du groupe social auquel il appartient. Le fait de ne pas avoir ce certificat ou « passeport » constitue un délit qui est puni par la Iransportation « ii pied » au lieu de
' il est inutile fJc fiire «•oiiiImcii soiil faciles los clioriUig-os ol les abus ilc ])iiiivoir pour collo. police secrèle ex<:f'j)tionn('llf> el irrr>sj)oii.sfil)le. 11 est iiiipossiblt! de coiiipler les cas, spécialement dans les campagnes, oi'i la police u employé ■ on autorité pour satisfaire des vengeances personnelles.
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iijiissinirc siippnsr du (It'-liiujiuint. (^ettc rorm:ilit<- iloit son orifiiiic il la ncccssitt' oii Ion (Hait do suivie et de nuiiir cciiv f{iii rclusaicnt la capihilion cjuc Piono le Grand avait inipost'-c aux paysans cl aux habitants di-s villes sans privilèfres. [.a oapitation a i'tr abolie depuis peu, mais le systt'me du passeport reste parce qu'il est un auxiliaire précieux pour la police. Aucun citoyen n'a le droit de changer de résidence sans passeport et. avant de quitter sa maison, même avec un passeport, il est obligé d'in- (oruier le portier du lieu de son nouveau domicile, et le portier en informe immédiatement la police. En quelque endroit qu'il arrive, il doit avant tout exhiber son passeport au portier. Sans cette lormalilé, il ne lui est pas permis de passer même une nuit chez des amis ou des parents ou alors le logeur est passible d'une amende qui peut aller jusqu'à 1.200 francs. Quant h celui (jui est sous la « surveillance » de la police, lorsqu'il change de ville, l'agent de police de son ancienne résidence entre immédiatement en communication avec la police locale de l'endroit où il va, et il est à nouveau surveillé comme au domicile qu'il vient de quitter. Si, par hasard, il veut résider malgré tout dans un lieu qui lui est interdit, il est vite découvert, grâce à son passeport, qu'il doit faire viser, et l'ordre est donné de l'en chasser sur-le-champ. Dans le cas où le «• surveillé » a l'ordre de ne pas quitter sa résidence son nom est enregistré séparément, et enfreindre cet ordre est un délit. La première de ces deux surveillances s'appelle « surveillance secrète », la seconde « surveillance ouverte ». Cette dernière se rapporte à l'exil administratif. Elle prive non seulement le « surveillé » du droit de changer de résidence sans permission spéciale, mais encore lui interdit toute activité politique et la police peut pénétrer chez lui pour v faire des perquisitions. Ce dernier inconvénient ne peut lui être particulièrement pénible, tout Russe y étant exposé, sinon légalement, du moins effectivement. Les mandats de perquisition et d'arrestation suivent très souvent ces opérations au lieu de les précéder. La loi exige bien que toute arrestation et tout emprisonnement soient motivés dans un certain délai, mais, en réalité, les autorités tiennent ces motifs secrets aussi longtemps que cela leur plaît; il sulHt que l'homme soit jugé par elles assez dangereux
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pour môritL-r l'exil administratif. C'est ainsi que le résultat légal de l'eniprisonncnicnt prolongé, non motivé et non expliqué, conduit à la nécessité de déporter l'emprisonné, bien que rien nuit justifié son emprisonnement.
Un lecteur français pensera sans doute que ces punitions rigoureuses, ces mesures préventives ne sont réservées qu'aux gens qui troublent la paix publique et qu'elles n'atteignent pas la grande majorité des citoyens paisibles, qui s'occupent tranquillement de leurs affaires. Mais le nombre des gens qui ne sont pas considérés comme « bien intentionnés » est considérable en Russie et il augmente encore de jour en jour.
Ainsi, en 1880 les exilés sous « surveillance ouverte » étaient de 2.8y3. Rien qu'au printemps de 190 1, le nombre de personnes exilées de Pétersbourg se monta h i6.ooo, et l'on dit qu'il alla jusqu'à 60.000 le nombre de ceux qui furent exilés pendant les deux années du ministère de M. Sipiagnine. Il nous est impossible de vérifier si ces chiffres ne sont pas exagérés; pourtant, nous voulons bien admettre que dans la masse du grand public, si nous en exceptons les hommes politiques actifs, le nombre de « mal intentionnés » soit relativement restreint. Nous allons nous occuper maintenant de cette masse en général et examiner les conditions de son activité publique. Nous ne parlerons pas naturellement des réunions publiques; le peuple russe n'a pas le droit de se réunir publiquement pour parler de quoi que ce soit, de sorte que tout groupement de personnes dans les rues, toute assemblée dans un endroit public ou privé sont considérés comme illégaux et doivent subir les conséquences de cette condition. Parmi les règlements publiés à cet effet par les gouverneurs sous le titre de « règlements de la sûreté » se trouve entre autres celui que le gouverneur de liessarabie, où se trouve Kichinev, publia en lyoa. 11 est assez lypique et le voici :
Sont défendus loul iiltroupomorit, rc'union cl assemblée clans les rues, sur la place du marché ou autre place publique ([U(;l qu'en soit 1 objet. Tout groupe doit se disperser au premier ordre de la police. Toutes réuuious privées, ayant pour but de discuter des statuts d'associations
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|).)iir la lofiiialioii dcsc] iicllcs I aulurisafioii du i^ouvci'iicniciil c^st ikîccssaiiv, no sont aiiluiisécs (luavcc 1 approballcju de la polici-, et celle-ci doit spéciaieiiicnl donner son autorisation pour cliacjue réunion à un jour lixc et dans nu endi'oil désit^nc'' '.
Si les groupes ne se dispersent pas au premier ordre de la police, ils le sont iminédiatcnient par la force armée. Des instructions spéciales (secrètes) sont données aux ofliciers de l'armée et ils sont responsables de tout tléhii ()ccasionné « même par des sentiments d'iuimanitc ». C'est ainsi que de simples attroupements dans les rues constituent, pour le gouvernement, une démonstration révolutionnaire, et qu'une discussion toute pacifi([ue entre ouvriers peut devenir le signal — comme dernièrement près de Rostov-sur-le-Don — d une véritable charge de cosaques.
Même les simples réunions privées sont surveillées de près et peuvent être qualiliées d'illégales. Un citoyen russe ne peut inviter une douzaine d'amis sans en prévenir d'abord la police, et, si ses amis sont des étudiants, il vaut mieux qu'il s'abstienne, serait-il le professeur même de ces étudiants. Des professeurs de rUniversité de Pétersbourg qui sont loin d'avoir des idées radicales ont récemment demandé, mais en vain, comme une faveur parliculii're : « (^uil soit permis ii tout professeur de convoquer des étudiants sous sa propre responsabilité, soit dans les salles de l'Université, avec la permission du recteur, soit chez lui, sans l'autorisation spéciale de la police, dans un but purement scientifique et se rapportant h leurs études. »
Evidemment, le gouvernetnent ne peut pas interdire toutes les réunions publiques, mais alors il veille scrupuleusement à ce qu'aucune parole non autorisée ne soit prononcée dans une chaire publique. Aucune conférence publique ne peut se faire sans permission spéciale, et cette permission n'est pas toujours accordée, particulièrement lorsqu'il s'agit de parler dans les campagnes, même aux conférenciers qui occupent des positions ollicielles et qui sont haut placés dans le gouvernement. Comme cette permission dépend des hauts fonclion-
' On a fait plusieurs exceptions en faveur de réunions antisémites qui avaient pour but d'enseigner aux socialistes juifs, en les massacrant, la manière d'être « bien intentionné » envers l'ordre établi.
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naires de l'instruction publique et du ministère de l'intérieur, c'est-à-dire du « curateur » et du « gouverneur », la même conlérence peut être autorisée dans une province et défendue dans une autre. Le conférencier doit soumettre d'avance, dans la plupart des cas, non seulement le sujet, mais le résumé ou même le texte in extenso de sa conférence. Le sceau officiel est alors apposé au manuscrit et le conférencier ne doit ni changer ni ajouter un seul mot au texte autorisé. Quelquefois un représentant de l'autorité locale assiste à la conlérence et suit le discours de l'orateur sur une copie du texte autorisé, atin de bien s'assurer qu'aucune autre parole n'est prononcée. Malgré toutes ces précautions, la responsabilité du conférencier n'est pas couverte. Si, par hasard, son discours produit sur l'auditoire une impression assez profonde pour déplaire aux autorités, il est classé parmi les « perturbateurs de la paix publique ». Il y a quelque temps, un vieux et vénérable journaliste, qui venait de faire des conférences en Sibérie, fut enlevé et transporté dans une prison politique de Pétersbourg uniquement parce que sa conférence avait produit une grande impression sur l'auditoire !
jNIais toutes ces difficultés, toutes ces complications s'exagèrent encore lorsque la conférence doit avoir lieu devant des paysans ou des ouvriers. Jusqu'en 1872, aucune espèce de conférence ne leur avait jamais été faite. 11 y eut alors à Pétersbourg et il Moscou des comités permanents qui eurent la permission d'organiser « des lectures », lesquelles étaient composées par les membres les plus conservateurs du comité pétersbourgeois. Jusqu'en 1891 ce comité n'avait imprimé pour « ses lectures » que i4o feuillets, dont un tiers était absolument impropre ii être lu devant le peuple, et dont le reste traitait de la vie des saints, de l'histoire de l'F.glise, des monastères, etc. ; aucun auteur classique n'y figurait. Telle était hi nourriture qu'on allait ollrir aux auditoires populaires des villes provinciales de la Russie, conformément aux règlements de 187G. Cependant des milliers d'auditeurs se pressaient aux portes des salles étroites et pauvrement meublées dans lesquelles on lisait ces brochures et payaient volontiers quel([ues kopecks pour les entendre. Patiemment ils écoutaient
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les textes sans intérêt, et ne se lassaient jamais d'écouter, jusqu'à ce qu'ils les sussent par cœur, les quelques brochures qu'ils préféraient; alors ils se mettaient à les récitera haute voix avec le lecteur.
La plupart des tentatives qui furent faites pour augmenter le nombre de ces brochures oinciellemenl autorisi'cs échouèrent pitoyablement.
C'est ainsi qu'en 1892, lors des menaces du choléra, une haute personnalité du gouvernement de Riga sollicita vainement la permission de lire un article sur l'épidémie devant des auditoires populaires. Le plus curieux de la chose est que cet article avait dcjii été imprimé précisément pour le peuple dans un journal publié par le gouvernement lui-même, journal auquel chaque conseil municipal est obligé de s'abonner. Bien cpie depuis 1894, de véritables conférences aient été autorisées dans les bourgs et les villages, les obstacles que le gouvernement suscita à leur sujet nous montrent combien il considérait comme dangereuse cette « nouveauté » : et il ne fallait pas moins de trois ministres : celui de l'instruction publique, celui de l'intérieur et celui du Saint-Svnode, pour permettre à un philanthrope de village de lire quelques pauvres pages sur la Terre sainte ou sur la découverte de Christophe Colomb. Ce ne fut qu'en 1901 que les conférences villageoises ou régionales furent assimilées aux conférences provinciales, c'est-à-dire qu'elles furent rendues dépendantes des ministères de lintérieur et de l'instruction publique. Dans cette même année, le ministre de l'instruction publique, cédant, jusqu'à un certain point, aux demandes sans nombre des conseils provinciaux et des sociétés locales, permit de lire devant le peuple, outre les quehjues brochures déjà autorisées spécialement, celles qui étaient tolérées par le ministère dans les bibliothèques des écoles primaires. A cet effet les conférenciers reçoivent la permission, non seulement de lire ces ouvrages, mais aussi « d'en expliquer la substance, pourvu qu ils n'en dépassent pas les limites ». Naturellement, conférenciers ou lecteurs doivent personnellement demander au gouverneur l'autorisation de faire les lectures expliquées, et leur échec est certain s'ils n'ont pas la réputation d'être tout à
iS
fait « bien intentionnés ». Nous nous rappelons un cas où, sur huit solliciteurs, trois seulement furent trouvés assez siirs pour lire et expliquer un texte imprimé.
La lecture du peuple est généralement aussi très surveillée. Avant le sjrand réveil de l'opinion publique accompagnant les réformes d'Alexandre II, c'est-à-dire avant i856, il n y avait que 49 bibliothèques en Russie. Au commencement du règne de Nicolas 11 (1894) ^^ y <^" avait 862, dont 96 seulement hors des villes. Mais, grâce aux elForts philanthropiques des conseils provinciaux et des sociétés locales, une activité réelle a commencé dans 1 Organisation des bibliothèques villageoises. Ce mouvement a été suivi de près par des mesures restrictives du gouvernement. Là encore, il fait une dift'érence entre les bibliothèques publiques des classes supérieures et celles des classes inférieures. Pour les "premières, le gouvernement se contente d'indiquer ce qu'il ne faut pas lire ; il commande aux dernières ce qu'il faut lire, de sorte qu'il y a deux cataloçrues oHiciels : celui des livres défendus dans les bibliothèques générales et celui des livres autorisés dans les bibliothèques populaires.
Vovons dans le premier catalogue, les livres défendus dans les bibliothèques publiques à l'usage des classes instruites. Ils sont au nombre de deux cents environ, et ces livres sont publiés en Russie, avec la permission, de la censure, et sont vendus librement dans les librairies. Les livres interdits complètement, même pour l'usage privé, n'étant pas compris dans ce nombre.
Le catalogue des livres autoiisés dans les bibliothèques populaires peut ne pas frapper des étrangers, mais pour un Russe il est simplement stupéfiant. C'est une sélection faite par le savant comité du ministère de l'instruction publique parmi les quatre-vingt-dix mille livres russes qui étaient en vente au moment de son élaboration. Le catalogue ministériel ne permet au peuple russe que a.joo ii 3. 000 livres, c'est-à-dire .i,.3 p. 100 du nombre total. En vérité, le comité ne pouvait pas faire autrement n'avant pas lu personnellement tous les livres russes. Depuis la publication de ce catalogue, en 189(3, soixante-quinze mille autres livres ont été imprimés, mais scu-
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lementSp.ioo en sont admis dans les bibliothi'qncs populaires. Voyons maintenant quels sont les livres choisis dans la littérature russe. Le conseil provincial de Koursk a signalé non moins de soixante des plus éminents écrivains russes dont les œuvres sont ignorées par le catalogue. Parmi les romanciers il y a des talents comme Saltikov, Korolenko, Garchine, Gleb Ouspensky, Chekhov ; il y a parmi les poètes, Nekrasov, Nadson ; parmi les critiques, Belinsky, Dobroloubov, Chelgounov, Michaïlovskv ; parmi les historiens Kostomarov, etc. Parmi les périodiques, les meilleurs en commençant par le C'ontcmpordin de i85() à 18G6, Mémoires de la parric, et la Pensée //isse, sont interdits. D'un autre côté, le cataloirue est rempli d'oeuvres spéciales qui ne peuvent intéresser que des savants. Les périodiques et les journaux d int(''rèt spécial et technique dominent. On peut y trouver des documents innombrables sur l'apiculture, l'aviculture, l'art d'élever les bestiaux elles chevaux; mais en lait de journaux dun intérêt général, ceux à tendance nationaliste v figurent comme le Aoi'oïé Vréniia, le A «'/V/ et les Nouvelles de Moscou. Tout ce qui pourrait attirer l'attention sur le courant libéral de l'opinion publique est rigoureusement exclu des bibliothèques populaires.
Mais on pourrait nous faire observer que tous ces écrits défendus passent cependant par des imprimeries, pénètrent dans des ateliers; cela nous amène a parler de la censure russe. Ici encore, nous pouvons distinguer la période de la « tutelle paternelle » et la période de l'arbitraire légal des règlements. Durant la première période, le censeur se préoccupait aussi bien de la loi et de la morale que des bonnes habitudes patriarcales et de la grammaire russe . C'était le temps où un censeur a pu être arrêté pour ne pas avoir interdit un poème trop passionné à une belle, et où Nicolas P"", par un acte particulier de bonté, corrigeait lui-même les vers de notre plus grand poète Pouchkine par l'intermédiaire de la « troisième section ». Mais cette période prit fin avec le règne de Nicolas P'' en i855.
La seconde période fut inaugurée par la loi de i865 qui n'était autre chose que l'adaptation de la loi de Napoléon III sur la presse élaborée par Persigny en i852,' loi qui était
pour le gouvernement russe le dernier degré du libéralisme, et il ne tarda pas à se repentir de tant de liberté accordée à la presse. Aussi la loi de 1 865 subit-elle des changements radicaux par les mesures subséquentes de 18^2 et i88a. La loi de i865 avait affranchi les périodiques et les livres de plus de dix feuilles de la censure avant l'impression, l'ancienne « censure préventive » ; et les auteurs étaient justiciables, en cas de délit, des tribunaux réguliers. Mais comme les juges et les avocats tenaient ii leur indépendance et qu'ils refusaient de condamner les livres que leur avait remis la censure, cette dernière jugea plus commode de saisir les livres imprimés avant la mise en vente. Aujourd'hui, les éditeurs sont obligés de garder les livres une semaine et les périodiques quatre jours avant de les mettre en circulation, afin de donner au censeur le temps d'en prendre connaissance et d'en arrêter la vente s'il le juge à propos. Lorsqu il s'agit dun petit délit, l'éditeur peut s'arranger avec le censeur en sacrifiant les quelques lignes incriminées; mais, si le délit lui semble grave, le censeur soumet le livre à un comité spécial de quatre ministres et non à un tribunal régulier, comme le prescrivait la loi de i865.
D'ailleurs, quand on en arrive à cette mesure extrême, le livre est généralement suspendu. La législation concernant la presse périodique est particulièrement riche en mesures préventives et répressives. D'abord, la fondation des périodiques dépend du gouvernement, puisqu'aucun journal ne peut être publié si le directeur «n'est pas officiellement approuvé par le censeur et reconnu comme « bien intentionné ». Souvent de longues années sont nécessaires pour obtenir l'autorisation de fonder un organe indépendant '.
Si par un hasard quelconque un journaliste indépendant a pu être autorisé à fonder un périodique, les moyens ne manqueront pas pour faire suspendre sa publication. Toute la série des mesures coercitives lui sera appliquée, et, après trois avis consécutifs, le périodique pourra être suspendu.
Ces mesures furent appliquées 58 1 fois pendant une période
' Il faut bien se rappeliT que toutes ces descriptions correspondent à l'état des choses en iyo3, avant la période révolutionnaire. Depuis lors tout est changé.
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de quarante ans, ce ([ui roprrsente plus d'une suppression par mois. Cependant ces oliidres mêmes ne nous donnent pas une idée complète du nombre des très bons et très iiiHuents périodiques qui ont ainsi disparu. ^
Mais le gouvernement a encore ii sa disposition des moyens bien préférables à toutes les punitions de délits de presse ; c'est, entre autres, celui d'empêcher la presse de commettre ces délits, en lui interdisant la discussion des questions impoitantes au moment où cette discussion est le plus ulilc. (le pouvoir, f[ui lui donne au minisire de l'intérieur di's Tannée i8j3, explique pourquoi il est impossible à la presse russe de remplir sa mission en discutant des questions d'intérêt public. Le choléra menace-t-il la Russie ? la presse reçoit l'ordre de n'en pas dire un mot. Une rérormc financière est-elle en discussion, un traité de commerce est-il en préparation, l'étalon d'or va-t-il être adopté ? défense est faite à la presse de discuter ces choses afin de ne pas ébranler le crédit national. Qu'une banque soit sur le point de devenir insolvable, la presse n'a pas le droit d'en parler à ses lecteurs. La «tranquillité publique » semble une chose si précieuse au gouvernement quil défend qu'elle soit troublée, même par des marques (le sympathie pour le tsar. Lorsque Alexandre III était sur son lit de mort, les journaux ne pouvaient même pas mentionner sa maladie.
Le principal avantage que le ministère de l'intérieur tire de cette prérogative est d'empêcher les racontars politiques; aussi ne permet-on aucune communication sur les crimes et les procès politiques ; aucune information sur l'état des paysans et leurs relations avec les propriétaires terriens. Lorsque le mouvement ouvrier commença à se dessiner, il y a quelques années, il fut également défendu ii la presse d'en parler ainsi que des désordres universitaires, des troubles et des persécutions religieuses, etc. Bref, aucune « actualité brûlante » n'est accessible ii la presse russe. La chronique de la vie nationale se borne souvent à la reproduction d'édits et de communications officielles que les périodiques se gardent bien de critiquer.
Les lecteurs russes ne sont renseignés que par les reproduc-
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lions des communiqués du gouvernement pris dans le Journal officiel. Quelquefois ces reproductions mêmes sont jugées dancrereuses, et alors les journaux reçoivent Tordre de ne pas les insérer. Xon contente de soustraire à la critique publique les questions d'un grand intérêt général, la censure use de son pouvoir pour v soustraire également de simples particuliers assez puissants pour exiger sa protection. C'est ainsi qu'on a donné Tordre aux journaux de passer sous silence: les allaires de famille d'un certain M. Markus, conseiller privé, la tentative de suicide d'un jeune noble, Nicolas Mouraviev, le duel de deux t)fficiers appartenant à la haute société, la querelle de deux hauts fonctionnaires, etc.
Très souvent ces scandales de la haute société ne viennent à la connaissance de la rédaction que par les ordres du censeur s'y rapportant, lequel ne se donne pas toujours la peine de cacher les motifs personnels de ses ordres. Un jour, la presse reçut Tordre de faire le silence autour de certains faits scandaleux, concernant le « dopage » des chevaux pratiqué par des sportsmen influents, sous prétexte que cela déplairait au "-rand-duc Démétrius Constantinovitch.
Mais la censure va encore plus loin. Non seulement elle ne se contente pas d'iniluencer la presse dans un sens négatif, en lui imposant silence, mais elle agit encore sur elle d'u.ne manière positive, en la forçant à dire ce (jue les autorités veulent que le public sache.
Dans la première période de son existence, « la période patriarcale », la presse était censée servir « les vues du gouvernement » de sa propre initiative. Lorsqu'on trouva que cette supposition ne répondait pas à la réalité, le censeur commença à essayer d'amener la presse à servir « les vues du gouvernement )) par la persuasion et l'influence personnelle.
f'^n 1869., le ministre de Tinslruclion publique Golovine avouait devant le comité des ministres que toutes les mesures de rigueur qu'on avait prises jus({ue-l;i contre la presse ne servaient ii rien et qu'elles ne pouvaient « qu'envenimer les écrivains, leur suggérer un langage conventionnel, tacitement adopté partout et bien compris des lecteurs, et que finalement ces mesures produisaient un mépris général pour un gouverne-
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nient incapable d'atteindre son but». M. Golovine reconnaissait que le gouvornomont n'aurait pas dû essayer de transformer la littérature en une institution oKieielle. « I, a littérature, disait-il, est l'expression de la pensée et des aspirations de la société civilisée ; le gouvernement doit les connaître, la censure ne sert qu'à les lui cacher sans pouvoir les changer. »
Cependant M. Golovine estimait que le gouveincment pouvait indirectement influencer les journalistes « en leur faisant connaître ses vues et en leur (ournissant des subsides ».
l'iu iiS.")8, on alla jusi[u";i proposer au conseil îles ministres, la formation il'un comité spécial pour influencer l'opinion publique. Or il était clair que les meilleurs et les plus influents des journalistes ne devaient pas se laisser corrompre de cette façon, et le ffouvernement fut oblitré de fonder un organe ii lui pour défendre publiquement ses mesures et influencer loplnion. Cet organe fut la Poste du Nord., fondée en 1862 parle ministre Valouïev. \\n i8j8, la même question s'étaut encore présentée dans un comité, de nouveau le ministre Valouïev proposa de fonder un journal spécial ([ui serait sous la direction du gouvernement; et l'année suivante, un nouvel organe officiel, nommé le lti\>ai(c\ était fondé. Son directeur était le professeur Tsitovitch, qui devint fameux par ses invectives venimeuses contre les radicaux russes. ^lais le Rù'o^e sombra avant la fin de l'année, victime de lindilTérence publicjue, bien que matériellement il fût subventionné par le gouvernement dont il avait reçu ijao.ooo francs.
Toutes les entreprises de ce genre eurent un sort analogue, à l'exception de celles qui avaient le droit de publier des annonces officielles et ({ui, de ce chef, touchaient de fortes sommes : les Nom>eUes de Moscou par exemple.
Finalement un des directeurs du département de la presse, M. Soloviov (1896-1900), eut recoursà un moyen plus simple pour infiuencer les journaux. Il proposa h quelques-uns d'entre ceux qui allaient être suspendus de leur donner des directeurs officiels qui seraient bien pavés et qui répondraient de la bonne conduite de leurs organes.
Quelques-uns refusèrent et furent suspendus. Quant à ceux qui acceptèrent, ils en éludèrent les conséquences, en cor-
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rompant leurs directeurs officiels ou en les laissant dans lionorance des véritables ad'aires de leurs journaux : et ainsi échoua le plan de M. Soloviov. Nous ne voulons pas quitter ce sujet, sans conter un des tours les plus ingénieux du ministre de rintérieur à ce propos. En l'espace de deux années (1897- 1899), deux mensuels socialistes parurent à un moment où aucun organe libéral n'était autorisé. La chose était étrange ; mais on finit par découvrir le mot de l'énigme : il y avait un espion dans chacune des rédactions, et ils avaient contribué h la fondation de ces journaux pour espionner les clubs socialistes. Naturellement, aussitôt après la découverte des intrus, les deux mensuels furent supprimés.
Devant toutes les mesures rigoureuses qu'employa constamment le gouvernement pour obtenir le silence ou l'appui de la presse, il est facile de comprendre a quel point Topinion publique était faussée dans les journaux russes. L'opinion publique devait forcément remédier à cet état de choses et elle eut recours h la presse clandestine, publiée à l'étranger et introduite en Russie dans des proportions de plus en plus grandes. Comme il ne tolérait aucune opposition légale, le gouvernement contribua ainsi à éliminer de la vie publique tous les éléments modérés et l'opinion mutilée prit sa revanche, en se tournant de plus en plus vers le radicalisme. Mais nous reparlerons plus tard des résultats de l'influence de la politique de conservation de l'autocratie, sur le développement de l'opinion publique en Russie. Il nous suffit d'avoir indiqué ici que l'étoufrement delà critique et de l'opposition n'était pas l'unique conséquence de la politique gouvernementale.
Nous arrivons maintenant ii une branche de la vie publique, dans laquelle rinfluence politique du gouvernement pouvait se faire sentir encore plus facilement. Nous voulons parler de l'instruction publique. Nous laissons de côté les écoles privées, car elles ne comptent pas en Russie. Après avoir joué un rôle important dans l'instruction populaire il y a cinquante ou cent ans, elles ont été reléguées depuis ;i l'arrière-plan par les écoles publiques, qui ont maintenant le droit presque exclusif de conférer à leurs élèves les diplômes nécessaires pour entrer au service de l'Etat et dans les institutions d'en-
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seignenient suprrieur. l^ir ce seul privilège, les écoles publiques ont pu s emparer du monopole de renseignement public. Les écoles de village ont conservé un caractère moins officiel. L'explication en est dans l'origine même de ces écoles. Le gouvernement, n":iv;int jamais regardé d'un loil favorable les projets que les philanlhi(qies des classes supérieures ont toujours pouisuivis depuis la fin du xvin' siècle pour Tinstruction du peuple, ne fit presque rien à ce sujet avant l'émancipation des paysans en iSGi. Alors commença l'activité des conseils provinciaux, des zemslvos, nouvellement formés, et des écoles de village fur(Mit établies par les gouvernements locaux autonomes. Conformément à celte origine, les maîtres et maîtresses de ces écoles considéraient leur lâche, non comme un moyen de gagner de l'argent ou comme un métier, mais comme un devoir social, une vocation supérieure suivie par eux en pleine connaissance de cause, pour le bien général de la patrie. Cet enthousiasme patriotique attira la méfiance du gouvernement sur les écoles villageoises qui au début avaient passé inaperçues, et il prit ombrage du développement considérable de l'o'uvre des conseils provinciaux.
On enraya donc linitiative du gouvernement local autonome en diminuant les droits de ses délégués, et on augmenta le pouvoir des directeurs et des inspecteurs officiels, qui faisaient partie des conseils scolaires locaux. Le but du gouvernement était de faire payer toutes les dépenses par les conseils locaux et de s'emparer de l'œuvre. Jusqu'à présent, il ne l'a pas complètement atteint, mais les programmes scolaires, la nomination des instituteurs et institutrices, le choix des manuels, tout cela est déjà entre ses mains.
Non content de ces avantages, et pourtant incapable de créer des écoles de village selon sa propre conception, le gouvernement encouragea la concurrence du Saint-Synode. 11 n'y avait pas d'écoles paroissiales dans l'ancienne Russie, et le clergé, comme nous le savons déjà, était trop ignorant pour s'intéresser à rinstruction du peuple et s'en occuper. Les tendances qui caractérisent les écoles ecclésiastiques de l'Europe occidentale n'ont jamais existé en Russie. Alors qu'en Europe le gouvernement lui-même essaye de soustraire l'école
à rinlluence Je TEglise, en Russie, au contraire, il s'elForce d'éveiller le zèle du clergé pour l'opposer à Tinitiativepolitiquenient dangereuse des conseils provinciaux. Un type d'école paroissiale lut donc établi pour faire concurrence h l'école du gouvernement local. La vraie science, que cette dernière essayait de répandre dans ses enseignements, était remplacée, à l'école paroissiale, par le chant des hymnes religieux et la lecture des livres liturgiques écrits en slave médiéval, qui est aujourd'hui une langue morte. Tant que le prêtre et le sacristain furent seuls à y enseigner, les écoles paroissiales n'existèrent que dans les rapports officiels du Saint-Synode. Mais bientôt on voulut forcer les conseils provinciaux à mettre leur organisation au service de l'Eglise, etune lutte en règle s'engagea entre les deux écoles. Finalement M. Pobcdonostzev trouva le moyen de faire subvenir l'I'ltat aux frais des écoles paroissiales. Malgré tout, la victoire morale resta aux conseils provinciaux, dont les programmes sont en voie d'être adoptés par les écoles cléricales, qui commencent aussi à mieux préparer leurs instituteurs.
Malheureusement ces deux systèmes, même concurremment, sont loin de suffire aux besoins toujours croissants de l'instruction élémentaire. Le nombre des jeunes gens ayant fréquenté l'école augmente très rapidement. Par exemple, en 1868, 95 conscrits sur 100 étaient illettrés ; il n'y en avait que ^9 en 1 875, et seulement 55 en 1898. Pour correspondre seulement à l'augmentation de la population, 2.606 écoles devraient être créées chaque année, et l'on n'en crée que i . joo. 11 y a environ 3o.ooo écoles dirigées par les conseils provinciaux, et 18.000 écoles paroissiales, alors qu'il faudrait au moins iSo.ooo écoles pour permettre à tous les enfants de recevoir 1 instruction élémentaire. 11 faut ajouter que l'instruction donnée généralement dans ces écoles se borne à savoir lire, écrire et compter. Toutes les tentatives d'élever le nombre des années scolaires à trois, quatre ou cinq ans, ainsi que tous les essais d'élargir les programmes, en y introduisant quelques notions de géographie et d'histoire, ont été invariablement repoussées par les autorités.
Nous arrivons maintenant au deuxième degré de l'instruc-
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tion publi(jii(>, aux <'coics secondaires et supérieures, qui jouirent, au début, de toute la faveur du gouvernement, lequel les considérait comme les pépinières de ses fonctionnaires. Aussi sont-elles plus anciennes que les écoles de village et furentelles fondées dès le règne de Pierre le Grand; leur existence continue remonte à Catherine II.
Pendant les quarante premières années de leur existence (1786 à i8'.<6), si ces écoles ne répondaient pas à un programme dinslructioii id<>al. du moins elles remplissaient bien le Jjut que s'était proposé le gouvernement en les fondant. Mais, par la suite, la culture se répandant de plus en plus en Russie, et renseignement privé étant interdit, il airiva que les écoles secondaires et supérieures se remplirent de jeunes gens qui cherchaient autre chose c[ue des diplômes et des fonctions olficielles. Naturellement, le gouvernement s'inquiéta alors qu'il V eût tant de jeunes gens si instruits, et il lut décidé que les enfants des hautes classes seraient préparés pour le service civil et militaire, et que ceux des classes inférieures recevraient une éducation professionnelle dans des écoles d'un niveau moins élevé. INIalgré toute une série de mesures prohibitives, l'entreprise échoua. Les jeunes gens ayant reçu une instruction générale s'éloignèrent de plus en plus du fonctionnarisme et des métiers, cela particulièrement depuis le milieu du xix" siècle, pour se tourner vers l'action politique. Alors, pour empêcher les idées politiques de se répandre dans la jeune génération, les écoles secondaires devinrent des annexes de la police et l'on inaugura un système d'enseignement spécial dont le côté formel était accentué au détriment du côté réel, afin d'éloigner autant que possible l'esprit des élèves des réalités du présent. Ce fut le a système classique » du ministre Démétrius Tolstoï, sous lequel le svstème d'espionnage politique prit une extension si considérable. Il n'était permis aux élèves que des livres ayant passé par la censure scolaire. L'auteur a connu des jeunes gens qui ont été exclus de l'école pour avoir osé jeter un coup d'œil sur l'œuvre de notre meilleur critique littéraire, Belinsky, et pour avoir demandé à la bibliothèque publl(|ue un livre pour leurs parents. 11 fallait aussi une permission spéciale pour assister ii la reunion d'une
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société savnnto ou pour aller au théâtre. Cette surveillance ne s'arrêtait pas au seuil du collège, elle suivait l'élève dans la rue. jusque dans sa famille, et h n'importe quel moment, des maîtres spéciaux avaient le droit de faire des perquisitions dans son logrement.
Lorsqu'un étudiant avait achevé ses études, un maître était chargé d'en faire une « description » morale et politique qui le suivait à l'Université. Aussi les « malintentionnés » n'avaient aucune chance d'y être admis. La statistique suivante montre toute la sévérité de cette sélection : de 1872 h 1890, 4 jusqu'à 9 p. 100 des élèves seulement finirent le cours classique dans le délai normal (c'est-à-dire huit ans); 21 jusqu à 37 p. 100 le finirent avec difficulté, et 63 jusqu'à 79 p. 100 furent, après examens, écartés comme inaptes à l'enseignement supérieur. Le gouvernement se contentait fort bien de ces résultats pédagogiques; comme nous l'avons vu. il estimait que 1 instruction était trop répandue en Russie, et depuis 1828 il s'efforçait toujours de diminuer autant que possible le nombre des élèves. Lausfmentation des élèves des classes
inférieures, comparée à celle des élèves de la noblesse, lui semblait particulièrement alarmante. En i833, 78 p. loodes élèves appartenaient à la noblesse, 17 p. 100 aux habitants des villes, 2 p. 100 aux paysans et 2 p. 100 au clergé. Un demi-siècle plus tard, en 1884, il ^^'y ^^'^^^ plus que 49i2 P- ^^o ^^^ ^"" fants nobles, ceux des habitants des villes avaient doublé, 35,9p. ^^^ 5 ^^ ceux des paysans avaient presque quadruplé : 7,() p. 100. En 1887, le ministre Délianov lançait son fameux édit limitant le nombre des élèves juifs et interdisant l'école aux enfants des classes inférieures, « fils de cochers, de domestiques, de blanchisseuses, de fruitières et autres gens semblables ». Forcément, l'année suivante, la proportion des élèves nobles remontait à 5G,2 p. 100. Mais les écoles secondaires avaientelles cessé, comme s'y attendait M. Délianov, de nourrir ces sentiments de « mécontentement des conditions de la vie » et « de ressentiment contre l'inégalité des conditions sociales, inévitables par la nature même des choses » ? L'état d'âme des étudiants universitaires va répondre à cette question.
Presque tous les jeunes Russes qui ont passé par les écoles
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de Démrtrius Tolstoï sont soci;ilisles. Toutes l<,'s mesures des autorités scolaires, avec leur survi-ilhmce policière cl leur euseiguenient d'où la polili<juela plus inoirensive était exclue, produisirent des résultats dianiétralenient opposés au but ([ue l'on voulait atteindre. Les étudiants des universités russes jouent maintenant le rôle que jouèrent les étudiants allemands dans la première moitié du xix'' siècle, lorsque toute vie politique était encore impossible en Allemaf^ne. Avec un enthousiasme et un esprit de sacrilice ([ui surpassent ceux des sociétés secrètes allemandes, le Tugendbund et les Burschenschaften, les étudiants russes travaillent ii la régénération politique et sociale de la Russie.
Depuis 1899 pîii'ticulièrement, la révolution semble à l'état endémique dans les universités et les académies, ce qui a rendu la tâche de la surveillance ofFicielle bien plus compli(|U(''e. Aussi, les autorites n'ont hésité devant aucune mesure de répression : on a banni les professeurs libéraux et substitué à la constitution autonome des universités une organisation entièrement bureaucratique ; on a diminué le nombre des étudiants, augmenté les droits d'inscription, fondé le système de l'internat ; on a établi une surveillance étroite dans les universités, surveillance dirigée par la police supérieure ; on a mis des espions partout, on a interdit sévèrement les réunions d'étudiants et créé, sous la surveillance et la responsabilité personnelle des professeurs, choisis par la faculté (curateurs), des clubs modérés; on a même fondé des bourses dans un but politique, mais tout cela n a servi de rien et ne changera rien à la situation future.
Quelle est donc la raison de l'inelTicacité complète de toutes ces mesures d'oppression ? C'est que les mesures les plus oppressives ne sauraient jamais remplacer une politique créatrice, ni satisfaire des besoins réels, ni résoudre aucune dilliculté. Voilà pourquoi nous retrouverons plus tard, en considérant l'état général du pays, cette persistance de l'échec gouvernemental que nous venons d'observer ici sur une petite échelle.
Notre conclusion générale sur le système que nous venons d'essayer de décrire se résumera en deux questions et deux réponses :
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i" Le gouvernement, tant qu'il restera ce qu'il est : un simple système de police, se retranchant hypocritement derrière une fausse tradition nationaliste pour ne laisser à la législation qu'une indépendance fictive, à l'administration un semblant de responsabilité, à la justice ni liberté ni compétence, pourrat-il alléger le système d'oppression qu'il doit employer contre toutes les manifestations de l'opinion publique éclairée ? Pourrat-il abolir Voklirnna , la gendarmerie, l'espionnage politique? Pourra-t-il rétablir une justice régulière, respecter la liberté inilividuelle, s'abstenir des arrestations, des exils arbitraires ? Pourra-t-il laisser le peuple se réunir et lire ce qu'il lui plaît, et discuter publiquement ses opinions politiques ? Pourra-t-il affranchir la presse de la censure et l'école de la police?
A cette première question nous répondrons : Non. Car le gouvernement ne peut renier sa propre essence.
2" Ce système d'oppression peut-il réellement empêcher la propagande politique? l'unité de l'opposition de plus en plus grande ? la formation des partis ? la colère croissante du peuple ? l'^n un mot, peut-il avancer le gouvernement en quoi que ce soit ? Encore une fois nous répondrons : non. Ce système pourra peut-être, dans une certaine mesure, retarder le mouvement; il ne manquera pas, en tout cas, d'accroître le nombre des victimes politiques, mais il ne parviendra jamais à emprisonner les forces vivantes de la nation. Ces forces vivantes qui s accumulent par la résistance et qui, si elles ne trouvent pas d'issue, rompent leurs digues et débordent comme « un fleuve pacifique, entravé dans son cours, submerge le rivage ».
Nous avons suffisamment étudié « le rivag-e )). nous allons maintenant étudier « le fleuve » qui de « pacifique » va devenir tempétueux.
CHAPITRE V
1, 1UI:E l.lBKKALl!:
Une des erreurs conventionnelles du nationalisme russe est de croire qu'en Russie il n'y a et il ne peut y avoir de partis politiques. 11 est évident que les conditions politiques et le système d'oppression que nous avons décrits dans le chapitre précédent ne sont guère favorables à la formation et au développement de partis politiques; cependant, il existe en Russie, et depuis longtemps déjà, des différences d'opinion politique en dehors de l'uniformité officielle. Ces opinions correspondent exactement aux diverses nuances politiques de l'Europe occidentale et leurs partisans respectifs observent, en une certaine mesure, la rigueur d'une discipline nécessaire pour une action politique combinée. La sphère de cette action est assez étendue; elle englobe même certaines régions de la vie publique qui, dans des conditions normales, restent généralement en dehors de tout esprit de parti. L'agitation politique, n'ayant pas a sa disposition le champ que lui offrirait la représentation régulière du peuple, a dévié de cette route directe et cherche ailleurs place pour son activité. C'est ainsi que la science et la littérature, l'école et le théâtre, les sociétés savantes et les établissements de bienfaisance, les universités et les écoles techniques, les associations de secours mutuels et les cours populaires, les conseils de province et les cours de justice, toutes ces choses sont dépendantes de partis politiques dans un pays où les partis politiques sont censés ne pas exister et oii la vie politique doit censément être confinée entre quelques hautes lonctions de la bureaucratie. 11 n'y a donc pas encore en Russie de partis régulièrement organisés, mais cela n'est qu'une simple question de temps. Pour le moment, la seule organisation
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possible, — et les groupes avancés lont adoptée, — se trouve sous la forme de société secrète. Bien que les éléments les plus modérés évitent lorganisation secrète, ils ne peuvent cependant s'abstenir complètement de ces relations politiques qui constituent déjà en elles-mêmes un embrvon doroanisation.
Mais l'heure est proche sans doute où le gouvernement comprendra qu il ne gagne rien à empêcher la réunion des éléments modérés, alors que les extrêmes sont assez forts et assez habiles pour sunir en vue d'une action politique.
En Russie, on peut distinguer au moins deux courants différents d'opinion opposés au gouvernement : les modérés et les radicaux. Les premiers ont toujours été appelés en Russie de leur nom européen, « les libéraux » ; les derniers sont essentiellement socialistes. Ces groupes politiques proviennent d'origines différentes et leurs adeptes ne sont pas recrutés dans les mêmes classes de la société. Les libéraux se rencontrent surtout parmi les membres é\yxs an self-go^'emment local russe, des « zemstvos », parmi les hommes de profession libérale et même parmi certains fonctionnaires.
La plupart d'entre eux appartiennent ii la petite noblesse russe. Les organes avancés de la presse, ainsi c{ue des hommes également de profession libérale se rangent sous la bannière du radicalisme. Chez les jeunes gens, le radicalisme se nuance de socialisme, et nous verrons plus tard avec quelle rapidité le socialisme devient la doctrine des ouvriers et même des pavsans.
Le libéralisme est très ancien dans l'Europe occidentale. Quand il apparut la première fois comme système politique, il répondait par son sens à l'étymologie du mot. C'était la doctrine logique de la liberté individuelle. Mais ce sens a beaucoup changé avec le développement ultérieur de la théorie et de la vie politique.
Le libéralisme était une doctrine avancée et progressive quand, pour la première lois, ses enseignements de la liberté individuelle lurent opposés aux privilèges médiévaux des classes sociales et aux règles arbitraires d un gouvernement patriarcal.
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Mais la in«''nic tliroric de la liberté individuelle reçut une interprétation dillerenle, quand elle se trouva devant les empiétements démoeratiqucs de TEtat moderne. Si le libéralisme voulait conserver sa place, comme doctrine avancée, il devait alors étendi-e sa sij^nitiealioii poui' eninprendre dans ses limites les nouveaux champs de 1 activité sociale. Si, au contraire, il voulait lestcr lidi'le ;i la vieille doctrine du laisser-faire, il devenait essentiellement <f)iisei\ ateui'. On eut recours aux deux solutions suivant les pays. \iu Angleterre, par exemple, où la vie politif[uc est déjà très vieille, où son action est continue, la signification du litre du vieux parti fut étendue, pour préserver l'unité et la continuité de son action aussi longtemps que possible. Alors le libéralisme, par une curieuse inversion de sens, commença par signifier Tidéc d'intervention de TRtat par voie de législation sociale.
Naturellement, le nouveau libéralisme, celui de Gladstone et de M. Chamberlain d'il v a vingt ans, n'est pas tout à fait semblable au libéralisme de Cobden et de Bright. L'autre forme se manifeste dans les pays où l'évolution politique est plus récente et moins pacifi([ue; là, le titre du vieux parti est usé avant que ses premiers adhérents aient eu le temps de modifier ou d'élargir leurs opinions, et il est rejeté par les groupes plus avancés, ne servant plus qu'à désigner quelques groupes conservateurs. Tel est le cas en Allemagne et surtout dans les nouveaux Etats slaves, où libéral est synonyme de conservateur.
En Russie, le terme « libéralisme » est à la fois étendu et \ suranné. Il comprend les groupes les plus radicaux, princi- 1 paiement dans la presse, pour la simple raison que l'emploi \ d'un terme plus avancé ne serait pas toléré par le censeur et entraînerait rapidement la suppression du journal. Le sens original du libéralisme fut d'autant plus facilement altéré en Russie qu'il n'était fixé par aucun souvenir historique. Il marqua l'idée d intervention de l'Etat et devint alors plus démociatique sans être en contradiction avec l'ancienne tradition. Les idées générales se modifient iacilement si elles restent abstraites, si elles ne se matérialisent pas dans un système de politique effective. Cependant le terme « libéra-
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lisme » est en même temps usé en Russie. Non que le programme libéral soit déjà réalisé : il en est loin. Mais, si ce programme indique toujours, et tous les partis sont unanimes h en convenir, le premier pas à faire, ce premier pas n'est pas reconnu comme étant le seul. La liberté politique et la liberté individuelle ne semblent plus constituer le bien absolu qu elles représentaient au moment où l'ère de la liberté naissait en France. Pour les générations suivantes, le libéralisme lut plutôt discrédité comme une sorte de politique de classe, celle du tiers état, et considéré par conséquent comme antidémocratique. Cette signification du terme était déjà acceptée et courante en Russie, bien avant que les lignes d'une politique libérale et d'une action continue pussent être tracées. Le plus grand nombre de ceux qui se nomment euxmêmes libéraux appartiennent en réalité aux partis plus avancés. C'est pourquoi le terme, comme nous l'avons déjà dit, est usé sans avoir réellement servi. Lorsque soufflera le vent de la liberté politique, il cédera la place à un terme plus avancé, et, s'il reste en usage, ce ne sera que pour désigner quelfjucs groupes conservateurs.
Un peut se rendre compte maintenant de la différence qui existe entre le libéralisme de Russie et celui de l'Europe occidentale.
Mais, pour que les raisons de cette différence soient comprises, il faut avoir recours à une explication historique.
On sait que le libéralisme en Europe prit sa source dans la lutte de la bourgeoisie, c'est-à-dire de la classe moyenne riche et éclairée, habitant les villes, contre une monarchie absolue et les propriétaires fonciers privilégiés. Or la Russie ne possédait pas une classe moyenne comparable à celle de l'Europe occidentale, et celle qu'elle possédait n'était ni assez riche, ni assez éclairée, ni assez nombieuse ou influente, pour disposer d'un semblable pouvoir politique dans le pays. Certes, en Russie aussi, le libéralisme était dirigé également contre les grands propriétaires de terres, et surtout contre leur droit de posséder des serfs.
Mais l'impulsion fut donnée par des membres mêmes de la noblesse agraire, et les promoteurs du mouvement, loin de
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soutenir les intérêts de leur classe, minèrent la position sociale de la noblesse et détruisirent la source même de leur pouvoir politique. Evidemment, en agissant de cette façon, ils n'étaient pas guidés par des considérations de classe, mais par des sentiments philanthropiques et par des théories polilicjues avancées. VA ainsi, ils ne représentaient pas une opinion de classe, mais l'opinion publique générale. Le libéralisme russe n'était donc pas bunri;eois, mais intellectnel, pour employer les termes français. Quelques traits principaux de l'histoire sociale de Russie ne seront peut-être pas inutiles pour mieux comprendre ce qui vient d'être dit.
Nous ne nous arrêterons pas longtemps sur l'absence de la bourgeoisie et rinsuHisance du développement de la classe moyenne en Russie. Nous savons déjà (jue la plus grande partie des villes russes durent leur origine, non pas aux nécessités du trafic et du commerce, mais à celles de la défense militaire et de la colonisation. Ces villes gardèrent pendant longtemps leur caractère spécial. La population commerciale des bourgs et des villes s'accroissait très lentement. La plupart des habitants continuèrent à cultiver le sol, vivant en pavsans, bien qu'ils exerçassent quelque petit métier ou quelque petit commerce. Mais les habitants des villes ne formaient qu'une portion insignifiante de la population totale. En i63o, leur nombre ne s'élevait guère qu'à 0.92.000, environ 2,9 p. 100 de la population entière. Presque rien n'était changé en i'-24, 328.000, soit 3 p. 100. Un siècle plus tard, nous trouvons la population urbaine décuplée : 3.025.ooo en i835, mais, à cette époque, cette population, comparée à la population entière, n'était qu'une fois et demie plus forte (5,8 p. 100). Toutefois, dans la seconde moitié du xix^ siècle, le mouvement d'aucrmentation de la population urbaine s'accentua, et déjà en 1897 ^^^^ ^^ chiffrait par 16.289.000, soit i3 p. 100 de la population totale. Les riches marchands, assez rares dans la Russie moscovite, se trouvaient tous à Moscou, où ils avaient été amenés des autres parties du pays par le gouvernement, après s'être enrichis dans quelque ville de province. Ces marchands étaient nécessaires dans la ville; on leur confiait le recouvrement des contributions indirectes, et leurs biens
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garantissaient à l'Etat la rentrée intégrale de l'impôt. Le commerce extérieur était entièrement entre les mains de compao-nies étrangères, et cela jusqu'à la fin du xvii^ siècle. Pierre le Grand établit des manufactures, mais, à part quelques cas isolés de fortunes rapides, ces industries réalisèrent peu de bénéfices et durent être subventionnées par le gouvernement. A l'époque de Catherine II (1762-96), alors que l'exploitation des manufactures devint lucrative, des nobles n'hésitèrent pas h se lancer dans les affaires, et leur concurrence fit diminuer les bénéfices. Après un court essai de libre-échange, sous le règne d'Alexandre I''.'', commença la période de protectionnisme qui, à part quelques interruptions, a toujours existé depuis. Bien que ce système protectionniste permît à un certain nombre de propriétaires de s'enrichir, il ne leur donna pas le sentiment de l'indépendance et ne contribua pas davantage à la formation de la bourgeoisie, dans le sens propre que lui donne l'Europe occidentale. Ilétait, en efFet, trop tard pour former cette classe, et son rôle politique avait été depuis lonrrtemps usurpé par d'autres éléments sociaux.
Dans l'Europe occidentale, les grands domaines donnaient le pouvoir politique; les propriétaires fonciers et la noblesse contestaient le pouvoir des princes avant que la bourgeoisie vînt à son tour les aider ou les combattre.
En Russie, en raison de son développement économique rudimentaire, la propriété foncière ne donna pas tant de pouvoir, ni de fortune. La possession de grands domaines était plutôt une conséquence qu'une origine du pouvoir de la noblesse russe. En effet, cette noblesse ne savait jamais combien de temps elle conserverait le domaine dont elle prenait possession. Elle l'augmentait ou le perdait selon l'augmentation ou la diminution de son importance politique, et celle-ci était plutôt la conséquence de raisons politiques que de raisons économiques.
Au début de l'autocratie russe, c'est-à-dire à la fin du XV* et dans la première moitié du xvi*" siècle, la cour, très brillante, était composée de princes et de boyards. Ces princes venaient de perdre le pouvoir politique de leurs biens héréditaires, conséquence de l'unification de l'Etat russe. Un
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siècle plus tard, il ne restait presque plus aucnne trace de ces vastes domaines héréditaires. Ce fut, en une certaine mesure, la propre faute de Taristocratie russe qui ne voulut jamais abandonner l'ancienne coutume de partager ses biens également entre ses héritiers, car il n'exista jamais en Russie un svstème de majorât comme en Angleterre.
Ainsi, les plus grands domaines furent morcelés et disparurent après (quelques générations, et dès le xvn'' siècle, les représentants de beaucoup de grandes familles aristocratiques en furent réduits a cultiver leurs parcelles de terre comme de simples paysans. Cependant, il veut aussi uneautre raison de leur appauvrissement rapide dans la politique systématique des princes moscovites, conscients du but qu'ils s'efforçaient d'atteindre. Nous avons déjà vu ^ précédemment comment les anciens propriétaires lurent dépouillés de leurs propriétés par le gouvernement. Ces mesures furent surtout prises pour les vastes propriétés ducales des anciens souverains et des grands vassaux. On leur donnait des domaines
dans d autres provinces, où ils ne pouvaient avoir aucune influence héréditaire sur les habitants, ou, plus simplement encore, on les accusait de manquer de loi et on les condamnait, eux et quelqueiois môme toute leur laniille, à la peine capitale.
Telle était la politique de Jean IV le « Terrible », à qui un de ses conseillers, écrivain politique, avait indiqué de quel côté il devait chercher un appui dans sa lutte contre l'aristocratie. Pour pouvoir jouer avec les magnats comme avec de petits enfants, disait le conseiller de Jean IV, il fallait favoriser et organiser la classe movenne qui fournissait des hommes pour le service militaire.
Xous avons déjà vu ' que cette mesure était aussi une nécessité du temps, provoquée par des raisons d'Etat, et non pas seulement un expédient de police intérieure. Alors, cette classe militaire prit la place laissée par l'ancienne noblesse en décadence et produisit à son tour une nouvelle noblesse : celle du seivice d'Etat. Les hauts fonctionnaires en taisaient
' Voir page 1 iG.
partie et. comme ils étaient sous la dépendance plus directe du tsar, ils sollicitaient et obtenaient plus iacilenient de grands domaines. Les plus importants d'entre eux étaient ceux qui se trouvaient le plus attachés au tsar par des liens de famille ou autres. Mais leur situation n'avait rien de stable; selon leur élévation ou leur déchéance, leurs grands domaines leur étaient donnés ou retirés. Ainsi, avec la nouvelle dynastie des Romanov. qui était d'origine relativement modeste, des membres de cette famille prirent une place prépondérante parmi la noblesse agraire. Pendant le règne d'Alexis, son parent, Morozov, devint très influent. Puis un demi-siècle plus tard les Romanov et les Morozov disparurent pour laisser la place aux parents du nouveau tsar : les Xarichkine et les Lopoukhine.
Au milieu de ces luttes constantes, il ne pouvait y avoir aucune source indépendante de pouvoir et d'influence.
Le seul pouvoir qui existât était celui qui était attaché à la place que l'on occupait dans le service de l'empereur. Un dicton disait qu'à Moscou chacun était grand ou petit selon le bon plaisir du tsar.
Alors, l'emploi, la place dans le service du tsar, devint le but principal de chacun, en raison des charges exercées antérieurement par sa famille. Le grand désir de ne pas être diminué ou amoindri, faisait que chacun réclamait une place aussi honorable que celle occupée par ses parents; de plus, on s'observait jalousement, afin que quiconque ne put obtenir un avancement dans le service qui rejetterait h l'arrière-plan des rivaux d'aussi bonne famille. Cette lutte pour les places était tout à fait contraire au développement d'un sentiment d'unité parmi les membres des classes élevées. Aussi, aucun esprit de corps n'existait parmi la haute aristocratie russe et l'idée d'égalité parmi ses membres, lidée de pairie, ne pouvait s'y développer.
L'esprit de corps n'existait pas davantage et ne pouvait pas se former au xvii^' siècle dans les couches moins élevées de la petite noblesse. Bien que favorisée et protégée par le gouvernement, cette classe moyenne ne pouvait réellement pas devenir influente tant qu'elle ne posséderait aucune organisation de classe et n'aurait aucun moven de contact et de relation. Le
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service nillilaire exi<xt'' de ses membres él;iit intermittent et mal organis*'. Par exemple, dans la cavaleiie, ils ne rejoignaient leur légiment ([ue lorsquecelui-ciétaittout à faitprc^tàse mettre en marehe, et ils essayaient toujours de s'arranger pour rentrer chez eux avant la fin de la campagne. Ils n'avaient aucune place définie dans le régiment et se plaçaient à leur gré, chacun entouré de ses valets respectifs. Evidemment, une telle armée était peu faite pour satisfaire le gouvernement, et il était naturel qu il cherchât à posséder une armée permanente de soldats mercenaii-cs, habiles dans l'art militaire et pourvus d'armes à feu. Il exista bien, dès répof[ue de Jean IV, un régiment d'arquebusiers qui remplit à Moscou les fonctions de garde du corps, jusqu à la fin du xviT siècle, mais l'infanterie régulière ne commença à être organisée en Russie que vers i6.io. Cette réforme de l'armée russe, qui fut achevée en iGjo sans qu'on eût recours aux chevaliers de la classe moyenne, semblait avoir terminé le rôle militaire de la petite noblesse. En effet, les nouveaux régiments permanents ne se composaient que de paysans enrôlés ou de domestiques assimilés, par leur classe sociale, aux simples paysans, et les officiers qui les commandaient étaient pour la plupart des étrangers. L'ancienne cavalerie des chevaliers de la petite noblesse tomba donc en désuétude ; on pouvait désormais se passer de leurs services.
Ainsi, lorsque Pierre le Grand commença ses guerres et ses réformes civiles, le vieux système moscovite des tenanciers militaires était en pleine décadence; mais Pierre avait besoin d hommes, aussi bien pour ses guerres que pour ses réformes, et avec lui commença une ère nouvelle dans l'histoire de la classe moyenne et de la haute aristocratie russes. Dans l'aversion et la méfiance qu'il nourrissait pour ce qui restait de cette dernière, qu'elle lût noblesse de naissance ou noblesse de fonctionnaires, il avait grand besoin de laide des éléments sociaux inférieurs.
Il avait aussi grand besoin de cette aide contre l'ancien corps militaire permanent de Moscou que l'on avait cru être un corps de toute confiance et qui, au contraire, était devenu un danger continuel. Nous voulons parler des arquebusiers, les janissaires de Moscou de cette époque, qui s'étaient
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montrés particulièrement turbulents pendant la minorité de Pierre. Pour faire face à la fois à la haute aristocratie et aux janissaires, Pierre créa quelques régiments de garde, composés principalement d'hommes de la classe moyenne. Mais cela ne lui suffisait pas. Il avait besoin d'une armée permanente pour sa grande guerre contre la Suède et d'une armée de fonctionnaires pour ses institutions bureaucratiques. L'ancienne classe des « serviteurs d'Etat » n'était pas assez nombreuse . pour remplir ce double but. On devait la reviser et la reconstituer entièrement sur une base beaucoup plus étendue. C'est ce qu'avait fait Jean 111 lorsqu'il créa la classe militaire ; c'est ce que fit aussi Pierre, en avant recours a de nouveaux éléments. Mais le principe par lequel ces nouveaux éléments devaient être unis aux anciens pour former un groupe social homogène devait justement être le service d'Etat.
Pierre voulait que les soldats de la petite noblesse commençassent leur service « par le commencement », comme il disait, et ils allaient être obligés de débuter comme simples soldats, pour être ensuite régulièrement promus au rang d'officiers. D'un autre côté, chaque simple soldat, pris dans un autre niveau social, suivait la même promotion jusqu'à ce qu'il devînt officier, et, grâce ii ce titre, était considéré, lui aussi, comme membre de la petite noblesse. Ainsi, au grand mécontentement des anciennes familles de cette classe, leur ran<>' devint lai'uenieiU accessible aux nouveaux hommes de service, de sorte que sa composition sociale s'était une fois de plus démocratisée et son importance en était très diminuée en Russie. Le même système de mélange d'éléments sociaux, au moyen de l'idée centralisatrice du service d'Etat, fut appliqué par l^ierre au service civil.
Autrefois, les rangs inférieurs du service civil étaient remplis par une classe particulière d'employés très méprisés de la petite noblesse. Dès lors, grâce à l'introduction de l'absolutisme et de la bureaucratie européenne, le service civil prenait une importance considérable.
Pierre voulait que cette petite noblesse, si indocile à ses ordres, se mêlât aux employés. Et, dans le service civil comme dans le service militaire, un même système de promotion fut
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introduit, nrsflieeant absolument l'extraction sociale. Dans ce cas particulièrement, l'ancien principe du service d'Etat pour emplois et places, loin d'être aboli, fut poussé par Pierre ii ses conséquences extrêmes. A partir de cette époque, il n'exista plus de diflerence sociale qui ne pût être comblée par le service d'Rtat.
La place ou le grade dans le service : le (c/ti/ie, était tout, la lignée n'était rien. Tout homme de service qui voulait monter du rang le plus bas au rang le plus élevé avait successivement quatt)rze échelons à parcourir. Et une nouvelle aristocratie, celle du tchine, prit la place de 1 aristocratie de souche écartée pour la deuxiènie lois. Evidemment, cette nouvelle aristocratie ne ressemblait nia celle du xvi", ni ii celle du xvii*^ siècle. Ce n'était pas une aristocratie de hauts seigneurs ayant droit ii des services élevés, ni une aristocratie de souche ancienne ; c't'tait ])ourtant une aristocratie et ses privilèges, bien qu'accessibles ii toutes les couches sociales, n'en étaient pas moins des privilèges.
Le tchine, qui abolissait ainsi les anciennes marques de naissance, constituait lui-même un titre, une délimitation entre ceux qui le possédaient et ceux qui ne l'avaient pas. Cette démocratisation du service d'l">tat par Pierre le Grand marqua le point de départ tl'un nouvel essor dans l'histoire de l'ordre privilégié et lut suivie par un nouveau développement de l'esprit de classe.
Les rangs de la nouvelle aristocratie du tchine furent vite remplis. Tout en renfermant les derniers représentants des deux anciennes aristocraties, les princes du xvi*^ et les hauts fonctionnaires du xvii*' siècle, elle était composée en majeure partie d'éléments nouveaux dépendant surtout de la libéralité du gouvernement.
Après Pierre le Grand, les cours des impératrices Anna (ij3o-4o) et Elisabeth '^i'-:\i-6i], qui avaient emprunté les coutumes françaises et en aimaient la splendeur, avaient besoin d'énormes sommes d'argent. Peu de courtisans pouvaient faire face à ces dépenses par leur fortune personnelle, et le plus grand nombre avait besoin de subsides. Pour leur venir en aide, le gouvernement leur distribuait des places, de l'argent,
des emplois rémunérateurs, et fermait les yeux sur certains moyens illicites dont la nouvelle aristocratie du xvni^ siècle faisait constamment usage pour s'enrichir. Enfin, le gouvernement donna très largement des terres habitées par des paysans d'Etat, cest-a-dire par des cultivateurs libres, qui, de la sorte devinrent serfs. Catherine II donna 800.000 paysans à ses courtisans, 23. 000 par an en moyenne. Paul, son successeur, se montrait encore plus généreux et donnait environ 120.000 pavsans chaque année, ce qui fit un total de 53o.ooo. Quoiqu'il existe encore beaucoup dévastes domaines qui se sont formés à ce moment, le plus grand nombre de ces domaines a disparu depuis.
Avec les concessions accordées h Tordre le plus élevé de la noblesse, la petite noblesse, en général, acquit, dans la seconde moitié du xvuf siècle, une influence politique qu'elle n'avait jamais eue jusqu'alors, et elle usa de cette influence pour affirmer sa position privilégiée, La base principale du nouveau pouvoir de la petite noblesse était le service militaire dans les régiments de la garde à Pétersbourg.
Après avoir délivré Pierre le Grand de la peur des arquebusiers du XVII* siècle, cette garde noble devint elle-même un corps de janissaires. Pendant les seize années qui suivirent la mort de Pierre, ces nobles prirent part à quatre révolutions de cour, et le rôle qu'ils jouèrent devint de plus en plus important.
En IJ25, ils furent employés par leurschefs, mais seulement comme un moyen, pour élever sur le trône, aux dépens de son héritier légal, la femme de Pierre le Grand, une simple fille de pavsans de la Livonie. Cinq ans plus tard, en 1730, la garde elle-même éleva la voix dans un débat sur la forme du gouvernement et finalement mit h exécution la décision de sa majorité, en restituant le pouvoir autocratique à l'impératrice Anna, après l'échec de ses membres les plus avancés pour l'établissement d'une constitution. Dix ans après, la garde destitua un régent; quelques mois plus tard, elle déposa un enfant souverain, et allait déposer un adulte quelque vingt ans après, en 1762, au profit de Catherine.
Les olficiers libéraux de la garde de 1730 avaient cherché à
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réaliser Iciii' idt'iil polilicjiu'. Iliiv rut iuiciiiH' occasion pour les olliciers de \-(r'. de (oriiuiler leurs vues |)()lili([ues, mais, cin([ ans plus tard, la petite noblesse eut roeeusion de dt-fendre les intérêts de sa classe, dans une assemblée «générale de dé'putés convoqués par Catherine II', et cette fois sa place comme classe privilégiée était reconnue.
L'impératrice essava bien au début quelques timides mesures pour émanciper les paysans, ou plutôl limiter les droits des seigneurs sur leurs serfs; mais elle dut v renoncer et changer entièrement de politique, lors([u'une grande majorité de la noblesse assemblée en 1767 se fut montrée hostile à sa réforme.
Parla suite Catherine, plus qu'aucun autre souverain, devait contribuer à la transformation de la petite noblesse en une classe privilégiée. Quelques années plus tard, la noblesse fut définitivement libérée de son ancien devoir envers le gouvernement, c'est-a-dire du service militaire obligatoire. Les seris et les domaines que jusqu'alors elle tenait de l'Etat, sous l'obligation du service militaire, restèrent non seulement en sa possession, mais devinrent sa propriété privée et incontestée.
Pour la première fols en Russie, un serf commença à être considéré comme une chose susceptible d'être possédée de la même façon qu'une propriété quelconque.
Pour la première fois aussi, le gouvernement local était attribué à des représentants élus et à des assemblées de la petite noblesse, et il semblait alors qu'une base était posée pour la prédominance durable de cette classe.
Mais il sudlt de moins de trois quarts de siècle pour détruire cette position privilégiée. Les serfs furent libérés, et l'influence prépondérante de la petite noblesse dans le gouvernement local fut pratiquement abolie par Tintroduction d un nouveau système de gouvernement autonome, érigé sur des bases plus démocratiques ". Quant à ses autres privilèges, ils ne devaient conserver aucune importance, étant étendus à d'autres classes.
' Voir page i-i-.
- Voir pages i7()-i78.
Comment expliquer ce chantremeiit si subit et si facilement exécuté ?
L'explication en est très simple.
La classe privilégiée du xviii*' siècle a pu être gratifiée du titre ronflant de « noblesse bien née de Russie « ; elle n'en restait pas moins ce qu'elle avait toujours été : un corps d'humbles gens de service qui, malgré tous leurs succès politiques, préféraient encore leur rang dans le tchine ii tout autre emploi électif dans le gouvernement autonome de leur classe. Ces petits nobles continuaient à considérer leurs domaines comme une sorte de récompense pour services rendus ii l'Etat et ne désiraient pas consacrer à la culture de leurs biens un temps qui p(»uvait être mieux employé à obtenir de l'avancement, soit dans le service militaire, soit dans le service civil. Ils restaient également attachés à cette vieille idée que, s'ils servaient l'Etat, celui-ci, par contre, devait pourvoir a leur bien-être matériel; en un mot, l'espèce de tradition historique qu'ils afTectionnaient devait les empêcher de faire face à la nouvelle situation d'indépendance que la législation de Catherine H leur assurait. Aussi, l'émancipation de leurs serfs les prit tout h fait au dépourvu et les trouva peu préparés h faire face aux nécessités de leur nouvelle situation. Ils lurent complètement battus dans la lutte que chacun pouvait engager avec eux sur un pied d'égalité.
Pourtant, dans cette crise, ils n'invoquèrent pas vainement leur vieille tradition, car le gouvernement, une fois de plus, leur vint en aide. On sait déjà que, précisément h cette époque, le gouvernement lui-même changeait sa politique de progrès contre une politique conservatrice. Le nationalisme officiel mettait sous sa protection tout ce qui était ancien, et qui devait avoir une valeur, pour soutenir le gouvernement. Or, autrefois, la petite noblesse avait rendu de réels services au gouvernement; on devait donc la protéger comme un élément nationaliste et la conserver pour un rôle (ulur. Ainsi, il est assez curieux de remarquer que la noblesse russe fut remise sous la protection du gouvernement, au moment même oîj elle n'avait plus aucune importance réelle pour l'Etat, et que le nouveau rùle qu'on lui imposait était basé sur une fie-
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tion et sur une erreur politique. Cette erreur polilique fut démontrée par la compli'te ineiricacité des mesures prises pour la protéger, après que le servage, son principal soutien, eut été aboli. Malgré les libéralités dues à la politique du ministre Tolstoï, et en dépit de toutes les mesures de la législation d'Alexandre III (1881-94), '}e déclin de la petite noblesse comme classe s'accentua de plus en plus. D'abord, la seule base qui restait ii son existence comme classe, ses propriétés terriennes, disparut rapidement. Avant la libéiation des paysans 281 millions d'arpents de terre appartenaient aux nobles, mais l'acte d'émancipation les ayant obligés ii en vendre aux paysans 70 millions, il ne leur en restait après cette réforme que 211 millions. L'argent que leur procura cette vente aurait pu être emplovc à améliorer leurs biens, mais la plupart d'entre eux le gaspillèrent inutilement, et ils furent bientôt obligés d'en emprunter a des banques. Comme ils étaient, la plupart du temps, incapables de payer les intérêts de leurs emprunts, ils perdirent ou vendirent leurs biens et furent complètement ruinés. Un tiers de ces biens environ devint ainsi la propriété de gens appartenant à d'autres classes sociales, de sorte que le nombre des propriétaires nobles tomba de 1 23.000 à 102.000.
Cette diminution aurait encore été plus considérable, si des mesures n'avaient été prises par l'Etat pour empêcher la vente pour dettes des propriétés des nobles. Conformément à la demande de plusieurs propriétaires nobles endettés, une banque spéciale fut fondée poureuxen i885. Cette banque assurait des emprunts a des taux si peu élevés qu'il ne lui a pas même été possible de couvrir ses propres frais. Les pertes furent en partie compensées par un prêt spécial de l'Etat. Malgré cela, les nobles endettés payaient très rarement. Il arriva que, sur 4-ooo propriétés grevées annuellement mises en vente par la banque, i.ooo h 1.200 appartenaient à des débiteurs insolvables, mais 33 de ces domaines seulement étaient vendus aux enchères. Quant aux débiteurs, grâce i» leur influence personnelle, au lieu de remplir leurs obligations envers la banque, ils parvenaient par différents moyens a retarder leurs paiements, ou bien ils versaient une somme peu élevée, mais suffisante, pour
satisfaire les directeurs de la banque. Ceux-ci, de leur coté, savaient que le gouvernement désirait qu'ils ne se montrassent pas trop sévères envers les hommes du « service d'Etat ». Quand le montant des paiements arriérés s'élevait à un certain chillVe. il pouvait être encore ajouté à la dette principale, ou payé par un prêt supplémentaire de la banque, et lamortissement de la dette ainsi augmentée pouvait être reculé à une plus lointaine échéance. Les quelques chiffres officiels mentionnés ci-dessus, loin de montrer la ruine économique et la détresse de la petite noblesse dans toute son étendue, dissimulent plutôt la gravité du mal. On s'en serait rendu compte immédiatement si ces nobles avaient été traités comme des débiteurs ordinaires.
Le gouvernement essaya aussi de réparer d'une autre façon les pertes matérielles de la petite noblesse après l'émancipation des pavsans. Leur prédominance économique étant perdue, les nobles tenaient à conserver et même à augmenter leur pouvoir dans l'administration locale et dans la justice, et ils s'efforcèrent d'atteindre une situation analogue à celle que possédaient en Angleterre les squires et les magistrats dans les comtés, avant le Reform bill de i832. Mais, en i864> la tendance générale était plutôt contraire h une législation de classe; l'égalité civique était l'idée directrice des réformateurs. C'est pourquoi le premier statut, pour un gouvernement autonome local établit la représentation locale non pas sur des différences d'ordre social, mais sur l'étendue des propriétés. Les nobles devaient élire leurs délégués avec les autres propriétaires terriens, tandis que les autres classes, paysanne et citadine, choisissaient également les leurs dans des assemblées différentes.
Ici encore la prédominance dans le gouvernement local resta à la petite noblesse qui formait la grande majorité des propriétaires et était de la sorte entièrement maîtresse de l'assemblée. Mais ceci n'était pas suffisant, et on prit une nouvelle mesure pour donner aux représentants de cette première assemblée un rôle dominant dans la formation des assemblées de province. ])ans .'ioo districts sur 3i8, il leur fut permis d'élire plus dun tiers des représentants des trois ordres réu-
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nis, cl dans 'aoo auli'es districts ils en ('lurenl la moitié. Ils devenaient ainsi le groupe dirigeant dans les assemblées. Sur 1 3.024 délégués, ils en possédaient 6.204, c'est-à-dire 48 p. 100, tandis que les pavsans nVn pouvaient avoir que 5.iji. c'est-àdire 4" P- 'ot** et la p(»pulation urbaine i .G4(), ou 12 p.
On voit il quel point ces chilTres sont hors de proportion avec l'importance numérique des classes, si on se rappelle que les 48 p. 100 des délégués nobles étaient envoyés par un groupe de propriétaires qui ne comptait pas plus de 480.000 membres, dont un quart composé de nobl.es et un dixième avant droit de vote. D'un autre côté, les 4o p. 100 formés par les délégués des paysans repi'ésentaient 22.400.000 c«)ntribuables, propriétaires collectifs des communautés villageoises, et les 12 p. 100 formés par les délégués des villes représentaient environ 3 millions d'habitants màlos. Ce qui, en chiffres ronds, donnerait, pour la première classe : un délégué pour huit électeurs, nobles le plus souvent et choisis parmi 80 propriétaires de toute catégorie; pour les villes, un délégué pour 1.800 habitants màles et. pour les paysans, un délégué pour4.3oo contribuables. Les intérêts de la noblesse n'avaient donc pas été négligés par les réformateurs et son influence sur l'activité des zemslvos fut décisive. Naturellement, dans certaines questions, comme par exemple pour la taxe locale, elle ne manqua jamais duser de son influence au profit de sa classe ; néanmoins, la tendance sénérale des zemstvos était, comme on le verra bientôt, libérale et, même, en matière de taxe, ils soutinrent souvent un impôt progressif sur le revenu. Les conservateurs ne tardèrent pas à croire que ce libéralisme était imputable au mode d'élection. Ils ne manquèrent pas de dire que la tendance de réunir dans les mêmes assemblées différentes classes sociales et de les constituer en zemstvos était l'acheminement vers les principes de la Révolution française. Ils crevaient enrayer le mal en rétablissant la représentation stricte par classe, avec lentière prépondérance de lancienne classe dirigeante, c'est-à-dire de la petite noblesse. Un plus grand nombre de représentants de la petite noblesse devait forcément, pensaient-ils. changer le libéralisme des conseils en une sorte
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de nationalisme conservateur. Ainsi, par un nouveau statut de i8qo, le nombre des électeurs et de leurs représentants (ut diminué ; le nombre d'électeurs qui avait été autrefois de ^26.71 4 les pavsans exceptés, fut réduit l\ 80.000, dont 35. 000 nobles.
Les électeurs qui n'étaient point nobles avaient été exclus autant que possible ; un certain nombre de votes furent transférés des paysans aux propriétaires agraires, et les marécbaux de la noblesse du district devinrent membres des assemblées de droit.
La nouvelle composition des assemblées du district était alors la suivante :
Représentants des propriétaires agraires (37,1 p. 100 au lieu de
48 p. 100: I représentant pris dans 6,4 électeurs) 5.433
Représentants des villes (i3,3 p. 100; i représentant pris parmi
36 propriétaires de maisons). 1.2-3
Représentants des communautés des villages 2.817
La représentation était donc devenue encore plus artificielle et le choix des délégués de la noblesse s'était avili, les places étant plus nombreuses que les candidats. De plus, ne représentant qu'un très petit nombre d'électeurs, les délégués n'apprécièrent pas suffisamment l'importance de leur mandat. En même temps, les zemslvos devenaient beaucoup plus dépendants de 1 administration ; leurs chefs élus et les membres du conseil exécutif étaient classés au service d'Etat, ce qui les rendait responsables non plus devant leurs électeurs, mais devant le ministre de l'intérieur.
Toutes ces mesures avaient-elles atteint leur but et chassé pour toujours le libéralisme des assemblées de province et de district ?
Apparemment non, car nous allons le voir reparaître bientôt plus intense que jamais.
Il faut mentionner également une autre mesure prise pour augmenter l'influence locale de la noblesse. Les partisans du la prépondérance complète de la classe dirigeante désiraient lui di)f)iier le droit de gouverner la popiihilion locale, c'cst-ii-
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dire le droit de juger et le droit de punir'. I^n un mot, ils voulaient lui donner un pouvoir discrétionnaire, qui eût rappelé plutôt le pouvoir diin autocrate ([ue celui dun propriétaire aufrlais du win' siècle. Ces aspirations, vi-ninicnt tiop barbares des conservateurs, n'étaient guère réalisables, même pour un pays comme la Russie. Cependant, le gouvernement céda il leur pression, et, en 1889, les chefs de district, « zemski natchalniki )) firent leur apparition. Mais cette mesure arrivait trop tard pour relever l'importance de la noblesse décadente. Le jTouverneur devait faire usage de ce nouvel emploi local pour servir ses desseins, et non ceux de la noblesse. La nomination du chef de district était subordonnée à la volonté du gouverneur local et il était responsable de tout ce qu'il faisait devant ce gouverneur. En réalité, ces chefs de district ne sont que des employés du ministère, de nouveaux « hommes de service », qui n'ont ni crédit ni influence dans la noblesse locale. Pendant les premières années de leur existence, ils montrèrent cependant quelques exemples d'indépendance farouche et d'énergie dignes des anciens « landlords ». Mais ils furent si souvent, par la suite, critiqués par les tribunaux pour leurs actions tyranniques, blâmés par le Sénat, raillés et tournés en dérision par la presse, que leur résolution première fut ébranlée, leurs scandaleux abus de pouvoir se firent plus rares, et ils finirent par s'accommoder du rôle de policiers secondaires. Malheureusement, ils conservent encore leurs droits judiciaires et leur pouvoir discrétionnaire dans les villages, mais tôt ou tard ils en seront certainement dépouillés.
Après ce court aperçu sur l'histoire sociale de la grande et de la petite noblesse russe, nous allons voir maintenant combien elles eurent toujours toutes deux besoin de l'appui du gouvernement, et à (juel degré elles lui doivent leurs biens actuels et ceux d'autrefois. Nous verrons également le peu d'importance qu'elles auraient eu, si elles avaient été abandonnées à leurs propres ressources de richesse et de pouvoir, et
' 11 y avait bien déjà les juges de paix, élus par les zemslvos selon le règlement de 1864. Mais cette institution ne satisfaisait pas les intérêts de la noblesse, car ses pouvoirs, loin d'être illimités, se bornaient simplement à la juridiction.
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jusqu'à quel point leur avenir économique est sans espoir. La noblesse, comme nous le savons maintenant, dépendait entièrement du gouvernement et présentait fort peu d'éléments d'opposition politique. Le rôle qu'elle joua, lorsqu'une question d'une importance capitale pour elle, l'émancipation des paysans, fut résolue par le gouvernement, le prouve sufTisamment. Cette réforme, qui, dans d'autres pays d'Europe, n'aurait pu être accomplie que peu à peu, à moins de laide d'une révolution sociale, fut décidée en Russie par le pouvoir autocratique et ne rencontra, h l'exception de quelques intrigues clandestines, aucune opposition. Elle fut exécutée d'une façon radicale, par une minorité insignifiante d'hommes d'action idéalistes. Les paroles que le comte Stroo-anov, un des amis intimes du jeune Alexandre P', prononça dès le début du xix^ siècle, peuvent expliquer ce fait. D'après lui, le danger résidait non dans l'abolition de l'esclavage, mais dans l'existence même de celui-ci, car ce n'étaient pas les mécontents de la noblesse qui étaient à craindre, mais ceux du peuple,
Qu'esl-ce que la noblesse? disait-il. C'est un composé d'une grande quantité d'homnaes qui ne devinrent nobles que grâce au service et qui n'ont reçu aucune éducation. Leur esprit est formé de telle sorte qu'ils ne conçoivent rien en dehors de ce qui émane de l'autorité de l'empereur. Ils n'ont aucune idée du droit ou de la loi qui puisse les déterminer à faire la moindre résistance au gouvernement, et les quelques-uns d'entre eux qui ont reçu une éducation soignée ne sont nullement opposés aux réformes du gouvernement. Ces derniers, imbus de la vraie idée de justice, accueilleront avec joie la mesure dont il s'agit; quant à ceux qui forment la majorité, ils discuteront à peine la question. De ce côté il n'y a donc aucun élément d'un mécontentement dangereux. Mais, si l'on regarde ailleurs, on voit, dispersés dans l'Empire, neuf millions de paysans sentant tous également le poids de leur esclavage. Ces gens possèdent un sens commun qui étonne ceux qui les connaissent. Dès leur
plus tendre enfance, ils ont été nourris de haine De tout temps, ce
sont les paysans, mais jamais la noblesse, qui ont pris part aux troubles... Pourtant, que n'a-t-on pas fait contre les droits, contre la sûreté personnelle de la noblesse pendant le règne de Paul ? Si jamais ils eurent quelque raison de mécontentement ce fut bien à cette époque. Ont-ils même songé à la résistance? Nullement. Toutes les mesures qui tendaient à violer les droits de la noblesse ont été exécutées, au contraire, avec une précision remarquable, par ces nobles mêmes qui étaient chargé-s de l'exécution de ces réformes contraires à l'intérêt et à l'iionneur de leur classe.
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Ces paroles avaient déjà été prononcées soixante ans avant l'émancipation (1801 , mais pendant un siècle la sllualion générale resta presque la même. Lorsque (Catherine 11, la première, souleva la question d'émancipation, elle allirina à ses auxiliaires hésitants que les paysans, tôt ou tard, s'alTranchiraient des seigneurs, si Ton n'allégeait pas leur fardeau. Et Alexandre 11, quatre ans avant l'émancipation, affirmait la même chose à la noblesse de Moscou : « Il est préférable, disait-il, que la liberté vienne d'en haut que d'en bas. »
Cela nous ramène ii celte (pieslion initiale de ncttre discussion sur l'histoire sociale russe : dans quelles classes de la société russe le libéralisme trouverait-il un appui? Nous avons vu que la noblesse, en tant que classe, était trop laible pour (aire opposition au gouvernement, même dans les questions mettant en jeu sa propre existence. Mais la noblesse, considérée comme le corps le plus instruit de l'empire, soutenait le gouvernement, en exécutant des mesures dirigées contre elle-même en tant que classe. En fait, l'émancipation des paysans fut d'abord proposée, toujours soutenue et finalement mise à exécution parla minorité libérale de la petite noblesse. Et ce fut la principale question de son programme politique pendant toute la première période de son activité publique.
Le but fut atteint en i86i, et l'émancipation des paysans amena, en même temps, la ruine économique de la petite noblesse.
C'est alors que commença une seconde période dans l'histoire du libéralisme russe, la période de lutte pour la liberté politique. ^Liis ce dernier but fut beaucoup plus difficile h atteindre, car la petite noblesse instruite allait désormais combattre contre l'autocratie, tandis que, dans la première période, elle l'avait soutenue contre sa propre classe. Au début de cette lutte, elle ne fut soutenue par aucune autre classe, bien (jue des millions de serfs lui soient venus en aide dans la lutte pour l'émancipation.
En outre, en épousant la cause de la liberté politique, elle devint suspecte ii d'autres groupes plus radicaux que le sien et fut accusée de poursuivre d'une façon égoïste les intérêts de sa classe.
Le constitutionualisme fut par conséquent condamné comme aristocratique, et la cause libérale ainsi compromise pendant presque toute une génération.
Vingt ans plus tard, l'opinion publique devint plus favorable h une réforme politique, mais la petite noblesse instruite n'existait plus comme groupe social séparé. D'autres voix plus fortes et plus déterminées que la sienne se faisaient entendre. Ce fut une minorité instruite, d'origine mixte, qui reprit la lutte.
Le trait caractéristique de cette seconde période du libéralisme russe est que la petite noblesse instruite n'était plus le seul milieu social qui donnât naissance h la lutte politique.
En raison des grandes réformes qui virent le jour vers 1860, des éléments sociaux nouveaux et plus démocratiques avaient fait leur apparition sur la scène politique, et cette nouvelle condition modifia beaucoup le programme et le caractère de la lutte. Ceux de la nouvelle génération ne voulaient pas être pris pour des libéraux d'un autre âge. Les éléments radicaux s'étaient tellement diflérénciés des libéraux que le libéralisme, loin d'être la doctrine générale de tout es})rit cultivé, était devenu la doctrine politique modérée d'un certain groupe. Dans tout autre pays possédant la liberté politique, le libéralisme, dans ces conditions, aurait été réduit au rôle modeste, mais efficace, d'une doctrine pour la classe des rentiers. En Russie, le libéralisme, même après sa différenciation du radicalisme, resta co qu'il avait été auparavant, un mouvement patriotique et philanthropique plutôt que politique ; et son programme, au lieu de devenir celui des propriétaires fonciers et des capitalistes, suivit le mouvement général de l'opinion publique et devint graduellement plus démocratique et plus radical. La réalisation des réformes politiques en Russie pourrait seule changer cette situation.
11 nous est maintenant possible, après cet exposé sommaire de 1 histoire du libéralisme russe, de l'examiner dans ses détails. La première phase, celle de la lutte contre le servage, relève surtout de l'histoire de l'opinion publique en Russie, tandis que la seconde, celle de la lutte pour la liberté politique, forme l'histoire d'un parti politique.
Les débuts de l'opinion publique en Russie sont intime-
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meut liés à rétablissement des deux premières institutions d'enseignement supérieur destinées à l'éducation des nobles : le (( corps de la noblesse », loiidé par 1 impératrice Anna en i~32, et l'université de Moscou, fondée par l'impératrice Klisabcth en i-55. La première génération de nobles diplômés de ces écoles n'avait aucune inclination pour la lutte politique. Conformément au goût général de cette époque, ils étaient attirés vers la littérature, l'esthétique, le théâtre, la poésie et les romans, comme en général le public de l'Europe occidentale pendant la première moitié du xviii'^ siècle.
Mais, dans la seconde moitié de ce siècle, la littérature et le roman firent place à la philosophie et à la politique, et, dans ces deux branches, les idées avancées remplacèrent insensiblement les idées modérées. Rousseau et Diderot. Helvétius et d'Holbach éclipsèrent Montesquieu et Voltaire.
La Russie de i-joii 1800 suivit exactement et consciencieusement chaque phase du développement européen. La première génération (i^4'^~'7J'^)> 4*^"^ jouissait des raffinements de lu culture européenne récemment introduite, avait donc été remplacée, en 1760, au commencement du règne de Catherine II, par une génératicm beaucoup plus instruite en matière politique, génération qui crovait encore cependant en la législation éclairée des monar([ues absolus et était prête à soutenir, à conseiller et ii flatter les sages souverains. Mais, après la faillite de la législation éclairée de Catherine, apparut une troisième génération, celle de 1770, qui ne croyait plus en la sagesse des souverains et qui, au contraire, était persuadée de leur corruption consciente et réfléchie. Elle voulait, en politique, que rinitiative publique prît la place de la bureaucratie et insistait en matière d'éducation, sur la nécessité du développement de la volonté personnelle.
Ainsi, les hommes des deux générations ij6o et 1770 furent les premiers représentants de l'opinion politique indépendante en Russie, et, les premiers, ils opposèrent cette opinion a la politique du gouvernement' qui devait plus tard tourner a la réaction. N'étant plus en contact direct, avec la
' Comme nous l'avons vu oag^es ji et i?.-.
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cour ooinnio l'avaiont été les prcnueis iiilelleclucls, il éloit plus lacile aux membres de ces deux nouvelles généralions de prendre une attitude indépendante envers le gouvernement. Démocrates, ils défendaient la pauvre multitude, taillable et corvéable h merci, des villages et des bourcrs, en même temps qu'ils combattaient les quelques privilégiés de leur propre classe. En religion, ils opposaient la moralité austère et le mysticisme des Irancs-maçons au matérialisme lacile et à la frivolité mondaine de la haute société de Pétersbourg.
Ainsi, ces hommes essayèrent d'influencer l'opinion publique, d'abord comme journalistes, par une littérature qui déguisait la satire sous une forme poétique et romantique, et où les questions les plus importantes étaient traitées. Mais cette satire, qui prenait la défense des pauvres et des sacrifiés contre les privilèges sociaux et légaux des riches et des personnes de naissance, était tr&p imprégnée d'esprit de critiqué et d'oppc»sition pour être tolérée prrt^atherine II. N'ayant pas pu réussir, comme nous l'avons déjà vu, à amener les journalistes libéraux ii défendre sa propre cause, l'impératrice essaya de les combattre avec leurs propres armes. A cet eflfet, elle créa un organe littéraire qui devait exposer les journalistes récalcitrants à la dérision publique. Mais la satire de Sa Majesté ayant également échoué, elle eut recours, dans son irritation, à des moyens plus violents. Elle supprima les unes après les autres les publications périodiques les plus avancées, ce qui d ailleurs n amena pas la soumission des cercles de même nuance politique. Le journalisme leur étant interdit, ils s ofT'orcèrent d'agir par les écoles privées et par les livres. Ils s occupèrent alors très activement dimpiimcr et d'organiser la vente de livres dans les provinces où jamais, jusqu'alors, n'en avait (Micore paru. Ils mirent aussi leur activité philanthropKjiie au service des classes inférieures en fondant une quantité d œuvres de bienlaisance au bénéfice des classes déshéritées. Mais le simple fait qu'il y eût en Russie une organisation privée de l'activité publique était absolument insolite et fut considéré comme une provocation au gouvernement. C/est pour celte raison que les cercles d'amis devinrent suspects
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il liiKMil siii\ »m11(''S ullfiilivciiicut. I.;i iin''ii;iii(f du f>()ii\rriionient à leur égard s'accrut encore, lorsque les philanthropes créèrent une espèce d'organisatio!! secrète, en contact avec les loges inaconiii([ues étrangères. .Ius([u alors, aucune tenchmce polili(jue ne s'était manifestée dans les loges russes, absorbées plutôt par des œuvres de mysticisme et de pcrlectionnement moral. Mais ces tendances ayant été découvertes dans une branche de la franc-maçonnerie européenne, les « illuminés », (]atherine II, qui ignorait complètement les dillerences existant entre les divers svslèmes maçonniques, crut trouver ces mêmes tendances dans les loges russes. Sa certitude se iortifia encore par l'apparition du laineux livre de Radistchev en 1790. (lathcrine était convaincue que l'auteur appartenait au corde des francs-maçons de Moscou, dont l'activité lui • lait particulièrement désagréable. (]e livre de Radistchev paraissait juste au moment où l'impératrice s'alarmait très sérieusement, devant les événements de la Révolution française. 11 porta le dernier coup ii la patience de Catherine, qui commença alors une persécution en règle contre tout le groupe des libéraux, bien que Radistchev neùt aucun rapport direct avec les francs-maçons avancés de Moscou. l\ fut envoyé en Sibérie, et Novikov, le leader du cercle de Moscou, le promoteur le plus ardent de tous les genres de propagande, tels que littérature, éducation, philanthropie, etc., fut emprisonné pendant plusieurs années. Un grand nombre de ses amis furent également inquiétés.
Ainsi, le livre de Radistchev inaugura la première persécution de l'opinion publique en Russie, et l'histoire confirme cette priorité, car ce livre contient le premier programme politique du libéralisme. Après avoir critiqué h fond le régime de la bureaucratie en Russie, l'auteur y propose comme réformes urgentes : l'émancipation des paysans, l'abolition des privilèges de la noblesse, la liberté de la presse et la liberté de conscience. 11 considère ensuite la représentation nationale et le gouvernement constitutionnel comme la suite logique de ces réformes. Dans le livre de Radistchev, le libéralisme russe devenait majeur et entrait immédiatement dans un premier conflit avec le gouvernement.
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On a vu la lin de ce premier conflit. Cependant, quelque violente qu'en ait été l'issue, elle paraîtra bien anodine comparée à celle qui devait terminer le second conflit, c'est-à-dire la rébellion des décembristes (i825j*.
Une certaine période devait s'écouler entre le premier et le second conflit. Cet intervalle correspond à un arrêt de continuité dans le développement de l'opinion publique russe. On le trouve également dans l'Europe occidentale ; c'est la période de réaction contre la Révolution française, et des guerres de Napoléon. Cette solution de continuité est remplie parles essais de réforme d'Alexandre I"". Mais le tsar, dans ses tentatives libérales, ne fut pas suffisamment soutenu par l'opinion publique qui, en raison de l'irritation nationale causée par Napoléon, était à ce moment plutôt chauvine', alors que le libéralisme était gouvernemental et officiellement accepté.
La véritable renaissance du libéralisme parmi les classes cultivées de la société russe date de la fin des guerres napoléoniennes. Mais ce libéralisme 'n'était pas transmis par la tradition qui procédait de Tépoque de Radistchev; il avait une source indépendante et, en fait, il reçut alors, pour la première fois, le nom européen de libéralisme.
Le nouveau courant d'opposition avait son origine dans des impressions étrangères que les événements européens venaient récemment de produire sur la petite noblesse. Un grand nombre d'oflicicrs nobles russes avaient été obïijxés de rester, avec leurs régiments, qucbjues années à l'étranger et particulièrement en France. Lorsqu ils revinrent en Russie, après le congrès de Vienne, en i8i5, ils étaient fortement impressionnés parce qu'ils avaient vu. Leurs habitudes de vie, leurs idées étaient devenues très diflérentes de celles qui prévalaient généralement à Pétersbourg, etils attachaient beaucoup d'importance à professer publiquement leurs nouvelles opinions et il pratiquer leurs nouvelles habitudes. Ainsi, ils ne jouaient ni ne buvaient dans une société où le vin et le jeu
' Voir pages i3o et i3i.
' Voir page 128.
* Voir page ib.
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étaient les seuls divertissements ; ils lisaient des journaux politiques qui existaient alors seulement en langues étran|Tères, causaient diplomatie, histoire, et ne craignaient pas de parler de la politique courante. Comme olficiers, ils traitaient humainement leurs hommes et fondaient même des écoles élémentaires pour les instruire. En un mot, c'étaient les hommes austères, les« puritains » de la capitale septentrionale, comme les appelait notre poète Pouchkine.
Ils ne pouvaient s'abstenir de critiquer ouvertement ce qu'ils croyaient être les défauts de la vie politique et sociale russe comparée h celle de l'Europe occidentale. Cependant ils ne nourrissaient aucun parti pris d'opposition aveugle; ils étaient tout disposés, au contraire, à prêter au gouvernement un appui sans réserve, si celui-ci voulait se résoudre h favoriser l'instruction et le bien-être publics. Pour aider le gouvernement dans cette tache, ces oflTiciers résolurent même, encouragés par l'exemple de la jeunesse allemande, de former une société dont les statuts furent copiés sur ceux du Tugend- Ijiiiul. L'empereur lui-même connaissait les staluls de cette « Ligue du bien public » et ne pouvait rien y trouver de mauvais ou de dangereux. La société se mit donc à l'œuvre, et ses membres, divisés en quatre sections, se partagèrent les quatre branches de l'activité publique : philanthropie, instruction, droit et économie politique. Ceux qui s'occupaient de philanthropie devaient organiser une assistance régulière pour les pauvres, les vieillards et les infirmes, et en assurer le fonctionnement. Dans les villes de pi'ovince, ils se proposaient d ('-tablir des bureaux de travail; ils devaient en outre exhorter les propriétaires terriens à se conduire humainement avec les paysans. Ceux qui s'occupaient de l'instruction devaient donner l'exemple personnel d'une vie vertueuse et prêcher le devoir moral et social, aussi bien par la force de la parole que pai' l'exemple. Ils devaient également répandre des idées justes sur l'instruction, élever leurs enfants dans ces principes et ouvrir de nouvelles écoles. Dans la littérature, la poésie et l'art, ils devaient favoriser les tendances sociales et en vulgariser les sciences. Les membres de la branche juridique devaient obtenir des magistratures et influencer la société de
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province, en exposant à la vindicte publique l'arrogance et la servilité, l'injustice et la corruption, en un mot, tous les abus commis dans le service de l'Etat. Ils devaient aussi s'opposer à la vente individuelle des paysans par les propriétaires. Les membres de la branche de l'économie politique devaient encourager les industries utiles et s'opposer aux monopoles. Ils avaient préparé dans les districts ruraux un projet d'assurance contre les calamités publiques.
Toute cette activité élaitl)ien inodcnsive, et il n'y avait aucune nécessité de la dissimuler aux autorités. La rupture dans la tradition libérale semblait avoir porté ses fruits, car le pro- «rramnie libéral du commencement du xix'' siècle semblait
beaucoup moins dangereux que celui de Novikov et de Radis- Ichev. Les jeunes ofïiciers, évidemment, n'avaient pas l'expérience pratique de leurs prédécesseurs, et leurs actions témoignaient, en même temps que beaucoup de sentimentalisme, d'une connaissance plutôt abstraite de la vie politique.
Mais on se trouvait à un moment où l'éducation politique était abondamment pourvue de laits par la politique de l'époque et bientôt les libéraux russes eurent l'occasion de profiter de leurs nouvelles expériences. A ce moment, la situation politique dans l'ouest de l'Europe était entièrement changée. La période des révolutions commençait et elle devait être suivie de près par les mesures réactionnaires des différents gouvernements, celui de Mcttcrnich en tète. La période de « fraternisation » entre les peuples et les gouvernements, qui avait commencé avec les guerres de i8i3-i8i4, avait été courte ! Les libéraux d'Europe accusèrent les gouvernements d'avoir trompé leurs peuples par de belles jiromesses, lorsqu ils avaient eu besoin de leur enthousiasme militaire, et leuireprochaient d'être obligés, mainlcnanl, de leur airacher ces proniesses par la force armée.
Naturellement, les libéraux russes sympathisaient avec le peuple et ses nouveaux chefs révolutionnaires. Les jeunes officiers russes adoraient les nouveaux héros nationaux, les Riego, les Pepe et cela au moment où Alexandre I'' laissait sa
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<( Sainte-Alliance » verser dans la réaction et renonçait luiinùnio il son projet de constitution de 1819 '.
La politique intérieure du gouvernement russe devenait désormais celle de Metternich. Les sociétés secrètes et les loi^es maçonniques furent formellement interdites ; les sociétés récemment formées (18 19) pour la construction d'écoles primaires, d après la niiHliode d'instruction mutuelle de Lancaster, furent dispersées. Même la branche russe de la Société de la Bible, qui bénéficiait de la protection particulière de lempcreur et était devenue en quelques années le centre d'un larfre mouvement d'éducation s'étendant h toute la Russie, dut interrompre son activité. Dans les universités récemment (tuvertes en Russie (depuis iSt)2 , particulièrement à Kazau et h Pétersbourg, une persécution en règle contre les professeurs libéraux était commencée et l'on préparait de nouveaux programmes aux termes desquels la philosophie devait être enseignée d'après les épîtres de Paul, et la science politique sur les données de Moïse et de Salomon. En médecine, on recommandait particulièrement l'action bienfaisante de la prière, et, dans les sciences naturelles, il était question de la sagesse de Dieu et de 1 insuffisance des connaissances humaines...
En face de ces mesures réactionnaires, le libéralisme russe changea bientôt son caractère primitif. La Ligue du bien public, modérée et optimiste, fut dissoute par ses propres londateurs, en 1821. Mais elle n'avait été dissoute que pour permettre à de nouvelles sociétés secrètes, d un caractère plus énergique et même révolutionnaire, de prendre sa place. Il s'en forma deux : l'une à Pétersbourg, appelée la Société du Nord, composée surtout d'officiers de la garde, et l'autre, la Société du Sud, établie au quartier général de l'armée du Sud. Toutes deux préconisaient des réformes politiques. Mais, tandis que la Société du Xord se contentait de demander une monarchie constitutionnelle, celle du Sud, dirigée par le colonel Pestel, rêvait d'une république fédérative, comme celle d'Amérique. Jusqu'alors les aspirations des deux sociétés
' Voir pag-c ii><).
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étaient surtout de nature politique, et leurs méthodes étaient celles d'une révolution politique, obtenue au moyen d'un />»ronuncin/nic/ito. Encourages par les premiers succès des révolutions italienne et espagnole, les deux sociétés avaient déjà fixé l'époque de cette révolution, lorsque la mort d'Alexandre P' força les conspirateurs à agir immédiatement, d'autant plus que la conspiration avait déjà été découverte par le gouvernement.
Nous avons déjà montré' les maigres résultats de cette rébellion de décembre 1825, qui marque la fin du second conflit entre le libéralisme russe et le gouvernement. Cette malheureuse issue fut suivie, comme la première, d'un court arrêt dans le développement politique et, lorsque le mouvement fut de nouveau repris, il n'avait plus le caractère du libéralisme de l'Europe occidentale, caractère auquel le mouvement politique du règne d'Alexandre P'' s'adaptait plus intimement peut-être que ne s'adapta jamais aucun autre mouvement semblable en Russie. On sait que, sous le règne suivant de Nicolas T', l'opinion publique devint nationaliste. Du libéralisme elle se tourna vers le romantisme, de la politique vers la philosophie ■. En même temps, de nouvelles doctrines sociales étant apparues dans l'Europe occidentale, elles s'introduisirent en Russie et se fondirent d'une façon curieuse avec les doctrines nationalistes. Alors le mouvement romantique devint, dans une certaine mesure, démocratique, tout en restant consciemment antilibéral. On verra dans le chapitre suivant comment cette tendance démocratique s'accentua et comment, sans cesser d'être entièrement nationaliste, le mouvement devint socialiste.
Ainsi, avec l'échec de l'insurrection de décembre, le libéralisme pur avait perdu sa seule chance de triompher dans l'opinion publique russe ; et le gouvernement de Nicolas V, en le répudiant entièrement, perdit la seule possibilité de réaliser pacifiquement une réforme de politique modérée. En s'altachant obstinément à son système de nationalisme ' officiel, Nicolas
' Voir page i3o.
* Voir page 'i(\.
' Voir page iJ'}.
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liii-mrme prépara la voir à la pr<''d(>iniiiaiico, dans l'opinion piibll(|uc russe, d'un cxtrrnie politique opposé. C.es opinictns politiques extrêmes semblaient être en eontael plus naturellonient entre elles qu'avec les opinions modi-rées. Le nationalisme répudiait le libéralisme comme étant trop cosmoptdite ; le socialisme voyait dans le libéralisme son principal ennemi, « l'individualisme » personnifié, comme c'était le cas dans l'Europe occidentale. l'>n outre, pas plus au nationalisme qu'au s«)cialisme, le libéralisme n'apparaissait assez d(''mocrati(jue. <^uoique, en liussic, il ne lut pas la politique de la boui'geoisie qui n'existait pas, il était cependant regardé avec méfiance comme la politique de la classe moyenne cultivée. En résumé, le nationalisme et le socialisme avaient une répugnance égale pour le libéralisme. En dehors des points principaux de divergence théorique, il y avait encore une raison pratique, particulière h la Russie, qui expliquait pourquoi le libéralisme ne pouvait pas exister là où florissaient, côte h côte, le nationalisme et le socialisme de l'ancien type. Avec tous ses défauts et ses vues étroites, en ce qui le concerne, la théorie libéralisme représenta toujours un certain système de politique réelle, tandis que le nationalisme et le socialisme, tels qu'ils existaient en Russie à cette époque, n'étaient que des théories abstraites, facilement satisfaites par l'espoir de gloire future, vers laquelle cependant aucun chemin positif ne conduisait, mais qui faisait oublier le détestable présent.
Ceci explique comment le gouvernement russe, qui avait eu déjà assez d'expérience politique pour reconnaître dans le libéralisme une tendance politique dangereuse, contraire à l'essence même de l'autocratie, ne craignait rruère les rêves nationalistes et les expériences socialistes de l'école utopique. Il y eut même un court instant pendant lequel les nationalistes de Hegel et les admirateurs de Fourier purent espérer être aidés par le gouvernement russe dans la réalisation de leurs projets, sous la condition de s'abstenir complètement de toute politique. D'ailleurs, il fallait au socialisme russe une bien plus longue expérience politique pour qu'il regardât comme nécessaire une réconciliation avec le libéralisme antiautocralique et le gouvernement semblait avoir lui-même un plus
firrand besoin de cette expérience ;ivant de se décider h faire cause commune avec les réformateurs politiques.
Cette expérience et cette éducation ne pouvaient être acquises que par do véritables luttes politiques, luttes qui ne pouvaient exister dans Tatmosphère étoufï'ante du règne de Nicolas r*". De son côté, la classe cultivée, peu expérimentée, s'adonnait beaucoup trop à une sorte de philosophie politique abstraite. Comme, en dehors de cette classe cultivée de la petite noblesse, il n'y avait, sous le régime du servage, aucun autre élément capable de prendre part à une action politique, aucune vie publique n'existait, et les quelques intellectuels russes de l'époque, négligeant l'action pratique et immédiate, se plongeaient dans des doctrines absolues.
C'est ainsi que le règne de Nicolas I"' marque un arrêt presque complet dans l'histoire du libéralisme russe. Le souverain devait, en outre, favoriser une disposition d'esprit contre le libéralisme qui ne pouvait qu'èti'e préjudiciable à son avenir. Ceci explique bien des choses dans l'histoire ultérieure de la Russie.
D'abord nous allons expliquer ce qui semble être une contradiction de cette déclaration : l'avènement du libéralisme à l'époque brillante des grandes réformes d'Alexandre II, époque qui suivit de près la fin du règne de Nicolas P''. On peut, en efFet, trouver étrange que le libéralisme, qui avait été si affaibli sous le règne de Nicolas P*", put immédiatement après produire un mouvement si intense de critique et d'indignation contre ce règne même, et proposer au gouvernement un programme tout fait. Il est impossible de répondre à ces questions sans faire de distinction entre deux courants d'opinion politique différents, afin de déterminer le plus exactement possible l'action que chacun d'eux exerça dans l'inspiration et la réalisation des réformes, ainsi que dans les modifications subies par les projets primitifs, en passant dans le domaine de la réalité.
Certes, les grandes réformes du nouveau tsar Alexandre II n'étaient ni nationalistes, ni très radicales. Elles étaient essentiellement libérales. La première grande réforme, l'émancipation des serfs, si accusée de nationalisme et de radicalisme
F*. Milioukov-Crise Russe.
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par les libéraux contemporains, fut considérée en même temps par les nationalistes et par les radicaux comme trop individualiste et trop lih('rale, en un mot trop empreinte de la théorie du iaissei-laire. La seconde réforme : l'institution du gouvernement local autonome, dans lequel le libéralisme trouva son principal soutien fut. en raison de son vote très limité et de la modération de ses tendances, très sévèrement critiquée et tournée en dérision par les radicaux. La troisième réforme au contraire fut accueillie d'une façon enthousiaste, ii la fois par les démocrates, les libéraux et les conservateurs. Elle inaugurait tout un système judiciaire comprenant : des justices de paix pour les affaires peu importantes, des cours d'appel et de cassation pour les procès civils, un jury pour les affaires criminelles, etc. Ce système, qui était copié exactement sur les institutions judiciaires de l'Europe et particulièrement sur celles de la France, remplaçait l'ancienne procédure secrète et écrite par une procédure publique et orale et substituait à l'ancien cumul de la magistrature et du fonctionnarisme civil des juges permanents et indépendants. Autant de choses qui avaient trop manqué à la Russie d'autrefois pour ne pas avoir été réclamées avec beaucoup de persistance par tous les représentants avancés de l'opinion publique.
Quanta la quatrième réforme, la loi sur la presse, si universellement désirée, loin d'être radicale, le nom même de libérale ne peut lui être donné qu'en Russie, et dans un sens très limité, sa teneur et son origine étant toutes deux très conservatrices '.
Donc les grandes réformes d'Alexandre II étaient libérales, et c'est grâce à ce libéralisme qu'elles ne purent être logiquement développées et ne furent pas durables. Les gens qui les trouvaient trop libérales étaient naturellement opposés à l'établissement permanent de ces lois. Ceux qui les trouvaient seulement libérales leur refusaient ce soutien moral sans lequel les réformes n'ont aucune chance de développement total et logique. Finalement, toutes ces objections, bien que venant de côtés différents et même opposés, aboutirent au même résul-
' Voir page i4tj.
tut pratique, c'est-à-dire que les réformes libérales engendrèrent un mécontentement général, aussi bien chez les conservateurs que chez les libéraux. Cette explication peut servir à prouver ce soi-disant paradoxe que nous avons énoncé plus haut.
En effet, on ne comprendra jamais pourquoi lépoque des grandes réformes fut si vite terminée, pourquoi la plus importante d'entre elles, la représentation politique, n'a pas été réalisée, et pourquoi les autres étaient si insuffisantes, à moins de considérer combien le libéralisme était aflaibli par son désaccord h la fois avec les courants nationalistes et avec les courants démociatiques de l'opinion publique.
Pour en donner une très nette explication, il faut remonter jusqu'aux origines historiques de ce désaccord fondamental, parmi les groupes avancés de l'opinion publique. 11 se produisit à loccasion du conflit au sujet de la plus grande des « grandes réformes » : l'émancipation des paysans. On verra bientôt que ce premier choc contenait en germe tout le développement ultérieur des partis politiques jjendant le règne d'Alexandre II.
Après que la contrainte si longue de l'indignation et du mécontentement publics imposée par le gouvernement réactionnaire de Nicolas P"" eut disparu, c'est-à-dire après la mort de ce tsar, qui coïncidait avec le désastre humiliant de la guerre de Crimée, l'émancipation était la première réforme à exécuter. Il n'y avait pas encore à cette époque de partis politiques différenciés en Russie, et l'opinion publique était unanime pour imputer à la méfiance du gouvernement et à l'infatuation désolante de la bureaucratie omnipotente et omnisciente tous les désastres et toutes les fautes de la vie publique russe. L'opinion générale réclamait donc vivement des réformes telles qu un gouvernement autonome, une presse, un contrôle eflectif de la société sur la bureaucratie, etc. Cependant, la première grande réforme s'exécutait en contradiction avec cette opinion et suivant la méthode môme du régime bureaucratique en discrédit.
Ce furent quelques nationalistes démocrates, les fonctionnaires supérieurs de Pétersbourg, qui recoururent délibérément à cette méthode pour anéantir d'avance l'opposition que
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l'on attcntluil de la part des propriétaires fonciers. La vraie, la nouvelle démocratie, alors en voie de formation, suivait attentivement les actions de la bureaucratie de Pétersbourg et, loin de désapprouver les méthodes de centralisation employées pour la réforme, elle accusa plutôt les bureaucrates de ne point avoir employé entièrement leur pouvoir sans contrôle au profit des paysans libérés.
Ce fut cette situation embrouillée qui amena les éléments libéraux de la petite noblesse provinciale à désavouer leurs collègues libéraux des chancelleries de Pétersbourg et h les accuser en même temps de démagogie, accusation a laquelle les démocrates de Pétersbourg, les faux aussi bien que les vrais, répondirent en accusant à leur tour la classe de la petite noblesse cultivée d'égoïsme de classe. Ces récriminations étaient d'autant plus fondées que la bureaucratie de Pétersbourg avait essayé d'éviter un conflit et faisait semblant de ménager les intérêts des propriétaires dans la réforme de l'émancipation. Les propriétaires agraires de province étaient invités, en des conseils locaux spécialement organisés, à participer à la préparation de cette réforme, qui était censée reposer sur 1 accord volontaire des propriétaires avec leurs anciens serfs. Pendant dix-huit mois, 46 comités provinciaux, comprenant 1.366 représentants de propriétaires nobles, travaillèrent à préparer leur texte sur la loi d'émancipation, et naturellement ils s'attendaient à prendre part à la solution finale. Mais ils s'aperçurent bientôt que tout ce qu'on leur avait fait faire n'était qu'un leurre, une duperie, et que la question, dans toutes ses parties essentielles, avait déjà reçu sa solution à Pétersbourg dans un sens inacceptable pour eux.
Quels étaient donc ces dictateurs de Pétersbourg? Ce n'était ni le tsar, dont l'opinion sur ce sujet avait été très changeante, ni quelque grand-duc ou grande-duchesse, ni les ministres, qui n'avaient aucune idée arrêtée. Ce ne pouvait être que quelques jeunes gensdeleur propre classe, des nobles que le gouvernement avait choisis pour couvrir une feinte, mais qui appartenaient plutôt à une ligue de journalistes et de démagogues. Ceux qui dictaient ainsi, avec une arrogante sûreté, leurs lois à toutes les Russies étaient une poignée de
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fonctionnaires, qui comptait Milioutine, Soloviov, et quelques slavophiles fanatiques, comme Samarine et le prince Tcherkassky.
Ces lonctionnaires invitèrent donc les délésués de comités locaux décrits plus haut à venir à Pétersbourg avec leurs essais de loi. Mais dabord ils s appliquèrent à faire venir, à part les représentants des majorités conservatrices, les représentants de minorités insignifiantes, aussi bien démocrates et radicaux qu'eux-mêmes ; ensuite ils ne donnèrent à ces délégués aucune occasion de s expliquer dans une réunion générale.
Ils ne les informèrent pas davantage de leur propre projet de loi et leur posèrent simplement des questions sur leurs opinions individuelles. Les opinions des délégués n'étaient même pas enregistrées, destinées qu elles étaient à être oubliées immédiatement après la séance du comité central, où elles étaient déposées.
Cette manière de procéder irrita les représentants libéraux de la petite noblesse, et ils se réunirent avec les conservateurs pour demander au tsar de bien vouloir leur permettre d avoir une discussion collective sur la loi dans la commission centrale. Mais ils reçurent un relus net, et la seule ressource qui leur restait était leur droit de pétition au pouvoir central, droit que le statut de Catherine II avait donné a leurs assemblées locales. Ils rentrèrent donc chez eux, bien décidés à laire usage de ce droit et absolument désappointés et blessés de la Iroide réception qui leur avait été faite dans le palais du tsar.
Telle fut l'origine des premières démonstrations politiques dans les assemblées locales de la noblesse. La période de ces démonstrations commença en i858 et ne finit qu'avec l'ouverture de nouvelles assemblées de zemstvos, en exécution de la loi de 1864. Le caractère de ces démonstrations était très complexe, puisque des éléments libéraux et conservateurs y prirent part également. Elles s'attaquaient en général à la bureaucratie, et la représentation nationale élail leur but final. La bureaucratie était, en edet, également antipathique ii tous, quelles que lussent leurs opinions politiques, aussi bien aux
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démocrates et aux amis personnels des démagogues de Pétersbourg qu'aux conservateurs, qui considéraient les piemiers comme de nouveaux Catilinas, des destructeurs de Tordre social. Quant à la représentation, elle signifiait pour quelquesuns une représentation réelle du peuple avec un pouvoir étendu, tandis que pour les autres elle devait consister seulement en une représentation de nobles, comme développement logique de la représentation locale accordée par Catherine II, L'opinion intermédiaire demandait la création de deux assemblées, Tune représentant la noblesse et l'autre le peuple'.
On se perdait facilement au milieu de toutes ces dilTérences d'opinions en voie de formation, souvent entre les membres d'une même assemblée. Il n'est donc pas étonnant que toutes ces nuances d'opinion échappassent ii ceux qui n'en faisaient pas partie, v compris les journalistes avancés, et que le libéralisme de la petite noblesse lût accusé d'être visiblement entaché de préjugés de classe. La petite noblesse réclamait des droits politiques, mais elle les revendiquait pour ellemême, en compensation de la perte de ses droits souverains sur les paysans; et, en efïet, les nobles considéraient ces droits comme un moyen de conserver dans l'avenir leur position sociale, en tant que classe élevée et privilégiée. Ils avaient aussi conçu l'idée de former de petites unités administratives locales, comme celles des assemblées paroissiales en Angleterre, et de mettre ii leur tète les nobles, propriétaires de domaines. Cette idée, empreinte également de sentiments aristocratiques, devait servir plus tard, sous le règne d'Alexandre III", pour un usage tout à fait réactionnaire.
Ce ne fut donc pas tout à fait sans raison que, pendant un certain temps, ces idées de représentation politique et de formation de petites unités locales autonomes restèrent suspectes aux yeux de la démocratie russe. Il est juste cependant d'ajouter que ces idées ne constituaient pas seules les aspirations de la noblesse libérale et qu'en général ses revendications dans les assemblées furent très peu influencées
■ Voir pages aSo et suivantes.
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par un sentiment de classe ; elle se montra même quelquefois tout à fait désintéressée, et plutôt idéologue, comme on l'a vu du reste dans le chapitre du libéralisme russe. Ainsi, dans les assemblées de la noblesse à Pétersbourg et à Moscou, les petits groupes d'aristocrates mécontents furent dominés par les partisans d'un libéralisme plus avancé, et l'on y vota des motions tendant à la convocation d'une assemblée centrale représentant toutes les classes, afin d'examiner les désirs et les besoins du pays.
Des décisions plus radicales furent même prises dans quelques assemblées de province, à Smolensk et à Tver, par exemple, où les nobles décidèrent de demander un gouvernement constitutionnel.
En outre, rassemblée de Smolensk décréta l'abolition de tous les droits de la noblesse et celle de Tver, à une majorité écrasante de ii3 contre 22, demanda la vente immédiate et oblio-atoire de tous les fermages des paysans aux communautés des villages, ce qui avait été considéré par le gouvernement comme une forme radicale d'émancipation qu'il avait voulu éviter. Quelques assemblées demandèrent môme une réforme complète des impôts, basée sur le principe d'un impôt sur le revenu; elles demandaient donc l'abolition du plus important privilège qui, jusqu'alors, avait distingué les classes élevées des classes inférieures, ces dernières étant depuis des siècles les seules classes imposables. On voulait également abolir un autre privilège des classes élevées : celui d'être jugé selon les rèoles d'une loi écrite, tandis que les paysans étaient censés posséder une loi basée sur la coutume, ce qui, en réalité, voulait dire qu'il n'y avait pas de loi pour eux. Cette revendication était naturellement opposée à la doctrine courante du nationalisme démocratique, qui considérait cette loi de coutume comme une source cachée de sagesse populaire, beaucoup plus profonde et beaucoup plus parfaite que la ratio scri/jta des Romains, ou que les lois de leurs trop fidèles imitateurs de l'Europe occidentale.
Le désaccord était encore plus profond entre les nationalistes démocrates et les propriétaires agraires sur le régime de la propriété terrienne russe, sur le «mir». Pour les nationalistes,
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cette institution était le germe du salut de rhumanité tout entière, tandis que certains propriétaires agraires dénonçaient le mir comme étant communiste et en contradiction avec les droits sacrés de la propriété. Le raisonnable était si bien confondu avec les intérêts de classe dans ces arguments de la noblesse agraire qu'il était facile aux démocrates russes de les dénoncer comme réactionnaires et antidémocratiques et, de cette façon, de les discréditer pour de longues années.
Dans ces conflits d'intérêts, dans le choc de ces arguments multiples, qui devait l'emporter? L'opinion prédominante, celle qui avait déjà donné l'impulsion première ii tout le mouvement, était l'opinion de la bureaucratie toute-puissante de Pétersbourg. Il y a toujours eu une bureaucratie omnipotente dans la capitale du. Nord, mais bien rarement elle a eu une opinion propre, arrêtée sur des questions politiques ou sociales. Pourquoi en possédait-elle une maintenant, et d'oii venait-elle ? On a déjà vu qu'elle ne venait pas des fonctionnaires supérieurs, mais de leurs subalternes, les seuls ayant une opinion au momenl opportun. Mais pourquoi eurent-ils précisément celte opinion plutôt qu'une autre? Pour la fixer définitivement nous n'avons qu'il l'appeler de son propre nom : l'opinion nationaliste démocratique. C'était, comme on l'a déjii vu, l'opinion même dont les éléments étaient en formation pendant le règne de Nicolas. Un homme d'Etat tel que Milioutine, un journaliste comme Kavéline en sont les meilleurs représentants.
Aussi longtemps que la question principale fut une question sociale et que les meilleurs moyens de la résoudre étaient d'imposer une solution toute faite aux propriétaires, c'étaient les hommes qu'il fallait, parce qu'ils étaient réellement les seuls capables de faire servir le pouvoir énorme de l'autocratie à une réédition très perfectionnée — ils le pensaient du moins — d'une des meilleures pages de la Révolution française. Mais ces hommes avaient leurs petits côtés, et leur svstème refléta la nature de leurs défauts. ]\Iilioutine emplova consciencieusement ce même pouvoir de l'autocratie et son même programme démocratique de l'émancipation des paysans à écraser les éléments d'opposition en Pologne. Ce fut également le même sentiment contre la petite noblesse (jui fit proclamer
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par Kavéline comme prématurée en Russie toute tentative de représentation politique.
Des hommes tels que Kavéline ne pouvaient pas se méprendre sur Timportance réelle d'une représentation politique pour le progrès futur de la Russie. Cette représentation devait être désormais la principale revendication de toute opposition politique ; mais pour la génération de Kavéline, elle semblait trop correspondre aux aspirations de la petite noblesse. « Une constitution ! écrit Kavéline dans un de ses premiers pamphlets (1861), mais c'est le rêve secret, c'est l'espoir ardent et unique de la noblesse. Une constitution ! mais c'est le mot qui est sur toutes les lèvres et dans tous les cœurs. On en parle dans tous les cercles, dans les villes comme dans les provinces. C'est l'idée favorite des classes supérieures. » Or cette aspiration était-elle réellement propre h la classe élevée ? Etait-ce seulement dans l'intérêt de cette classe que la petite noblesse cultivée voulait la réaliser ? Pour éclaircir cette question, pénétrons dans l'enceinte de l'une de ces assemblées de la noblesse, au moment où on la discute, celle de Moscou de i865, par exemple, la seule qui publia des comptes rendus de ses séances.
Nous vovons qu'elle se prononce contre « cette coterie de Pétersbourg qui foule aux pieds les lois fondamentales de l'Empire, en violant la propriété privée et en exerçant en son nom le pouvoir dictatorial du tsar ». Les membres de cette assemblée sont d'autant plus audacieux dans leurs invectives qu'ils savent, et ils ne craignent pas de le dire hautement, que cette coterie n'est pas composée de hauts dignitaires, mais de démocrates, de radicaux, de socialistes, et autres gens de même calibre, qui ont réussi à s'introduire dans les sphères administratives et parfois à y occuper des postes importants. Ues conservateurs de cette assemblée n'hésitent pas à dénoncer tels discours de leurs jeunes collègues de Pétersbourg, comme inflammatoires. Voyons maintenant ce que l'assemblée de Moscou pensait de la représentation politique.
La proposition d'une représentation, ayant été faite par quelques nobles de districts, provoqua une vive discussion, et une majorité écrasante de l'assemblée proposa d'envoyer une
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pétition au tsar, afin d'obtenir uno représentation générale de toutes les classes sociales de la Russie, c[ui devait former une assemblée délibérative centrale. Il ne lut élevé aucune objection quant à l'opportunité d'une représentation de toutes les classes; les seules remarques que firent Textrême droite et l'extrême gauche consistaient à savoir si l'assemblée présente avait autorité pour formuler une telle pétition, et si cette pétition était opportune. Ce n'étaient là que des objections de forme; car, pour lexlrènic droite, la véritable objection était qu'une représentation générale lui paraissait trop démocratique et entraînerait la ruine finale de la noblesse; tandis que Textrème gauche pensait qu'une telle représentation n'abolirait pas l'inlluence prédominante des propriétaires agraires et ne garantirait pas les progrès de la démocratie réelle.
Voilà pourquoi les premiers, les nobles agraires, demandaient une représentation aristocratique, tandis que les seconds, les démocrates, n'en voulaient aucune. Mais écoutons leurs arg-uments respectifs.
M. Bezobrazov, propriétaire très conservateur, déclarait qu'il acceptait entièrement la noble et grande idée d'une représentation émanant du pavs tout entier et qu'il ne se considérerait pas comme un être humain, comme un Russe, si une idée aussi juste n'envahissait pas tout son être.
Mais il craignait, l'assemblée n'étant composée que de nobles, de ne pas avoir le droit de parler au nom des autres classes; il proposait donc de demander à l'empereur : i" l'inviolabilité de la charte donnée à la noblesse par Catherine II ^ et confirmée par Alexandre P'' pour lui et pour ses successeurs; y° comme une nouvelle sauvegarde de cette charte, l'extension des représentations locales qui y sont accordées, en une représentation centrale de la noblesse. M. Golokhvastov, en véritable aristocrate, répondit à M. Bezobrazov que les droits de la noblesse n'avaientpas été créés, mais seulement confirmés par la charte de Catherine II. Effectivement, ces droits avaient été créés par le peuple, et il avait seul le droit de les reviser en une assemblée formée des représentants de la nation. Encore
' Voir page afi;.
une fois, la doctrine de la loi naturelle et du contrat social remplaçait le droit historique \
Un autre argument en faveur de la représentation par les nobles fut soutenu h rassemblée par le représentant en chef de l'aristocratie, le comte Orlov Davidov, V Anglophile^ qui, en plus de sa qualité de propriétaire agraire, possédait une haute dignité h la cour, où il était maître des cérémonies ; c'était donc, par conséquent, un bureaucrate. Voici ce que le comte Orlov Davidov disait :
Il est inévitable qu'après s'être suffisamment développées les assemblées locales autonomes qui viennent d'être établies sentiront la nécessité d une concentration commune, et je suis convaincu que cette concentration s accomplira un jour ou l'autre sous forme d'assemblée générale. Mais, si cette assemblée est seule, si aucune autre ne lui fait contrepoids, son esprit sera trop démocratique.
Et le comte continuait en proposant de demander au gouvernement qu'il fût institué, en dehors d'une première chambre représentant le peuple, une seconde Chambre formée des membres héréditaires de la noblesse, nommés par le tsar.
Il ressort donc clairement cjue même les membres les plus conservateurs de la noblesse n'étaient pas hostiles à Tidée d'une constitution. Cédant h l'opinion prédominante de la majorité, qui demandait que la représentation comprît toutes les classes, ils voulaient simplement assurer la représentation particulière de leur propre classe. Seuls, les membres de l'extrême gauche se montrèrent opposés à toute constitution quelle qu'elle fût, dans l'appréhension qu'ils avaient qu'on ne trouvât pas le nombre voulu de gens compétents et consciencieux pour représenter dignement )a démocratie.
Ils doutaient que l'on pût se fier suffisamment au libéralisme de la petite noblesse cultivée pour fonder, en se basant sur elle, une représentation réellement démocratique. Les éléments dignes de confiance qui existaient étaient, pensaient-ils, trop engagés à accomplir les réformes libérales de l'émancipation des paysans, de la justice et du self government local. Mais ce n'étaient que des voix isolées. La grande majorité vota une
' Voir page ti't.
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adresse h l'empereur demandant la représentation générale de toutes les classes. Evidemment, les éléments radicaux de rassemblée décrite ne représentaient nullement le vrai radicalisme russe de cette époque. Celui-ci est devenu révolutionnaire, et la théorie, unanimement adoptée par ses adeptes, était que la forme de gouvernement importait peu, ou même pas du tout, en vue de la révolution sociale prochaine qui devait être accomplie * par les ouvriers et les classes agricoles, sans aucune autre aide. Mais l'argument /?(?j;'^a/</' des deux groupes de l'opinion publique, les radicaux et les démocrates nationaux, était le même. L'un et l'autre étaient convaincus que toute réforme politique tournerait au profit de la noblesse. Ce lut cette conviction qui rendit le libéralisme impuissant sur la question de la représentation politique.
Cependant, il y eut un moment, vers 1860, où les diverses nuances de l'opinion publique paraissaient unanimes sur la question des réformes politiques. Le cri formidable qui réclamait une constitution ne partait pas seulement de la petite noblesse provinciale, c'était le cri de tout le monde, depuis les plus modérés jusqu'aux plus radicaux. Blummer h Berlin et le prince Dolgorouki en Suisse discutaient et imprimaient plusieurs projets de constitution russe. Pour obtenir cette constitution, des amis de Herzen, un socialiste de l'ancienne école, et même Bakounine préparaient des pétitions au tsar.
Bakounine, qui, à cette époque, ne se sentait pas encore en pleine possession de ses théories anarchistes, devait, quelques années plus tard, s'excuser de cette démarche auprès du tsar, en disant qu'elle n'avait été qu'une ruse diplomatique, ayant pour but de démontrer l'impossibilité d'une réforme pacifique. Le projet de Herzen, loin de se baser sur la petite noblesse instruite, n'entrevoyait son concours ni possible, ni désirable. Ainsi, il proposait de demander au tsar la convocation dune assemblée générale des communes, élue par la population adulte tout entière. Cette assemblée devrait être autorisée à résoudre toutes les questions qu'elle croirait nécessaires, mais principalement les plus importantes à la nouvelle théorie radi-
cale, telles que la constitution de la propriété et l'organisation de gouvernements locaux autonomes, en commençant par la simple commune pour s'étendre ensuite à des unités plus élevées. Au point de vue radical, c'était suffisant, puisque les résultats de ce double vote devaient établir, comme le projetaient Herzen et ses amis intimes, Ogarev et Bakounine, une nouvelle forme d'existence sociale, en harmonie complète avec « l'esprit )) du peuple russe, c'est-à-dire la propriété collective et la fédération libre des communes'. En conséquence, ce n'était pas un projet de « constitution «que formulait Herzen, mais un projet « d'assemblée constituante » qui apparaissait pour la première lois.
Ils ne pensaient pas qu'on pût avoir besoin dune constitution, ces hommes assez confiants dans la maturité politique du peuple pour le croire capable, par le vote universel direct, de formuler ses désirs, et de poser la base d'un nouvel ordre de choses. A ce sujet cependant, Tourgueniev, le grand romancier, essaya de faire comprendre à Herzen que ce nouvel ordre social n'était encore compris que par les hommes de la petite noblesse instruite et que personne ne pouvait garantir que le peuple montrât précisément les traits de cet « esprit » que lui attribuaient ses admirateurs cultivés.
Herzen et ses amis (Ogarev et Bakounine), dit Tourgueniev, méprisent et foulent aux pieds la classe instruite de Russie. En même temps, ils croient qu'il y a dans le peuple des éléments révolutionnaires ou réformateurs. Mais la Révolution, dans le vrai sens concret du mot, on pourrait dire dans le sens le plus large, n'est acceptée que par la minoritiseule de la classe instruite, et cela est tout à fait suffisant pour la faire triompher, à la condition que nous ne nous exterminions pas nous-mêmes par de mutuelles querelles... La tâche de la classe insti'uite en Russie est de transmettre la civilisation au peuple, afin que celui-ci puisse ensuite décider ce qu'il accepte et ce qu'il répudie... et cette tâche n'est pas encore complètement remplie... Quant à vous, mes amis, vous raisonnez comme les slavophiles et employez la méthode allemande des abstractions. Ainsi, vous trouvez dans l'essence inintelligible et obscure du peuple certains principes dont il doit se servir, pensez-vous, comme de base à son existence tout entière, et de la sorte vous marchez dans l'obscurité'... En réalité vous êtes amenés à répudier la révolution, parce que le peuple, que vous idéalisez, est conservateur par excellence. Sous leurs peaux de mouton, dans leurs cabanes bien chaudes et sales,
' Voir page l'io.
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les paysans nourrissent les germes d'une bourgeoisie, qui laissera loin dt'irière elle la bourgeoisie de 1 ouest de l'Europe, de réputation si mauvaise... Le seul point d appui solide pour une propagande révolutionnaire réelle est dans cette minorité même de gens cultivés que Bakouninc traite de « pourris », d' « arrachés du sol national » et de « coupables de trahison devant le peuple ».
Ce débat littéraire entre deux représentants éminents est gros d importance poIiti(|iie. Il montre que Tépoque est arrivée où la délense de la cause démocratique par les libéraux de la petite noblesse doit céder la place h la délense directe du peuple par ses propres représentants. Nous verrons plus tard quels étaient les hommes qui revendiquaient cette défense directe comme étant leur droit et leur devoir. Mais, dès maintenant, on peut remarquer que, lorsque cette revendication fut faite pour la première lois, le revendicateur réel n'était pas encore là pour se charger de sa cause. Quoique Tidéal d'une représentation immédiate, devant être réalisé par la démocratie elle-même, existât déjà, les conditions réelles des choses avaient rendu jusqu'alors impossible la réalisation de cet idéal. D'un autre côté, il y avait une classe cultivée qui était prête et désirait ardemment se lancer dans la lutte politique au profit du peuple. Mais les sentiments de cette classe étaient suspects d'avance aux yeux des vrais démocrates. Ainsi, la seule action politique, en tant que politique pratique, était rendue impossible par l'idéalisme politique des « intellectuels » russes, tandis que la seule action projetée, un plébiscite en faveur d'un nouvel ordre de choses était une utopie.
Néanmoins, les idées qui se heurtaient alors dans les esprits des politiciens russes inexpérimentés de cette génération, les idées de constitution et de gouvernement par le peuple n'étaient ni futiles, ni puériles.
Toutes deux étaient fondamentales, mais, en Russie, la dernière idée suit toujours de trop près la première.
La démocratie comme idéal de la minorité cultivée, et la démocratie comme fait réel, soutenues par un sentiment de classe des couches correspondantes de la société, ces deux idées politiques étaient séparées par des générations d'expérience politique et appartenaient à des périodes différentes de vie politique. Dans les pays plus avancés, la bataille de l'idéa-
lisme politique avait été gagnée la première. Ses résultats pratiques avaient tormé la base sur laquelle le dernier système de réalisme politique commençait à se construire. La liberté publique était assurée, lorsque s étaient élevées les questions sociales. Le radicalisme social accepta simplement les résultats d une bataille gagnée par le radicalisme politique, son prédécesseur, sans en accepter la théorie, mais sans eu répudier les acquisitions.
C'est seulement en Russie que les théories sociales préoccupèrent les esprits les plus actifs avant même que l'œuvre du libéralisme politique fût accomplie , et les socialistes russes, non contents de considérer cette œuvre libérale comme superflue, allèrent même jusqu'à la juger dangereuse pour le peuple. En effet, aussi bien en politique que dans la vie sociale, le radicalisme russe s'imaginait que la Russie pourrait, sans passer par ce qui était considéré comme une phase de transition, arriver de suite à donner satisfaction aux plus grandes exigences de la théorie la plus avancée. En agissant ainsi, il choisissait un chemin qui devait le conduire à un désappointement amer et à une triste expérience pratique.
Evidemment, on ne peut pas dire que l'échec de la réforme politique de la « grande époque » d'Alexandre II soit dû entièrement à ce désaccord intime de l'opinion publique. Celle-ci n'ayant pas encore atteint toute son expansion, et l'autocratie ayant déjà lancé son système conservateur, ce serait ne pas savoir ce qu'il est en réalité que de croire que ce système puisse être renversé par des arguments théoriques. Cependant, une opinion publique forte et unie aurait pu agir sur lui, non en tant qu' « opinion » mais en tant que force. Et il y a quelques raisons de croire qu'en tant que force l'opinion agit effectivement pendant quelque temps sur le gouvernement d'Alexandre II. On avait en vue une réforme politique, sinon pour le présent, tout au moins pour l'avenir. Des hommes comme Orlov Davidov exprimaient l'opinion courante des hautes sphères officielles de ce temps, en disant qu une constitution était inévitable. Et le tsar, en répondant à la pétition de l'assemblée de i865, mentionnée plus haut.
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se servait des mêmes arguments qu'on aurait pu employer dans l'assemblée elle-nu-me.
Aucune classe n a le div^il (!<> pai'ler au nom des autres cI.tsscs ; cl personne ne peut préjugei- de la sollicitude constanle du Isar pour la llussic. Ce qui a déjà été fait pour le proj^rès doit servir de gage pour ce qui doit encore être accompli.
Ces paroles ressemblaient plutôt à une promesse qu'à un refus. Kl le tsar, qui, ii cette époque même, favorisait des iiistilutions locales en Pologne et restaurait la Diète des représentants par ordres en Finlande, devait en prononcer encore d'autres plus positives. Le Conseil d'Etat jugea qu il était dangereux de ne pas répondre à l'attente publique en donnant « trop peu » sur la question du gouvernement autonome. Et le gouvernement autonome des zemstvos était considéré par tous comme une sorte d introduction à « l'ère » prochaine de la politique libre.
iSIais tout changea en quelques années, précisément par la faute de l'opinion politique, qui avait perdu son unité. En présence des événements de i863 : l'insurrection polonaise et quelques tentatives de soulèvement du peuple en Russie l'opinion publique se scinda brusquement. Ses multiples nuances, n peine perceptibles jusque-là, formèrent trois groupes actifs d hommes politiques : les conservateurs, les socialistes et les libéraux. Les opinions respectives de chacun de ces groupes étaient devenues si nettement formulées qu'elles formaient ainsi des sortes de partis politiques, dont les membres étaient astreints à suivre urie ligne définie d'action commune. En un mot, l'année i863 fut décisive dans lère politique de la Russie ; elle commença l'histoire des partis politiques russes maintenant en action.
\oici quelques détails sur les groupes mentionnés ci-dessus :
1° Le groupe conservateur, dont le centre le plus actif était formé de quelques libéraux modérés, qui avaient été effrayés par la marche desévénements. Quelques-uns d'entre eux avaient été autrefois des « libéraux européens », des membres du cercle du grand-duc Constantin; d'autres étaient des « démocrates nationalistes », dont nous avons déjà décrit le type. Pendant
environ un quart de siècle, les leaders de ce groupe lurent Jean Aksakov pour la fraction nationaliste et démocratique, et Katkov, pour la fraction bureaucratique et centralisatrice. Bien que partant de principes opposés, ces « démocrates nationalistes » et ces (( libéraux nationalistes » finirent par s'unir pour une politique pratique, et il vint se joindre à eux ce qui restait du parti des « propriétaires fonciers ». Ces nobles, qui avaient haï autrefois les libéraux nationalistes et les démocrates, acceptaient maintenant la situation indigne, mais profitable, de se nourrir des miettes de leurs tables dans l'attente de jours meilleurs. Ces jours vinrent effectivement pour l'ancienne et la petite noblesse pendant le règne d'Alexandre III ; mais il était alors trop tard pour leur salut.
■2° Le parti des socialistes^ révolutionnaires, opposé au groupe des conservateurs, dont l'origine remontait aux théories de Herzen et de Bakounine, lesquelles devaient être bientôt abandonnées par la nouvelle génération.
3° Enfin, le parti libéral qui était entre les conservateurs et les socialistes révolutionnaires. Le zemstvo, le gouvernement autonome local nouvellement institué, formait son quartier général, et son armée active se composait d'hommes de professions libérales répandus dans toute la Russie.
Nous avons déjà vu, dans le chapitre ii, la transformation du mouvement nationaliste en mouvement conservateur et réactionnaire. Nous avons montré également, dans le chapitre IV, quelle fut la part de la bureaucratie dans le programme réactionnaire, et comment elle exploita en même temps les aspirations nationalistes des théoriciens et les intérêts de classe de la noblesse en décadence, au profit de la défense de l'autocratie. Quant au socialisme, il fera l'étude du chapitre suivant. Nous allons continuer ici à suivre le cours du mouvement moyen du libéralisme.
Le libéralisme russe de cette seconde période, qui commence avec l'émancipation des serfs, devient donc un système
' Le terme socialiste révolutionnaire, qui ne désigne plus maintenant «ju une forme du socialisme russe, désignait autrefois tout If parti, et l'on peut faire remonter î^on usage aux théories .1 .i l;i l*iniinologie de liakounine (Voir page -283.)
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réel de politique pratique. Ainsi il combat pour son programme, non seulement au moyen d'une propagande littéraire, mais encore par sa coopération dans les institutions nouvellement créées de gouvernement local autonome.
C'est pourquoi le libéralisme ne représente plus un état d'opinion publique plus ou moins bien défini, mais un groupe politique qui devient bientôt un parti politique.
La composition de son armée est une première conséquence de ce changement important. En effet, cette armée n'est plus formée exclusivement de la petite noblesse instruite qui, ellemême, en réalité, a beaucoup modifié son caractère et est devenue plus démocratique; elle comprend aussi de nouveaux éléments démocratiques venant de classes sociales moins élevées. A la suite de l'émancipation des serfs, la petite noblesse s'était rapidement affaiblie, et ses descendants, dépouillés de leurs fermages, durent gagner leur vie par un travail personnel. Ils descendirent ainsi au niveau de ceux qu'on appelle « des hommes de rang mêlés », selon la vieille définition moscovite. Pour la première fois, ils se trouvèrent face h face avec le peuple non comme des maîtres, mais comme des égaux sur le champ libre de la concurrence. Cette nouvelle situation, qui provoquait bien des froissements, devait faire beaucoup de victimes parmi la petite noblesse. Pas mal de ses descendants furent vaincus dans cette lutte et y perdirent même quelquefois la vie. Cependant, avec le temps, ces heurts d'éléments sociaux devaient se faire de moins en moins fréquents, et l'équilibre allait se rétablir peu à peu.
Au milieu de tous ces bouleversements, les titulaires des nouvelles professions libérales étaient venus grossir encore le parti. Presque tous ces hommes, dont les professions avaient été créées pendant l'époque des grandes réformes, étaient entièrement indépendants du service d'Etat, lequel avait été jusqu'alors le seul refuge de tout Russe cultivé, incapable de vivre de ses propres revenus et obligé de chercher un emploi.
La littérature lut peut-être, avant « les grandes réformes», à l'époque de Nicolas P'", la première des professions libérales qui attira les jeunes gens.
Dès 1849, ^^ ministre de l'instruction publique remarqua
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que les jeunes gens de la petite noblesse ne recherchaient plus, dans les emplois civils et militaires, les positions que jusqu'à ce jour ils avaient généralement occupées, et qu'ils préléraient écrire des articles et faire paraître des revues et des journaux. Cette catégorie d'hommes littéraires, qui, après le long et sévère régime de Nicolas P', s'était vu permettre, au commencement du règne d'Alexandre II, la formation de nouvelles entreprises littéraires, augmenta considérablement. On peut juger dans quelles proportions, par ce fait que, dans les dix dernières années du règne de Nicolas V (i 845-54; 6 journaux et 19 revues (pour la plus grande partie spéciales} avaient été seulement autorisés, et qu'il parut 66 journaux et i56 revues dans les dix premières années du règne d'Alexandre II (i 855-64)- Nous devons ajouter que ce fut à cette époque, bien que la Russie possédât déjà quelques revues influentes, qu'apparurent, pour la première fois, des journaux quotidiens influents et indépendants, et qu'elle marque ainsi l'ère où une partie au moins de l'opinion politique russe commença à s'exprimer publiquement.
Les trois journaux les plus importants de cette époque étaient : les Noin>elles de Moscou, l'organe de Katkov et du nationalisme conservateur, puis les Nouvelles de Pctershoiirg, et la Golos (la « Voix »), tous deux modérément libéraux.
Une autre profession libérale, nouvellement créée par les réformes de la justice, était celle d'homme de loi, et particulièrement d'avocat, qui forme en Russie un ordre à part dans la carrière juridique. Nous n'avons pas besoin de rappeler le grand rôle que les hommes de loi ont toujours et partout joué en politique. iNIais le libéralisme russe fut surtout favorisé par les nouvelles institutions des gouvernements autonomes locaux, les assemblées des députés de province et de district, les zemstvos, élus par les différentes classes sociales pour prendre en main les intérêts locaux. Quoique le rôle des couches sociales inférieures, les paysans et les habitants des villes, ait été très insignifiant dans ces assemblées et que les représentants de la grande et tle la petite noblesse aient été prépondérants', la politique des zemstvos resta cependant
' Voir page 176.
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fidèle aux anciennes traditions libérales ; et, bien que légèrement imprégnés des sentiments de classe, particulièrement dans les questions de taxe locale, ils aspirèrent à représenter l'opinion publique libérale en général. Mais l'importance politique des zemstvos ne s'est, en aucune façon, confinée à l'activité de ses propres membres. ï.e travail exécutif de ces assemblées est accompli par des administrations et des bureaux créés à cet elVet, et que dirigent des hommes intelligents et cultivés. Ainsi, toutes professions nouvellement créées furent remplies par les éléments libéraux de la population et ont toujours été préférées depuis par tout homme indépendant, qui n'aimait pas se soumettre aux tracasseries des services du gouvernement, ou encore par c[uelques philanthropes qui \eulent servir la Russie selon leurs propres idées, ou, ce qui revient au même, selon celles de l'opinion publique avancée.
Les zemstvos doivent encore emplover dans leur nouveau système d'instruction populaire un très grand nombre de maîtres d'école \ auquel il faut ajouter toute une armée de médecins et de chirurgiens.
Peu rétribué et très surmené, le médecin du zemstvo est un pionnier des idées d'hvgiène et de salubrité dans le village russe, et l'abnégation, l'enthousiasme, avec lesquels il accomplit sa lourde tache dans des circonstances particulièrement défavorables sont incomparables. Un troisième groupe de travailleurs actifs est formé par les statisticiens. Non moins enthousiastes que les membres des classes précédentes, les statisticiens, en raison delà nature même de leurs occupations, sont en contact intime avec la vie quotidienne du paysan et connaissent tout ce qui s'y rapporte. Leur rôle dans la vie politique russe peut être caractérisé par le fait suivant. En 1887, le gouverneur de Viatka avait envoyé au tsar un rapport disant que les statisticiens de la province faisaient de l'opposition et que les fonctionnaires olllciels ne pouvaient compter sur eux; le tsar écrivit en marge du rapport : « Très triste, mais il en est ainsi presque partout ». Depuis lors, M. Plehve interdit aux statisticiens daller dans les villages russes. Il y a encore un groupe de
' Voir page i5.T.
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travailleurs actuellement en formation, celui des agronomes. Leurs connaissances du paysan et l'influence qu ils exercent sur lui égalent celles des statisticiens. Dans l'argot politique russe, tous ces agents exécutifs des zemstvos sont connus d une façon courante sous le nom de « troisième élément » (après le gouvernement et les éléments électifs), ce qui caractérise leur solidarité en matière d'opinions politiques et le rôle spécial qu'ils y jouent.
Tous ces travailleurs devaient fournir i\ l'opposition russe des adhérents fervents, qui n'étaient plus de simples théoriciens abstraits ou des philosophes politiques, mais des hommes qui avaient affaire à des réalités, des hommes qui, étant en contact par leur travail journalier avec les plus basses classes de la population, connaissaient leurs besoins, partageaient leurs peines et prenaient une part dans toutes leurs misères. Ce furent ces hommes qui imprimèrent au libéralisme russe aff*aibli un caractère plus démocratique et lui redonnèrent une nouvelle vigueur.
Jetons maintenant un coup d'œil sur lorgane au moyen duquel se manifestaient toutes ces réserves accumulées de la nouvelle force d'opposition. Au début, le zemstvo russe constituait une organisation locale du gouvernement autonome, établi sur une assez grande échelle et n'ayant en réalité rien à envier aux corps européens correspondants, si l'on considère seulement l'étendue de leur compétence. Mais cette institution avait un défaut organique très déplorable, qui la rendit constitutionnellement faible dans l'exercice de ses fonctions. Malheureusement, ce n'était même pas un défaut, au sens propre du mot, qu'une omission consciente de ceux qui avaient institué les zemstvos. Cette omission peut cire attribuée à la même cause qui fit échouer la réforme politique, c'est-h-dirc il la méfiance qu'inspiraient les propriétaires fonciers évincés par les « fonctionnaires de Pétersbourg ». Les craintes de la persistance du pouvoir local des anciens maîtres d'esclaves, les propriétaires fonciers, étaient si grandes qu'on ne donna pas liberté entière aux zemstvos dans leur propre région et qu'on négligea le trait d'union au moyen duquel les zemstvos pouvaient communiquer directement avec la population dont ils
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étaient censés représenter les intérêts. Aucune unité élective inférieure, correspondant h l'assemblée paroissiale' ne fut établie. L'assemblée des zemslvos, avec son administration executive, ou conseil, constituait le seul corps représentatif de tout un district, lequel est généralement une très grande unité en Russie. Au-dessus de ces institutions de district, il en fut créé de semblables pour la province tout entière : une administration et une assemblée provinciales des zemstvos, composées de membres élus par les assemblées de district, pour compléter et régler le travail local. Mais il n existait au-dessous des zemslvos du district, ni commissaires, ni administrateurs h qui pouvait être confiée l'exécution des décisions des zemstvos.
Evidemment, les assemblées de la province et du district avaient le droit de faire des règlements. Elles possédaient aussi celui d'établir des taxes locales. Mais, en levant les taxes et en contrôlant rapplicatlon de leurs lois locales, ils dépendaient enlicrement des fonctionnaires civils et de la police de l'administration centrale. Ainsi, pour employer une locution courante, la nouvelle institution des zemslvos était « sans base et flottait dans l'air ».
Elle était aussi « sans toit », toujours d'après la locution. Il faut se rappeler que l'opinion publique avait beaucoup varié" depuis que le projet du gouvernement autonome avait été mis à exécution. Ainsi, les idées qui prédominaient lors de son origine avaient eu le temps de céder leur place à d'autres idées tout à fait opposées. On ne promettait plus de « couronner l'œuvre » par la réalisation de la représentation politique centrale. On ne craignait plus « de donner trop peu à l'opinion publique^ »; certains, au contraire, étaient effrayés de lui donner u trop » et de « lier les mains du gouvernement ». Au lieu de considérer les institutions de gouvernement autonome local comme « une école préparatoire des institutions représentatives », d'autres étaient très soucieux de ne point leur laisser « former un Etat dans l'Etat », d'autres encore firent tout pour amener ces institutions sous le contrôle étroit
' Sur les demandes d'une telle unité, voir pages 200 à ajo. ' Voir paçc 209.
^ Voir ibià .
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des bureaux du gouvernement local central, celui du « gouverneur » des provinces et du ministre de 1 intérieur de Pétersbourg.
Ainsi, la nouvelle représentation locale se tenait isolée des sphères gouvernementales plus élevées, aussi bien que des unités intérieures de l'administration locale ; les fonctions plus élevées et les conseils d administration ayant été établis dans une toute autre forme (autocratique et bureaucratique plutôt que représentative). 11 s'ensuivit que les organes du gouvernement autonome local représentaient une^sorte d'oasis politique dans le désert et, dans leur isolement, ils étaient exposés ii tous les vents. Sans cesse réprimandés et censurés par les organes du gouvernement central, restreints dans leur liberté, contestés dans leur compétence, constamment surveillés et entravés dans leurs débats, dédaignés dans leurs demandes, une chose leur restait en dépit de tout : c'était le pouvoir qu'ils détenaient de leurs électeurs, et aucun ordre positif ne pouvait leur être donné par les autorités centrales. Avec ce seul principe intact, ils formaient encore une contradiction flagrante dans la structure politique générale de la Russie par le seul lait de leur existence. Cela, naturellement, ajoutait encore à l'àpreté de la persécution gouvernementale, et toutes ces mesures répressives devaient les jeter corps et âme dans le camp de l'opposition politique.
Dans l'étude de cette nouvelle phase de l'histoire du libéralisme russe, nous avons été aidés d'une façon tout à fait inattendue par AI. Witte, l'ancien ministre des finances russe, qui signa, il y a quelques années, un rapport sur le rôle politique des zemstvos, rapport qui avait été rédigé sur son ordre par un haut fonctionnaire. M, Witte, dont l'attitude dans cette question fut plutôt ambiguë, voulait prouver que les zemstvos sont incompatibles avec l'autocratie et qu'en conséquence on doit les faire disparaître. Mais, pendant qu'il suivait la triste histoire de cet interminable combat entre les zemstvos et le gouvernement, l'interprète de M. Witte s'enthousiasma pour les zemstvos. Le rôle du gouvernement apparaît si indigne dans son rapport, si impuissant, que l'auteur semble prouver, au contraire, l'incompatibilité de l'autocratie avec les zemstvos et demander comme conclusion l'abolition de l'autocratie
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Cette abolition s'impose si chiirement dans ce mémoire de M. Witte, qu'il a clé publié à léhiingcr par les libéraux russes et a été le meilleur moyen de propager 1 idée constitutionnelle.
On peut donc admettre avec raison, et le rapport de M. Witte Ta prouvé d'une façon évidente, que les zemstvos et le « constilutionnalisme » sont inséparablement unis à la fois par leur principe fondamental de gouvernement autonome représentatif et par le rôle que jouèrent les premiers, en demandant, il plusieurs reprises, que le gouvernement autonome local lût complété par la représentation politique.
Nous avons vu c[ue cette idée de « couronner l'œuvre » du gouvernement autonome local par l'octroi d'une constitution était déjii bien répandue ;i l'époque de la fondation même des zemstvos. Les groupes les plus avancés espéraient que les zemstvos prendraient l'initiative de revendiquer la réforme politique, « dans une entente de tous les ordres », puisque l'empereur, par l'avertissement mentionné plus haut', avait relusé ii la noblesse le droit de parler au nom de « tous les ordres ». ^lais les zemstvos trompèrent les espérances libérales. D'abord, leur position légale était différente de celle des assemblées des nobles. Ils n'étaient pas autorisés h s'adresser directement à l'empereur: ils devaient envoyer leurs pétitions au ministre de l'intérieur, et ces pétitions ne devaient traiter que des besoins « matériels » locaux, et non des affaires de politique générale.
Ils n'inaugurèrent pas, dès le début de leur existence, de grands mouvements de démonstration politique. Ce n'est que plus tard qu'ils nObservèrent pas strictement les limites légales qu'on leur avait assignées. Il faut donc chercher l'explication de la faillite des zemstvos dans l'incertitude de l'opinion publique et dans la division des hommes d'action, qui s'étaient séparés en deux camps extrêmes : les nationalistes conservateurs et les socialistes révolutionnaires. Fhitre ces deux camps, qui répudiaient également les tendances constitutionnelles du libéralisme modéré, les premiers parce qu'ils les trouvaient antiautocratiques, les seconds parce que
' Voir page 209.
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antidémocratiques, les zemstvos durent garder le silence pour d'autres causes que celle de la persécution directe du gouvernement. Dans la classe sociale qui élisait la majorité libérale des représentants des zemstvos, c'est l'opinion mise eu avant dans les débats de Moscou en i865 qui prévalut. Des hommes comme Milioutine et Kavéline pensaient qu'avant de soulever la question de représentation politique il devrait s'écouler une période plus ou moins longue, employée a une œuvre toute modeste d'éducation locale, sous la direction des zemstvos. Ils pensaient aussi que les diflférentes classes prendraient, de cette manière, l'habitude de travailler côte à cote et que, dans cette aide mutuelle, se dissiperait la vieille méfiance des classes inférieures envers la petite noblesse.
C'est pourquoi, après quelques tentatives timides en vue de formuler leurs demandes politiques et après avoir été sévèrement censurés par le gouvernement (le zemstvo de Pétersbourg ayant même été temporairement dissous^, les zemstvos gardèrent le silence et restèrent dix ans sans renouveler leur pétition politique. Pendant ce temps, les zemstvos s'occupèrent presque exclusivement de « l'œuvre pacifique de l'amélioration », qui amena une transformation complète dans les conditions de la vie provinciale. Ils fondèrent des écoles, bâtirent des hôpitaux, aidèrent les paysans dans des améliorations agricoles de tout genre et développèrent les industries domestiques. Il est impossible d'énumérer ici l'œuvre multiple qu'avaient entreprise les zemstvos.
En réalité, ils furent les premiers à apporter dans les villages la santé, l'hygiène, l'instruction et des principes solides d'économie privée. Tout ce qui a été fait pour la culture dans les vilhiges russes a été fait par les zemstvos, et cela en dépit de toute sorte d'obstruction (cette obstruction a pris récemment la forme d'une concurrence maladroite du gouvernement central). Par le tableau suivant, emprunté même à un rapport officiel, nous verrons quels progrès se sont accomplis dans les provinces où les zemstvos sont institués, comparées à celles où le gouvernement autonome local n'a pas encore été établi. Nous verrons aussi que les zemstvos l'emportent partout, et de beaucoup, sur l'ancienne forme de gouvernement
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local. Quoique ce soient là de simples cliifiTres, qui ne peuvent montrer tous les défauts de Tancien type, comme par exemple : rinsuflisance de l'assistance médicale, non seulement en quantité, mais aussi en qualité, dans les provinces dépourvues de zemstvos, linfériorité des écoles, l'incurie de l'assistance publique, le manque d'énergie et d'initiative des agences d'assurances, et en général de tous les fonctionnaires du gouvernement qui servent dans ces provinces, il faut considérer également que cette comparaison ne peut ôtre faite qu'entre les branches d'activité administrative qui sont communes aux deux types de gouvernement local. Ainsi une longue liste d'institutions, donnant de bons résultats dans les provinces autonomes, ne trouve rien d'équivalent dans les provinces dont les institutions sont antérieures à l'époque de « la grande réforme », et où la représentation locale n'a pas été instituée.
Ces provinces sont situées sur les confins de la Russie en partie de population ti-op clairsemée, en partie trop suspecte tic tendances « séparatistes ». Le rapport auquel a été emprunté li' talilcau ci-joint ne peut
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que persuader au gouvernement d'introduire dans ces provinces une sorte de gouverncineni autonome inconnu de tout pays civilisé — le gouveruoment autonome, des agents nommés par le gouvernement et jouissant néanmoins du droit de réglemenler les taxes locales.
On peut citer entre autres le corps des pompiers, les bureaux de poste locaux, et tout spécialement l'organisation de secours à l'agriculture, au commerce et à l'industrie, pour laquelle les zemstvos ont déployé en ces derniers temps une activité particulière. Des machines agricoles sont vendues h crédit, de nouveaux systèmes d'assolement et de cultures spéciales ont été introduits ; l'industrie locale a été pourvue de matières premières et la vente de ses produits est assurée. Des agronomes et des administrateurs économiques ont été nommés ; des recherches, par les statistiques, sont organisées sur une grande échelle, et leurs résultats sont publiés dans des rapports très détaillés qui sont uniques en Europe.
Le gouvernement central ne pouvait pas ne pas reconnaître l'utilité de tous ces travaux, mais il les trouva trop dispendieux. En effet, l'augmentation de la taxe locale dans les provinces des zemstvos était relativement élevée, quoique fort insignifiante, comparée ii la taxe du gouvernement central. Tandis que dans les provinces sans zemstvos la taxe locale ne dépassait pas 3/4 p. loo de la taxe du gouvernement, elle se montait à 5 p. loo dans les provinces qui en possédaient. En ajoutant encore d'autres articles de taxe locale, la taxe entière ne dépasse pas le chiffre modéré de i5.5 p. loo pour toute la Russie, alors qu'en Angleterre elle atteint 38 p. loo et aux Etats-Unis 4' p- i^t)- Ea Russie est encore, à son grand désavantage comme on le verra plus tard, l'Etat le plus centralisé aussi bien économiquement que politiquement. J^our se rendre compte de la différence qui existe dans l'emploi des revenus du gouvernement et dans celui des revenus des provinces, il suffit de jeter les yeux sur la comparaison suivante par le zemstvo d'R-elets,
Revenus du gouvernement par habitant . . lUÎ kopecks' Revenus des zemstvos par habitant .... 4'J kopecks 8
' Un kopeck est égal a 2 centimes 1 2.
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Ainsi, eu Russie, comme ailleurs, le rapport de la dépense locale avec celui de la dépense de l'Etat ne lait que refléter le degré d'attention accordé ii l'anivre propre de la culture, c()mparée aux nécessités élémentaires du gouvernement centra). Cependant, le gouvernement russe a suscité des obstacles de toutes natures contre cette œuvre, et son dernier acte a encore été de limiter l'augmentation annuelle des dépenses des zemstvos et de les réduire h une proportion infime et hors de rapport avec les besoins grandissants et l'activité toujours plus étendue des zemstvos.
En somme, toute cette « œuvre pacifique de civilisation n était une onivre « libérale n dans son essence même, et les zemstvos ne pouvaient empêcher qu'elle le tut.
De son coté, le gouvernement ne pouvait s'empêcher de trouver une telle œuvre contraire à ses principes essentiels, qui n'étaient pas libéraux. Et ainsi commença entre eux une lutte latente qui, de temps en temps, quand les circonstances étaient favorables, devenait une opposition ouverte.
Dans le mémoire cité ci-dessus, M, Witte reconnaît loyalement que ce fut le gouvernement qui prit roffensive. D'abord, on étendit autant que possible le droit qu'avaient les organes de l'autorité centrale de contrôler les représentants locaux. Déjà leurs assemblées, d'après les statuts primitifs des zemstvos, devaient être présidées non par leurs membres élus, mais par des maréchaux de la noblesse, institués par Catherine II. Or, en i86j, ces présidents reçurent plein pouvoir d'arrêter les discussions,
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même de suspendre les réunions; etils étalent responsables si, dans les cas utiles, ils ne faisaient pas usage de ce pouvoir. Les statuts avaient également donné le droit aux gouverneurs de suspendre temporairement toute décision des zemstvos. Depuis 1866 ils purent en outre refuser leur consentement à toute élection ou nomination faite par les assemblées, si le candidat paraissait « mal intentionné » ; et en 1879 on leur donna même le droit de renvoyer les personnes « mal intentionnées » qui étaient déjà au service des zemstvos. Plus tard, tous les spécialistes comme les instituteurs, les médecins, etc. quiy étaient employés furent soumis au contrôle particulier des ministères et des bureaux correspondants de l'administration centrale. Enfin, un nouveau statut de 1890 donna à tout le corps exécutif des assemblées, les oupravas (bureaux de l'administration), les «droits» du service civil, les enchaînant également h ses « devoirs » et transformant de la sorte en fonctionnaires les représentants élus. C'est ainsi que le gouvernement avait tourné à son profit une ancienne théorie de Gneist, assimilant à des institutions gouvernementales le corps élu du gouvernement autonome local.
Parmi les droits dont jouissaient les zemstvos, ils avaient celui d'adresser des pétitions d'intérêt local au gouvernement central. Mais ce droit devint particulièrement suspect, et M. Witte avoue que, dans la crainte d'une tendance politique quelconque, les plus importantes de ces pétitions étaient laissées sans réponse, ou recevaient une réponse négative. En efïet, pendant la période de i865 à 1882, sur 2.577 pétitions envoyées par les zemstvos au ministère de l'intérieur, i.345, c'est-à-dire 52p. 100, furent rejetées; sans compter celles qui reçurent une réponse évasive ou qui n'en reçurent pas du tout. Pourtant, la plupart des pétitions déboutées n'étaient aucunement inspirées par un esprit d'opposition et ne formulaient que des réclamations d'intérêt et de besoins locaux. Ees zemstvos réclamaient généralement l'aide du gouvernement ou sa non-intervention, ou bien une législation spéciale dans ce qui concernait leur rôle économique, financier, ou leurs fonctions d'instituteurs, de médecins, etc. Or le gouvernement refusait généralement ces demandes non pas qu'elles
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fussent illégales, mais parée qu'elles étaient eoiilie les intérêts clii ministre des finances, ou contre la classe influente des grands propriétaires et des capitalistes, protégés par les autorités centrales. Dans le cas où il n'y avait pas d'intérêts de ce genre à protéger, le gouvernement négligeait généralement de répondre, et les pétitionnaires qui, malgré tout, persévéraient à adresser de nouveau leurs suppliques pouvaient espérer obtenir quelque satisfaction après une quinzaine d'années d'attente,
I/impression produite sur les zemstvos par ces retards bureaucratiques et ces refus insouciants, qui tenaient ainsi systématiquement toute leur activité en échec, est notée par M. Witte dans son mémoire. Les hommes les plus dévoués des zemstvos, se voyant soupçonnés par le gouvernement central, entravés de tous côtés, et incapables d'exécuter les résolutions des assemblées, sentirent se refroidir leur enthousiasme pour l'œuvre des zemstvos. Dès 1870, M. Katkov résumait ce pénible état de choses de la façon suivante :
Les instiliUions des zemslvos offrent un triste spectacle. Leurs œuvres sont accorapfies sans enthousiasme, par des représentants qui renoncent à leur attribuer une signification sérieuse et commencent à douter de leur avenir. Un grand nombre d assemblées de la dernière session ont été dirigées mollement, et très peu de représentants y assistaient. Le nombre des membres présents se trouva même insuffisant pour plusieurs assemblées qui ne purent siéger.
La catégorie des hommes dévoués au « travail pacifique de l'éducation », s'étant retirée, il resta encore deu.x oroupes de travailleurs pour servir les zemstvos : les intéressés, que o-uidalt un but personnel, et les enthousiastes, trop conscients de l'importance politique de l'œuvre accomplie par les zemstvos, pour se rendre dans le combat engagé par le gouvernement. Bien que ces derniers fussent peu nombreux — ils ne le sont jamais nulle part — ils étaient des chefs, toujours sûrs d'être suivis par les modérés, le marais politique, dès que les circonstances permettraient un peu plus de liberté d'action.
La politique réactionnaire du gouvernement qui avait amené le changement que l'on vient de mentionner dans la vie des zemstvos, fit également tourner au radicalisme les éléments
les plus conscients de la société russe cultivée. Le mécontentement général qui avait suivi la « lune de miel » trop courte de la « grande époque », formait une atmosphère sociale favorable au développement du mouvement révolutionnaire. Sa première manifestation, la tentative criminelle de Véra Zasoulitch et son jugement, qui aboutit h un acquittement par un jurv régulier, laissa une impression très profonde dans l'esprit public et fut suivi aussitôt ' d'une série d'actes terroristes.
Le gouvernement, mal informé comme toujours, pensait pouvoir trouver aide contre les révolutionnaires dans les rangs delà société cultivée, et, le 4 août i8j8, le Messager du Gouveniement publiait un appel invitant la société en général à prêter assistante au gouvernement dans sa lutte contre « l'infection
révolutionnaire ». A cette même époque, et sans que l'appel officiel y fût pour quelque chose, quelques libéraux des zemstvos du Sud entrèrent en négociation avec les révolutionnaires, dans le but de mettre fin à leurs actes de violence. Ils proposèrent aux révolutionnaires d'adresser une pétition collective au gouvernement, réclamant: l'Ma restitution, aux zemstvos et à la censure, de leurs statuts primitifs (dans leur intégrité) ; 2*^ l'abolition des abus administratifs et des cours spéciales pour les crimes politiques ; 3° une représentation générale élue par les zemstvos.
Les libéraux du Sud ne réussirent pas a convertir les révolutionnaires à leur projet modéré d'opposition ; mais l'occasion se présenta bientôt pour eux-mêmes de s'adresser au gouvernement par l'intermédiaire des assemblées des zemstvos. Ce fut à propos du discours qu'Alexandre H prononça en novembre 1878, dans une réception générale à Moscou. L'empereur y renouvelait son appel à la société et « comptait sur son aide pour éloigner la jeunesse égarée du chemin désastreux dans lequel quelques gens irresponsables essayaient de l'engager ». Cinq zemstvos de province répondirent à ces paroles en donnant libre cours à leur mécontentement. L'assemblée de Tchernigov démontra, dans le rapport de son
' Voir pape 307.
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comité, quo les idées de destruction ne pouvaient pas être extirpées par la simple répression ; que les causes profondes de leur propagation rapide provenaient de la situation générale du pays, de l'absence totale de liberté qui lui était imposée et du manque de respect pour la loi. Les représentants du zemstvo de Tver lurent encore plus catégoriques. Après avoir énuméré les mêmes motifs de mécontentement que leurs confrères de Tchernigov et en avoir indiqué un nouveau : les restrictions imposées aux zemstvos, ils terminèrent leur adresse par la demande d'une constitution ainsi conçue ;
L'empereur, soucieux de la prospérité du peuple bulgare, après son affranchisseineul du joug turc, ayant jugé nécessaire d'accorder à ce peuple un gouvcruement autonome véritable (circonlocution pour « constitution », un mot que Ion ne pouvait encore prononcer à fiante voix), l'inviolabilité des droits de rhouimc, l indé-pcndance de la justice et la liberté de la presse ; le zemstvo de Tver ose espérer que le tsar autorisera le peuple russe, qui supporta avec abnégation tout le poids de la guerre, à jouir des mêmes bienfaits (|ui, seuls, peuvent le conduire à un développement progressif, pacifique et légal.
Egalement, les représentants du zemstvo de Kharkov demandèrent au tsar de « donner aux Russes ce qu'il avait donné aux Bulgares ». Et, sous la condition « d'organiser la société au moyen d'une représentation régulière », ils allèrent jusqu'il se déclarer eux-mêmes prêts « à extirper le mal et h arrêter détinitivemcnt la propagande entreprise par les ennemis de la société ». Loin de céder h ces propositions, le gouvernement prit au contraire des mesures pour empêcher ii l'avenir des pétitions de ce genre, et, de nouveau, la voix des zemstvos fut réduite au silence.
Cependant, la situation politique devenait de plus en plus délicate. Le mouvement révolutionnaire gagnait toujours du terrain. Les libéraux avancés des zemstvos commençaient u s'organiser régulièrement en un grand parti politique. La « Ligue du Sud », qui vient d'être mentionnée, transportait son action dans les provinces du Nord et y obtenait encore un plus grand succès. Elle devint alors l'Alliance des zemstvos et du gouvernement autonome », ou plus simplement la « Zeinski Soïouze » (Alliance). De plus, en 1881, la Libre Parole , organe du parti libéral , était fondée ii
l'étrano-er. Son (.lirecteur était M. Dragoinanov, un ancien professeur de l'université de Kiev, « un homme non seulement de bonne éducation, mais très cultivé, très scrupuleux et doué dune grande intelligence », d'après les termes mêmes employés dans la note ollicielle d'une investigation ministérielle sur les sociétés secrètes, « qui ne sont pas très dangereuses ». Quant au succès de la propagande libérale parmi les zemstvos, ]M. Witte, dans son mémoire, le juge de la façon suivante :
La Zemski Soïouze ayant étendu son activité à tous les zemstvos de Russie, et ayant à sa disposition son organe périodique, lequel entrait très facilement en contrebande, réussit bientôt à établir des communications régulières entre les zemstvos et à y provoquer un mouvement général en faveur de l'établissement d'un régime constitutionnel. Il semblerait même que 1 activité de lAlliance n'eût presque aucun effort à faire pour réussir. Les relations anormales entre le gouvernement et les zemstvos étaient supportées difficilement par tous les membres avancés des zemstvos, et ils devaient chercher à entrer en contact immédiat avec le gouvernement central alin de faire entendre hnir voix.
Tel était l'état général de l'opinion lorsque le gouvernement, après avoir épuisé ses propres ressources dans la lutte contre le mouvement révolutionnaire, essaya de nouveau la méthode des concessions. Des pouvoirs extraordinaires ayant été donnés h M. Loris INIélikov pour combattre les terroristes, il eut l'idée de concilier le libéralisme avec le gouvernement, et une nouvelle occasion s'olTrit aux libéraux de proposer une entente. En mars 1880, un mémorandum signé par 20 des libéraux les plus influents de Moscou fut donc envoyé à Mélikov. Ce mémoranduju était un résumé des désirs et des griefs des libéraux,
La raison principale di,' la iorme aignc qu'a prise le cunllit contre le goiivci'ucment réside «ians 1 absence de toute occasion permettant le libie développement de l'opinion et de l'activité publiques. Le mécontentemenl ne peut s exprimer lui-même par la voie de la presse, puisque celle-ci est très strictement limitée dans ses commentaires sur l'action du gouvernement. Il y a des questions d'importance capitale dont la censure interdit aux journaux la discussion, au moment même où ces questions occupent le plus l'attention publique '. On peut aussi trouver une autre raison du développement fie l'activité secrète dans le peu de liberté de parole
' Voir pages 1 :»o et i.">i.
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accordé aux assemblées publiques et dans rindiirérenco, pleiue de mépris avec laquelle sont reçues les déclarations elles pétitions, qui traitent des intérêts les plus légitimes'. D'où il résulte ce sentiment que le -ouvcrne- .nent ne veut pas écouter la voix du p.-uple et qu'il ne tolère au'cune cril.que de ses laules, si juste soit-elle ; quil dédai^Mie les opinions de conseillers, compétents et qu'il poursuit ses buts particuliers n'avaut aucun rapport avec les besoins du peuple. .\e pouvant parler frandumeul, celui-ci s absorbe secrètement dans les idées qui lui sont chères et approuve tous les moyens, même illicites, de L-s met.re en pratique Ainsi se trouva créée une ,les conditions les plus importantes de la propagation de la sédition : ladaiblissement de la loyauté de ceux qui dans d autres circonstances, auraient la sédition en horreur. En général la société cultivée, sans considération de rang, de position ou dopinion es excessivement mécontente, et de ce mécontentement naît l'agitation actuelle. '^
En outre, la société, stimulée à la fois par la nature de ses propres réflexions et par les circonstances présentes, revendique le droit dagir et de participer à la vie de l'Etat. L'administration est hostile à ses .>n-orts et leur dresse partout des obstacles; mais le peuple russe est de plus en plus convaincu qu'un empire aussi étendu et qu'une vie sociale aussi con.phquée que la nôtre ne peuvent être dirigés exclusivement par des fonctionnaires. Si l'organisme gouvernemental, dans sa forme présente, exclut de la participation directe au pouvoir une majorité qui a le premier droit et le plus grand dé.^ir d'y prendre part, c'est qu'alor. cet organisme a grand besoin d'être modifié.
Une autre demande de la société, demande qui. jusqu'à présent, a été encore moins prise en considération que son désir d'activité, est la sécurité individuelle. Les tribunaux indépendants, l'interdiction d'arrêter et de perquisitionner sans garanties particulières, la responsabilité des fonctionnaires en cas de détention et d'emprisonnement illégaux, la stricte observation de la procédure dans les procès sont des conditions indispcns^ables a 1 existence même de la société moderne. Cependant, dans ces dix dermeres années, la police, sur le moindre soupçon, la plus fausse accusation, a été autorisée à s'introduire dans des maisons, à lire des lettres privées, à jeter des accusés en prison et à les y garder pendant des mois et hnalement à les soumettre à un interrogatoire: tout cela, sans que les intéressés fussent même avertis de la nature des faits qu'on leur reprochait. Pins odieux encore est le système de l'exil administratif et du bannissement sans interrogatoire ou jugement. Des centaines, des milliers de personnes sont chaque année frappées de la peine la plus severe que 1 on puisse infliger à tout homme civilisé, c'est-à-dire de l'exil loin de leur foyer et de leurs amis sur un simple ordre administratif' sans même être informés de la durée de la peine
Le mécontentement qui règne dans la société 'russe, et qui provient de la façon erronée dont le gouvernement traite toutes les affaires intérieures, ne peut pas disparaître par la seule action du gouvernement La coopération amicale de toutes les forces vitales de la société est nécessaire. Le seul remède à apporter à la situation présente du pays est de
' \ oir page aa'j.
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convoquer une assombléo iiidépoiulaute. composée de représcntanls des zeinslvos, et de lui douner uue pari daus le contrôle de la vie nationale. Les Russes veulent des garanties sérieuses pour leurs droits individuels. Ils veulent la liberté de pensée et la liberté de parole, car ils sont mûrs pour des institutions libres, et ils se sentent prolondémcnt humiliés d être gardés si longtemps en tutelle. La concession de ces institutions, et l'appel à leur tète d'un corps représentatif, donnera à la nation une force nouvelle et une nouvelle foi dans le gouvernement et dans son propre avenir.
Malheureusement, il y avait parmi les libéraux une grande variété d'opinions sur ce que devaient être « les institutions libres » tant désirées. Des conservateurs, comme M. Kochelov, s'en tenaient encore à l'ancien projet slavophile du rétablissement des assemblées délibératives de l'ancienne Russie, convoquées à des intervalles irréguliers, irrégulièrement composées, avant seuleinent voix consultative sur les sujets proposés par le gouvernement. D'après la conception de M. Kochelov, qui préconisait la Zemski Sobor, dans ses nombreux pamphlets imprimés à l'étranger, cette institution était peu en progrès sur l'ancienne doctrine slavophile. D'ailleurs, M. Kochelov était lui-même un slavophile, bien qu'il différât de ses amis sur quelques questions de politique pratique, par exemple sur la russification forcée et l'expropriation des nobles propriétaires fonciers de Pologne. Mais une Zemski Sobor ne pouvait même plus satisfaire les plus modérés de la jeune génération des libéraux. Ils discutaient entre eux d'un projet un peu plus avancé, si l'on en juge par les articles de iNl. Leroy-Beaulieu, dans la Bei'ue des Deux Mondes de cette époque, où il était question d'accorder aux représentants une part dans le pouvoir léglslatil, en les faisant entrer dans le corps législatif existant, le Conseil d'Etat, fondé par Speranskv \ Ce second projet, n'exprimant f[ue quelque opinion de cercle privé, ne pouvait avoir qu'une valeur passagère. Mais un troisième projet, qui rappelait le plan plus vaste et plus original de Speransky, semblait être adopté depuis la formation de a l'Alliance des zemstvos ». La représentation politique devait former le degré supérieur d'une organisation représenlatlvc ii quatre dr'grés. A la base
* Voyez pag^e 128.
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devait se trouver la oonimuiie, l'unité représentative la plus petite, représentant toutes les classes des habilànls d une localité. Celte commune devait clioisii' des représentants pour l'assemblée du district, le zemslvo; celui-ci, à son toui-, d'aprt's la coutume encore en usage, enverrait ses délégués aux assemblées de province qui, dans ce cas, représenteraient des unités territoriales plus grandes que jusqu'alors et correspondraient plutôt aux assemblées provinciales de l'ancienne France qu'aux assemblées des zemstvos dans les départements (ou « gouvernements »). Cette représentation de territoires plus grands assurerait la décentralisation et l'autonomie des pays conquis situés sur les confins de la Russie, aussi bien que celle des différentes parties formant la Russie proprement dite. Cette idée d'assemblées provinciales a politiquement plus ou moins indépendantes », considérée comme un des traits fondamentaux de la future constitution russe, remonte aux décembristes de iSaS \ Nous trouvons encore cette idée d'assemblées provinciales dans le projet du prince Dolgorouki, en 1860, et dans un projet de constitution qui fut publié en 1895 sous l'anonymat par M. Stepnïak. A l'époque dont nous parlons, les assemblées provinciales, politiquement indépendantes, avaient aussi l'avantage de satisfaire la tendance prédominante des radicaux russes pour le « fédéralisme ». Ayant pris naissance dans les tendances purement anarchistes de la doctrine ^ démocratique courante d'alors, l'idée de « fédéralisme » s'étendit — et ce fut le fait du fondateur même de l'anarchisme, Bakounine '' — des associations anarchistes volontaires, les « communes », aux groupes provinciaux plus larges, tels que la Pologne et la Petite Russie. La formule fédéraliste du programme libéral correspondait aussi aux convictions personnelles de M. Dragomanov, le directeur de la Libre Parole, qui était Petit-Russien. Donc, après avoir admis une organisation fédéraliste des assemblées de province, ce programme, assez conséquent avec lui-même, devait organiser
* A savoir leur 0 Société du Sud « sous le programme de Peslel. Voir page i()a.
■ Voir pages -loG à 290.
' Voir page aSa.
le deoré supérieur de la représentation d'après le modèle américain ; c'est ainsi qu il demandait deux Chambres : Tune représentant le peuple et Tautre les unités fédérales.
Mais ce projet, qui ne réunissait pas les suffrages unanimes, ne devait pas être le dernier projet des libéraux russes. Nous avons vu que les libéraux des zemstvos avaient demandé au o-ouvernement d'accorder à la Russie les mêmes institutions qu'il avait données aux Bulgares. C'était évidemment la solution la plus pratique, et en même temps la plus démocratique. Ni fédéralisme, ni seconde Chambre, mais une Chambre unique et le sullVage universel. D'après les renseignements ministériels cités plus haut, les libéraux de 1' « Alliance », à leur concfrès de 1880, avaient en effet résolu de demander, comme condition sine qiia non, un système composé d'une seule Chambre et le suffrage universel. Il nous reste encore à mentionner un cinquième projet, le plus radical de tous, en ce qu'il prenait en considération l'aversion des révolutionnaires pour une « constitution » et qu'il flattait leur espoir de tout obtenir directement d'une c< convention du peuple » '. Ce projet, qui rappelle celui de Ilerzen, fut esquissé dans un article écrit pour la Libre Parole^ article qui fut confisqué par les autorités autrichiennes, l/auteur se contentait de trois concessions : la liberté de la parole et de la presse, la garantie des droits individuels et la convocation d'une convention constituante.
Ce que M. Loris Mélil^ov, le « dictateur du cœur », avait réellement \\ sa disposition ne pouvait satisfaire ni les espérances, ni les revendications des libéraux, même les plus modérés, à l'exception cependant de M. Kochelov, qui était le seul à savoir approximativement de M. Loris Mélikov luimême quelles avaient été ses intentions. Mais M. Kochelov ne pensa jamais à limiter le pouvoir de l'autocratie, car, en vrai slavophile, il la jugeait compatible avec son projet de représentation du peuple. Bien qu'il soit douteux que Mélikov, qui était plus homme d'Etat, eut jamais celte illusion romanesque de conserver l'autocratie par une constitution, on lit
* Voir pages 281 si 3io.
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croire cepciulnut a 1 empereur que tel était le projet de Mélikov; c'était d'ailleurs le seul moyen d'amener le Isar à s'engager dans la voie des concessions. La réforme que se proposait M. Mélikov n'ayant jamais été mise ii l'essai, on ne saura jamais si elle devait être suivie d'autres réformes importantes, et si celles-ci devaient être faites volontairement, ou imposées par l'opinion publique. Le destin voulut qu'Alexandre II fût tué par les révolutionnaires au moment môme où il venait d'ordonner que ce projet de réforme fût soumis ii une discussion préalable du conseil des ministres.
Cet événement inattendu contribua à exagérer limportance du projet de .M. Mdikov et, dans un mémoire qui en faisait connaître certains détails, il fut appelé — toujours entre parenthèses — une " constitution ». Malgré lusage évidemment dérisoire de ce terme, celui-ci trouva crédit dans le public en général, où l'on admettait couramment que M. Loris INIélikov s'était proposé de donner une constitution à la Russie.
En réalité, si Mélikov voulait réunir à Pétersbourg les représentants des assemblées des zemstvos et des principales villes, ce n'était pas le moins du monde pour demander leur avis sur les besoins du peuple, ou pour discuter avec eux sur un droit de législation à accorder, mais tout simplement pour discuter quelques projets de loi en préparation à ce moment. Des commissions préparatoires, composées de fonctionnaires et de personnes nommées par le gouvernement, étaient chargées de cette préparation préalable et demeuraient distinctes des assemblées représentatives. Leurs membres devaient être présents pendant la discussion des projets dans l'assemblée délibérative et avaient une voix dans le vote des résolutions. Après la discussion, les projets devaient suivre la routine régulière, c'est-à-dire qu'ils devaient être examinés par le ministre intéressé et présentés en son nom et sous sa seule responsabilité au Conseil d'Etat, l'assemblée législative réelle, pour y être discutés à nouveau, et seulement alors promulgués. Ainsi, loin d'être important, le rôle des représentants des zemstvos était plutôt humiliant. Ils ne jouissaient même pas du privilège du Tribunal de Napoléon, qui, à défaut du droit
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de préparer et de promulguer les lois, avait au moins le monopole de la discussion. Encore, le Tribunal était une institution permanente, tandis que, d'après le projet de Mélikov, aucune promesse n assurait la continuité de l'assemblée convoquée des représentants : c était une simple expérience qui pouvait être arrêtée sans la moindre difficulté par le gouvernement. Ainsi réduit, ce projet n'assurait même pas aux zemstvos une part aussi importante dans la discussion de la législation courante que celle qui leur avait été quelquefois accordée avant, et qui leur fut encore donnée après le projet.
Lorsque le nouveau tsar, Alexandre III, eut personnellement pris connaissance du projet de Mélikov, ce qu il attesta en écrivant de sa propre main ces mots flatteurs en marge du texte : « Excessivement bien écrit », la discussion attendue eut lieu au comité des ministres (20 mai 1881). La majorité de cette réunion, c'est-k-dire le grand-duc Vladimir, le comte Valouïev, Nabokov, Sobki, Démétrius Milioutine (le frère de celui cité plus haut), Sabourov, Abaza, vola pour la réforme. Le comte Stroganov, Pobedonostzev, Makov, le prince Lieven, Possiet votèrent contre. La voix de Pobedonostzev, l'ancien précepteur du tsar, fut décisive. Après quelques jours dindécision, le tsar, dans le plus grand secret, invita Pobedonostzev n écrire le fameux manifeste du 2.- avril 1881, dans lequel il faisait connaître sa détermination de maintenir l'autocratie, <( qu il trouvait nécessaire et ulile n la Russie », comme il le disait dans sa lettre au grand-duc Vladimir. Que d'aussi grands mots aient pu être employés pour prendre une décision dans un cas aussi simple c^ue celui du projet de Mélikov, qui ne soulevait aucunem.ent la question d'autocratie, cela téjHoigne certes du peu de connaissances politiques qu'on possédait; mais cela montre aussi que, quelles que pussent avoir été les intentions du tsar et de ses ministres, la réelle question, dans le sentiment général, était la prolongation de l'existence de la forme de gouvernement condamnée par l'histoire. Le manifeste de Pobedonostzev ajournait cette question pour un certain temps. Cet ajournement signifiait vingt-cinq ans déplus de réaction, qui devaient faire des milliers de nouvelles victimes, sacrifier une ou deux générations, occasionner un retard
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énorme dans la cause du progrès russe et amener de très grandes complicahons dans la réalisation possible de la réforme. Poui- conti'e-balancer toutes ces choses, le nouveau règne se montra très désireux d'augmenter le bien-être matériel du peuple, et on particulier celui des paysans et des nobles. INIais il ne put, en réalité, qu'achever la ruine de la noblesse et préparer la misère des paysans. Cependant, une transition brus([ue de la « dictature du cœur » de Loris Mélikov et de ses promesses ii une réaction complète aurait été trop dangereuse. Aussi, sous le gouvernement du successeur de Mélikov, la Russie passa d'abord par une période de transition. Le comte Ignatiev ne renonça pas tout de suite à l'idée d'une réconciliation avec les libéraux russes. Une nouvelle variante de l'aiicienne doctrine politique slavophile. fondée sur le contraste de l'Etat et du pays, devait servir de plateforme à cette réconciliation. L'application était facile à comprendre, si « \iUit » signifiait le gouvernement et (f pays » la province ou le zemstvo. D'après l'ancienne théorie, le pouvoir devait appartenir à l'Etat, la liberté a d'opinion » au pays. L interprétation des épigones du slavophilisme était la suivante : l'autocratie au tsar, le gouvernement autonome aux provinces. Mais alors se présentait cette question : L'autocratie est-elle compatible avec l'autonomie locale? Non, elle ne l'est pas, répondait l'expérience des zemstvos. Non, elle ne l'est pas, répétaient quelques hommes de science politique ou ceux qui désiraient que l'autonomie fût restreinte ou abolie dans l'intérêt de l'autocratie. C'était aussi la réponse des partis qui voulaient l'abolition de l'autocratie et l'extension de l'autonomie aux instiluiions centrales. Cepentlant, M. Ignatiev pensait que, non seulement l'aulonomie locale est compatible avec l'autocratie, mais qu'il est de l'essence même de l'autocratie d'avoir à sa base une large autonomie locale de « communes ». En conséquence, les circulaires des nouveaux ministres employaient un langage tout à fait particulier. La « bureaucratie», la négligence de ses membres dans laccomplissement de leurs devoirs », leur « indifTérence pour le bien-être public » et même leurs « appétits pour la propriété publique » étaient sévèrement réprouvés par le ministre de
rintérioiir. Diin autre côté, on pioinelhiil aux « icpiésenlants dos piH)\inccs une paiticipation active dans le travail de réalisation des intentions de Sa Majesté '.
Pour ne point manquer à ces promesses, Ignatiev atténua le projet de Mélikov et se proposa d'appeler de temps en temps des « experts » des zeinstvos, pour aider le gouvernement dans l'élaboration des projets de loi. Naturellement ces experts — « ces hommes qui connaissent » — devaient être nommés par le gouvernement lui-même et la nature de leur collaboration avec les fonctionnaires de Pétersbourg n'avait pas été définie.
Loin de produire reflfet attendu, cette mesure déchaîna une tempête d'indignation dans les zemstvos, dont les revendications, pour une constitution, étaient devenues beaucoup plus précises et plus péremptoires, depuis le commencement du nouveau règne. Il n'y eut pas moins de douze assemblées de zemstvos qui exprimèrent leur complète désapprobation sur un svstème consistant ii choisir des « hommes nui connaissent », au heu de convoquer les représentants réels du pays. Les délégués des zemstvos devaient être dûment élus par les assemblées et non nommés par le ministre de l'intérieur; ou alors ils n'avaient aucun droit d'être considérés comme représentant l'opinion publique et ne formaient cju'une « représentation fictive «. En conséquence, bien qu'ils fussent réellement membres des zemstvos, on devait leur interdire formellement d'être les représentants de l'opinion de qui que ce fut si ce n'est de la leur.
La situation devenait nette. Comme il était impossible d'endoiinii- l'opinion publique par des concessions de peu d'importance et que le gouvernement ne voulait pas s'engager dans la voie des grandes réformes, aucun compromis ne semblait possible entre les aspirations politiques des zemstvos et ce que le gouvernement était décidé à accorder. D'autre part, la raison principale qui forçait ce dernier à compter avec l'opinion publique n'existait plus. Le mouvement révolutionnaire était réprimé ou se mourait ii bout de forces.
' On a découvert récemment que M. Ignatiev projetait secrètement de convoquer une Zeniski Sobor. dans le .sens slavopbile du mol, et que la date même en était fixée (i8 mai 1S82). Mais le tsar renonça a ce projet quelques jours avant cette date.
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Alors coin moue;! une réaclion l'enne et sans (J»'i£uiscmcnl. I.e ministre Tolstoï, (jui était haï de la société cultivée ii cause de son système ' d'écoles, et qui avait été obligé d'abandonner le ministère de l'instruction publi(juc, au début de la dictature de Loris Mélikov, avait de nouveau un pouvoir discrétionnaire comme ministre de 1 intérieur. Sa j)olitique consistait ii rétablir l'influence de la noblesse dans l'administration locale et dans le gouvernement autonome, et était en désaccord avec cette sorte de nationalisme démocratique instinctif d'Ale.xandre III.
Quant au.\ zemstvos ', Tolstoï les traitait plutôt en ennemis personnels fuu dos z<^mstvos ayant eu le courage de lui reluscr l'honneurde 1 admettre comme membre qu en homme d Klal. Il résolut d annihiler entièrement le gouvernement autonome de province, en remplaçant les administrateurs du gouverneur pour le* emplois administratifs électifs des zemstvos. Les assemblées annuelles des représentants étaient conservées dans chaque province, mais dans le projet de Tolstoï, on ne leur donnait qu'une voix consultative et aucun de leurs décrets ne pouvait être exécuté avant l'approbation du ministre ou du gouverneur de la province. Cependant, cette mesure fut considérée comme trop réactionnaire même dans les hautes sphères officielles, et ce ne fut que sous une forme très modifiée que le projet primitif de Tolstoï (ut, après sa mort, mis à exécution'.
Après la fin du mouvement révolutionnaire, vers i885, le libéralisme russe, comme force politique, était entièrement paralysé, et le seul refuge qui lui restait était la presse. Mais seuls les organes nationalistes, tels que la Bussie, de Jean Aksakov, ou les No'U'ellcs de Moscou, de Katkov, pouvaient relativement parler librement. Tous les autres périodiques étaient soumis au régime de la censure. Déjii, en 1882, le chroniqueur du meilleur périodique libéral, Vicstnik lievropy '\c « Messager européen »), comparait le monopole de la presse nationaliste a la situation de cet électeur écossais qui, avant la réforme de i832,
' Voir pages 1.17 et i58.
^ Voir, page 178, le règlement de 1S90.
venait seul au scrutin, se proposait comme candidat, soutenait sa candidature, votait pour lui-même et se proclamait ensuite dûment élu. Dans de pareilles conditions, la presse d'opposition, humiliée et muselée par le gouvernement, était incapable de donner une expression adéquate de l'opinion publique et ne représentait aucune force politique. Les universités, avec le nouveau règlement projeté par Tolstoï et mis en vigueur en 1884, étaient privées de leur autonomie, et on y Ht disparaître même la plus petite nuance d'esprit libéral. Les sociétés savantes et philanthropiques étaient strictement surveillées, et à la première velléité de retour h la vie politique, vers 1890, elles furent suspendues ou complètement dissoutes. Ainsi, l'atmosphère sociale s'alourdit de plus en plus pendant les dix années qui suivirent l'assassinat d'Alexandre IL
Ce fut également la période où les révolutionnaires survivants commencèrent h reviser leurs doctrines et à répudier formellement leurs anciennes illusions, déjà très ébranlées au cours de la lutte. La sisfnification de ce chanoement était, comme nous le verrons plus tard, de les amener à l'idée de réforme politique. Ils en étaient déjà venus jusqu'à reconnaître que la réforme politique était une condition indispensable à toute activité ultérieure. La fameuse adresse du Comité exécutif h Alexandre III, quelques jours après le i3 (i"^') mars 1881, proposait l'élection libre d'une convention constituante — dans le sens de Herzen — comme base de réconciliation. Ils commcn'-aient à mieux comprendre la part qu'on devait laire à rilluslon, dans cette idée même de convention constituante, et à se rendre compte que le peuple n'était pas disposé il voter comme ils le voulaient. Les chefs des deux courants opposés, les <c social-démocrates » et les « socinl-révolulionnaires » (voir le chapitre suivant), étaient sur le point d'admettre, les premiers, qu'il fallait d'abord préparer le peuple, avant de pouvoir commencer la révolution sociale, les seconds, qu'en attendant le travail de la classe instruite était nécessaire et qu'il fallait y recourir plus méthodiquement. Nous allons à ce sujet citer quelques passages d'un article écrit en 1890, par Stepnïak, un des terroristes éminents de 1870 à 1880, et l'auteur bien connu d'un grand nombre d'ouvrages sur la
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Russie, publiés en français. Ces passages rappelleront au lecteur les obscrvalions de Tourgueniev, citées plus haut'.
La ([iiL'sliou do s.ivoir couimcnl un pcul réunir los membres dissiMuinês de l'oppobilion russe reste la i[ueslion du jour. Nous pouvons même dire qu'elle est plus pressante que jamais. Il u y a pas en ce moment une seule section des révolutionnaires russes qui compte sérieusement sur l'aide lies paysans, cest-à-dii-e qui travaille i-éellement à se faire des partisan» parmi eux. Jusqu'à présent, notre mouvement a été e.vclusivemeul urbain, s'appuyant sur certains éléments de la population des villes, en partie sur les classes ouvrières, mais surtout sur les classes cultivées en général...
Voir dans les ouvriers des villes le levier principal qui renversera lautocratie, c'est perdre de vue, en s'égarant dans des théories, létat réel des choses en Russie. Aujourd'hui, cette classe ne peut être qu'une aide du mouvement révolutionnaire ; son principal soutien se trouve sans contredit dans la classe cultivée... La classe cultivée nous a donné lél'iabov, Kilbatchilch, Perovskaïa (voir pour ces noms, le chapitre suivant) et beaucoup d autres ; et c'est encore elle qui nous donnera les continuateurs de leur œuvre, parce qu'elle constitue le cœur même de la nation, parce qu'elle ressent, plus que n'importe quelle autre classe, les maux et les soullVances de la nation, et qu elle a une loi plus grande en son glorieux avenir. Bien plus, cette classe cultivée occupe tous les postes élevés et remplit les plus importantes tondions sociales. Elle dirige la presse, siège dans les zeuislvos et les conseils municipaux, occupe les chaires des universités... Nous devrions avoir abandonne depuis longtemps cette habitude, empruntée à l'Europe occidentale, de confondre le libéralisme avec 1 intérêt étroit de la classe bourgeoise. Le libéralisme ne constitue pas une opposition de classe, mais une opposition intellectuelle... La majorité de ces libéraux sont partisans des réformes économiques les plus radicales, et beaucoup, dans les principes essentiels, sont d'accord avec les socialistes. Nous comprenons tous très bien que, pour 1(> pré'senl, la liberté politique ne peut être obtenue eu Russie qu'avec une monarchie constitutionnelle. Pourtant, nous continuons encore à regarder le mot « constitution » comme cjuclque chose de suspect et nous évitons avec soin de remployer, préférant nous servir d un langage Indirect, dans la crainte que le peuple nous confonde « avec les constitutionnalisles ». Nous n avons pas eu vue une unification formelle <ju oi'ga-
nique avec les libéiaux mais nous reconnaissons franchement, qu'eu
ce qui concerne la question politique, qui est pour nous la question urgente, notre programme est précisément celui de la section avancée des libéraux russes... Il serait trop naïf d'espérer qu'en un instant, et d'un seul coup, nous fussions capables de conquérii- pour nous une liberté aussi grande que celle dont jouissent les Anglais et les Améi-icains. Il est plus rationnel de supposer que notre première part de liberté sera beaucoup plus petite et qu elle s augmentera par la suite, grâce aux efforts communs de tous les partis progressistes... Si nous sommes révolutionnaires en politique et admettons l'insurrection populaire, les complots
' Voir page 207.
militaiios. lot- atlaques nocturnes dos palais, les bonibos oi, la dynaïuilo... nous souimos évolutiouuisles en ce qui concerne l'inlroduclion du socialisme dans la vie. Nous ne croyons nullement qu'il soit possible de reconstruire Tordre économique des choses au moyen d un mouvement d'inspiration révolulionnaii'e... Los actions violentes, auxquelles nous avons recours maintenant, sont des mesures purement temporaires, qui seront remplacées par une œuvre pacifique et intellectuelle dès que la représentation du peuple aura été substituée au despotisme actuel... Si nous regardons vers 1 Ouest, nous constatons quels heureux résultats ont atteint nos camarades en se servant des armes de la propagande et de l'agitation, que la liberté constitutionnelle a placées entre leurs mains. A mesure que la victoire s affirme et que le moment s'approche où le parti peut s attendre à cire appelé à la réalisation pratique de son idéal, les complications et les difficultés de cette tâche gigantesque deviennent plus évidentes et les paroles de sang et de violence sont abandonnées peu à peu. TjO parti socialiste allemand, qui a étonné le monde par son développement formidable, présente le plus bel exemple de prudence et de sang-froid politiques.
Nous ne disons p;is que ce soit lit des opinions généralement adoptées pat" les socialistes russes de tous les temps passés et à venir. Mais nous pouvons adirmer que cetle disposition d'opinion était typique à ce moment et commune à toutes les nuances d'opinion socialiste; à M. Stepnïak aussi bien qu'<T M. Plekhanov, aux « populistes » comme aux « social-démocrates ». Quoique des hommes d'Etat russes se prétendirent gênés, dans leur amvre de réforme, par l'agitation révolutionnaire de cette période (iSSj-go), cette excuse n'a aucune valeur. Jamais époque ne fut plus propice pour tenter des réformes. Mais les illusions oiïicielles du gouvernement se montrèrent encore plus tenaces contre la logique de la vie que les utopies de nos premiers socialistes. Si M. Stepnïak a réussi à sortir « les vieux os du dogmatisme du corps vivant du socialisme, » le corps du nationalisme officiel n'était même pas un corps vivant. Sa doctrine et sa politique étaient un « couvercle de cercueil en plomb » qui pesait jusqu'à les étouffer sur les forces vives de la nation. Mais le couvercle devait être enlevé tôt ou tard, sinon par raison, du moins par quelque force irrésistible.
Ainsi, avec la période 1 88 1 1890, une occasion de plus d'inaugurer une politique conciliatrice avait été perdue. L'article de Stepnïak, cité plus haut, nous montre la marée descendante du mouvement révolutionnaire russe à son plus bas
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niveau; le flux ascendant va immédiatement commencer. Quelques mois plus tard, Stepnïak ajoutait à son article un post-scriptum d'un ton déjiï tout diflérent et <jui portait un titre très optimiste : « Le commencement de la lin. » Que s'étalt-il passé pendant ce temps?
L'auteur nous l'apprend dans ces lignes : « Durant cette période de six mois, l'autocratie a reçu un coup qui la ébranlée jusque dans ses véritables bases et dont elle ne pourra se relever. Nous voulons parler de la terrible famine qui sévit sur presque toutes les régions russes productrices de grains K »
Un des résultats les plus tristes des conditions anormales de la vie politique russe consiste en ce que des désastres publics soient nécessaires pour amener des périodes de réveil politique. Nous avons déjà mentionné la délaite de Crimée comme le signal de l'ère « des grandes réformes » d'Alexandre II. La famine de 1891 lut le début d'un mouvement — la prévision de Stepnïak était exacte — qui dure encore. Il ne faut donc pas s'étonner que des patriotes russes en soient arrivés jusqu'à désirer quelque nouveau désastre pour délivrer la Russie de l'impasse dans laquelle elle se trouve en ce moment'. On pourra juger de la gravité de la tension politique pour que cette façon de penser, qui parait si entièrement antipatriotique, puisse au contraire être la marque distinctive du patriotisme le plus élevé en Russie.
Le nouveau mouvement révolutionnaire, n'ayant pas pris naissance, comme le libéralisme, dans les classes moyennes, mais dans les classes inférieures, appartient par ce côté au chapitre suivant. Néanmoins, il exerça une influence sur le libéralisme russe en réveillant l'activité politique de ses partisans et en rendant, en même temps, le gouvernement quelque peu attentif à leurs demandes.
Bien que les débuts du mouvement révolutionnaire fussent très modestes, ils ne pouvaient passer inaperçus de certains observateurs, y compris des policiers. La citation d'un communiqué secret du ministre de l'intérieur. M. Dournovo, à
' Ces lignes furent écrites avant le commeneemenl de la guerre russo-japonaise. Nous les laissons telles qu'elles étaient.
M. Delianov. ministre de l'instruction publique (1895), nous révèle son caractère initial.
Parmi loî^ plu-nomènes sociaux qui furent roiuai-qués 1 année dernière, la tendance très accentuée qui s'est raanifeslée pour élever le niveau de Téducation du peuple doit taire l'objet d'une mention particulière. Des conférences populaires ont été organisées, de nombreuses bibliothèques, avec leur salle de lecture ont été ouvertes ; des distributions gratuites de publications scientifiques, morales et littéraires ont été faites aux ouvriers des manufactures et aux populations rurales... Alors que les bibliothèques et les cabinets de lecture sont placés sous un contrôle insuffisant, il est vrai, mais cependant sous un certain contrôle, la libre distribution des livres échappe à la surveillance du gouvernement. Il faut noter en plus que les distributeurs de ces livres sont des jeunes gens intelligents des deux sexes, des étudiants pour la plupart, qui se mêlent au peuple en qualité d'instituteurs, d'agents des statistiques, d'organisateurs des soupes populaires et autres choses semblables. La disette de grains de 1891 et le choléra de 1892-93 ont provoqué une affluence très grande de jeunes gens cultivés dans les villages ; et le zèle de la jeunesse russe pour linstruction des classes inférieures, — qui s'était quelque peu relâché pendant la période 1880-90, — s'est subitement ranimé... Il est probable que le mouvement ci-dessus mentionné, qui doit son existence aux calamités du peuple pendant ces deux dernières années,... se développera systématiquement dans une direction contraire aux vues du gouvernement et qu'il donnera, dans un avenir prochain, des résultats peu fh'sirables.
Le réveil du mouvement libéral dans les zemstvos est surtout dû à un autre événement qui se produisait un peu plus tard: la mort d'Alexandre III en i8c)4- On eut alors un instant l'espérance que le « couvercle du cercueil de plomb » pourrait être soulevé, et les zemstvos profitèrent de la première occasion pour adresser au nouveau tsar leurs anciennes demandes. Ces adresses étaient très humbles et leur contenu fort modéré, beaucoup plus humbles et beaucoup plus modérées que celles de 1879-81. Les désirs les plus hardis que les zemstvos y osaient exprimer étaient dabord que leur voi.x pût être entendue du tsar, ensuite que la loi, en tant qu'expression de ht volonté impériale, ne fût jamais violée et ne dépendît pas du bon plaisir des fonctionnaires exécutifs locaux ; que les droits restreints de la représentation locale fussent respectés par les agents du gouvernement et qu'une plus grande liberté fût donnée aux zemstvos, pour traiter les questions concernant l'édiication du peuple. Aucune allusion touchant la limitation du
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pouvoir ;uitocrati({u<' n'y «'tait laite. On peut se rendre compte de la modération des desseins des ^ens qui envoyaient ces adresses en lisant une brochure clandestine écrite par un des membres des zemsivos, pour développer et systématiser les idées do ces adresses. L'auteur de la brochure qui signe M. S. Mirny — un pseudonvme très caractéristique, qui veut dire le Pacifique — ne va pas dans ses propies propositions au delà du projet de l'extension de la composition du Conseil d'Etat, en y faisant entrer des représentants des assemblées provinciales de zemstvos, un par assemblée, lesquels représentants jouiraient de tous les droits dont jouissent les membres du Conseil d'Etat. « On peut conserver le caractère consultatif des décisions du Conseil », ajoutait l'auteur, qui ignorait le fait : que le Conseil avait déjà, depuis sa fondation, le pouvoir législatif, naturellement non « obligatoire » pour le tsar. La réponse que fit Nicolas II à ces, demandes timides a (Hé relatée dans la lettre suivante parue dans le Times, de Londres :
Quelles qu'aient été les craintes prélendues on réelles sur la future politique de Nicolas II, elles ont été confirmées hier (17 janvier 189Ï}. «1 une façon décisive, pai' une déclaration très nette de sa propre bouche. Pétersbourg est en ce moment rempli de délégués de toutes les parties de l'Empire chargés d offrir leurs félicitations au tsar à l'occasion de sou mariage. Il y a là plus de 600 députations, composées chacune de 3 ou 4 membres représentant la noblesse, les classes militaires et les zemstvos... Parmi ces députations, 182 ont été reçues hier par Sa Majesté dont le discours, à cette occasion, a été im modèle de sigueur et de brièveté. S étant avancé de quelques pas. le tsar d une voix claire et très résolue prononça les paroles suivantes ; « Je suis heureux de voir assemblés ici les représentants de toutes les classes, venant expiùmer leurs sentiments de loyauté. Je crois en la sincérité de ces sentiments, qui ont toujours été les sentiments caractéristiques de tous les Russes. Mais je suis informé que dans certaines réunions de zemstvos, dos personnes, abusées par des rêves insensés, ont dernièrement élevi- la voix pour réclamer la participation des représentants des zemstvos à lœuvre du gouvernement intérieur. Qu'on le saclie bien, en consacrant toutes mes forces au bien-être du peuple, j'ai lintention de protéger le principe de l'autocratie aussi fermement et avi^c autant d'opiniâtrel»' que le lit fou mon inoubliable père. »
Ainsi, M. Pobedonostzev était de nouveau écouté comme il l'avait été le 2- avril 1881. Mais, tandis que le manifeste du 2j avril ne faisait que constater la victoire remportée sur le
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mouvement révolutionnaire, le discours du ij janvier était le prélude et l'instigation d'un nouveau mouvement qui devait prendre des proportions inconnues jusqu'alors en Russie. Les libéraux, dans une « lettre ouverte », répondirent au discours du tsar le jour suivant. Voici dans quels termes :
Vous avez fait connaître vos intentions, et vos paroles seront entendues de toute la Russie et de tout le monde civilise. Jusqu à présent personne ue vous connaissait, mais depuis hier vous êtes devenu une « qualité délinie » et les « rêves insensés » ne nous sont désormais plus permis sur votre compte. Xous ne savons pas si vous comprenez e.vactement la situation créée par votre « ferme » éloquence, mais le peuple, qui ne plane ni si haut ni si loin de la réalité, peut comprendre facilement ce qu'est sa situation et la vôtre en face de l'état actuel des choses en Russie. Et d abord vous êtes imparfaitement renseigné. Aucun membre de zemstvos n a posé la question dont vous avez parlé ; aucune voix ne s'est élevée contre l'autocratie dans les assemblées de zemstvos... 11 sagissait seulement de faire tomber la muraille de la bureaucratie et des influences de cour qui s'élève entre le tsai' et la Russie. Et ce sont ces tendances que, dans votre inexpérience et votre manque de connaissances, vous vous êtes permis de qualilier de « rêves insensés ». Evidemment, votre expression malheureuse n est pas simplement une faute de langage, un lapsus fortuit, elle reflète tout un système délibéré. La société russe se rend très bien compte, que ce n'est pas un autocrate idéal qui lui a parlé le 17 janvier, mais un bureaucrate jaloux de son omnipotence... Ce jour a dissipé, aux yeux de beaucoup de Russes, le halo qui entourait votre face jeune etincertaine. Vous vous élevez vous-même contre votre propre popularité. Mais ce n'est pas votre popularité seule qui est en jeu. Si l'autocratie dans la forme et dans le fait se proclame identique à l'omnipotence de la bureaucratie, et si elle ne peut exister qu autant que la société restera muette, sa cause est perdue. Elle creuse sa propre tombe, et tôt ou tard, dans un avenir assez prochain en tout cas, elle tombera sous la poussée des forces sociales vivîintes... L'alternative que vous laissez à la société est telle que le simple fait de la proclamer ouvertement implique une menace terrible pour l'autocratie. Vous déliez les zemstvos, et avec eux la société russe, et il ne leur reste maintenant qu'à choisit' entre le progrès et la fidélité à l'autocratie. Votre discours a provoqué une sensation d'offense et d'oppression ; mais les forces sociales vivantes se remettront vite de cette sensation. Quelques-unes d'entre elles engageront une lutte pacifique mais systématique pour obtenir la liberté d'action qu'elles jugent nécessaire. D'autres, plus déterminées, emploieront tous les moyens pour combattre un si détestable régime. V^ous avez été le premier à vouloir la lutte, et la lutte viendra.
Quelque dix ans après le discours de Nicolas II, la Russie était aussi loin que possible de cet état de résignation passive, qui la rendait prête à « être reconnaissante » du plus petit changement apporté à son sort, comme le conservateur Souvo-
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en 1894 A mesure ([u'elle devenait urgente, la réforme devenait beaiieoiij) plus dillicile. T. e gouvernement avait maintenant à iairc lace aux demandes positives et péremptoircs des nombreux partis politiques bien mieux organisés et s'unissant tous contre le gouvernement.
I.e choix d'un proj^ramme pour saiivir la situation n'était pas facile et il (allait que 1 homme d'Etal qui s'ellorçail d'établir le progiamme minimum qui obtiendrait l'approbation [>ubli(|iie eût une habileté et une autorité extraordinaires'.
On peut juger des changements survenus pendant ce temps dans ce programme minimum, d'après les opinions de certains représentants qui autrefois n'étaient pas comptés parmi les libéraux. Nous allons prendre comme exemple Tchitcherine, ancien professeur à l'université de ^loscou, qui fut un légiste éminent. Tchitcherine, en conservateur convaincu, commença sa carrière politique par une réplique violente à Herzen. Cela se passait en iSjg. Quelques années plus tard, à l'époque de Loris Mélikov (1881), Tchitcherine était partisan d'une forte répression du mouvement politique qui se produisait alors et conseillait de donner, ce qui correspondait à peu près au projet de Mélikov, une participation modeste dans le travail préparatoire de la législation aux « experts » choisis par les zemstvos. Il pensait que cette mesure devait satisfaire, et « pour longtemps », la société russe qui « n'est pas mûre pour une réelle constitution ». Nous allons voir maintenant la dernière profession de foi de Tchitcherine, dans son livre sur hi jfia.ssie à la veille du vingtième siècle, œuvre publiée à l'étranger sous l'anonymat et dans laquelle l'auteur reconnaît que :
II csl iiiipossiljlc (le limitci' la Ijiii'caucralio sans limiter le pouvoir dont elle est l'arme, ou plutôt, e'esl le pouvoir liii-mèmc cpii est une arme dans sa main. Je veux parler du pouvoir illimité du monarque. Tant qu'il existera, l'arbitraire absolu d'en haut engendrera toujours un arbitraire semblable dans les sphères dépendantes. Jamais l'ordre légal ne peut être assuré là o\x tout dépend du bon vouloir individuel et où toute personne investie du pouvoir peut se mettre au-dessus de la loi en
' Ces lignes lurent écrites avant les complications de l'hiver 190.Ï. Aucun homme d'Etat ne peut maintenant « sauver la situation u. Le dernier mol apparliont aux rcprc^rnlanls du jieuple. Noiraussilc thapitrc vu.
s'abritant derrière un ordre impérial. Si Ion peut dire qu un régime de légalité constitue le besoin le plus urgent de la société russe, il faut conclure que ce besoin ne peut être satisfait que par le changement du pouvoir illimité de la monarchie en un pouvoir limité... Il est nécessaire que rassemblée élective soit investie de droits définitifs. Une assemblée consultative, dont les décisions peuvent être ou ne pas être exécutées, sera toujours dirigée par la bureaucratie n'-gnante, alors que c est justement la bureaucratie qui doit être dirigée. Seul un organe entièrement indépendant et possédant une voix décisive dans les affaires d Etat peut contrebalancer les fonctionnaires entourant le trône. Seule une assemblée possédant des droits peut limiter la volonté du monarque, ce qui est la première condition de l'ordre légal. Tant que le monarque ne s habituera pas à lïdée qu'il n'est pas tout-puissant et qu'il existe, indépendamment de sa volonté, une loi devant laquelle il doit s incliner, tout espoir de maîtriser l'arbitraire des fonctionnaires, tout rêve de « garanties » seront vains et futiles.
Les paroles de Tchitcherine sont aussi explicites que raisonnables. Elles caractérisent l'idée prédominante et le programme minimum du libéralisme contemporain. En face d'elles, tous les projets préalables de formation de Chambre « consultative » disparaissent des véritables cercles libéraux pour devenir Tapanage de certains nationalistes ou conservateurs, convertis au libéralisme par la direction générale de lopinion, mais qui ont conservé leur inclination h accepter un compromis avec l'autocratie. Parmi ces convertis il faut citer : quelques journalistes «officieux» comme M. Souvorine et les collaborateurs de son Novoïé Vrémia, — un publiciste de troisième ordre tel que M. Charapov, qui fit sa réputation en s'annonçant comme le successeur de Jean Aksakov, le dernier slavophile, ou bien encore M, Demchinski, le fameux « prophète de la pluie et du beau temps » qui, par une étrange ironie des choses, se trouva être le conseiller particulier du tsar en affaires politiques. Pour sauver l'autocratie, ils attachèrent tous, d'une façon assez curieuse, une importance particulière au " fédéralisme » et, pour éviter la convocation d'une Chambre unique à Pétersbourg, ils conseillent la formation d une iiuilaine de Chambres dans les provinces, étendant ainsi le projet d'Ignatievii l'ancien projet libéral. Si, d après leurs projets, on peut juger que ces hommes n'ont aucune science politique, ils ont, par contre, la conviction nationaliste que l'autocratie forme « indissolublement une partie de la vie même du peuple russe ».
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« La Russie ne serait pas la Russie sans l'autocratie », disait le prince Mestchersky. Tchitcherlne, lui aussi, appartint i» cette génération d'adeptes de Hegel qui posèrent les premiers les bases de cette crovance nationaliste. Néanmoins, il détruisit 1 axiome prolondément eniaciné de la pensée nationaliste avec des arguments dii^nes de 1 un des |)lus nrands érudits de riiistoirc constitulionnelle russe en écrivant ces lignes :
Il est t'vidout quu 1 autocialio a eu une gi-audc inipoitaucc historique plus encore pour nous que pour les nations de l'Ouest, iiile a uni et organisé la Russie, elle a répandu des lumières et finalement libéré le peuple et élevé les forces sociales. Mais, avec cette dernière tâche accomplie, son rôle se trouve terminé, car une monarchie absolue est une forme de gouvernement qui convient aux peuples encore dans l'enfance, mais non à ceux qui ont atteint 1 âge mùr. Lorsque les forces sociales commencent à agir delles-mèmes, elle devient un obstacle. Lautocratie ne peut donner au peuph; qu un certain degré de développemcnl, degré peu élevé et ([ui n est pas susceptible de 1 être davantage à l'aide de 1 autocratie. Si sous la pression des rcvendicalions irrésistibles de la vie, l'autocratie ui ni adopter des principes libéraux, elle travaille alors par cette adoption même, à la consoiiiiuatioii de sa propre l'uinc
Ainsi, qu elle émane soit d un observateur impartial comme Tchitcherine, soit d'un libéral conséquent, soit même d un conservateur du même genre, toute opinion logique ne peut admettre de compromis sur ce point particulier. Comme nous le savons déjà, M. ^\ iltc a la même opinion qu'avait Tchitcherine en ce qui concerne l'incompatibilité des principes libéraux avec le régime existant. Seulement, il tire de ce point de vue commun des conclusions tout à lait opposées. Ce n'est pas la lorme politique qu il tant détruire, mais les principes libéraux. Malgré tout, il n'en existe pas moins, dans l'ensemble du mémoire de M. Witte, un ton de pessimisme vague quant ii l'inévitable mais innomée question qui se pose : Quel est le plus facile : — déraciner les principes libéraux ou changer l'ancienne forme politique ? — Dés que ce dilemme devient évident pour l'opinion publique, l'évolution du libéralisme antérieur à la phase constitutionnelle peut être considérée comme complète. Dorénavant, il ne s'agit plus de discussion théorique, mais de lutte, car « la lutte est arrivée », comme l'a prédit l'auteur de la lettre ouverte ii Nicolas II. En rejetant les élé-
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ments libéraux, le gouvcrncnienl s'est interdil toute chance dissue pacifique et a favorise au contraire un vaste mouvement révolutionnaire. C'est sur ce terrain que les batailles décisives devront désormais être livrées ii nouveau et irannées. Tant que le gouvernement aura lespérance de la victoire, il refusera toujours d'écouter les murmures du libéralisme russe. C est pour cette raison qu il faut connaitre le mouvement révolutionnaire eu Russie, afin d'avoir la clef de toute la situation.
CHAPITRE VI L'IDÉE SOCIALISTE
Nous allons maintenant examiner le mouvement connu hors de la Russie sous l'appellation cle « nihilisme ». Ce nom, que ses partisans considèrent toujours comme injurieux, lui lut donné par ses adversaires il v a quarante ans, avant même que ce mouvement eût pris une lorme bien définie, — afin de le caractériser par son côté négatif. ^lais, même pour cette raison, ce nom est-il l^ien juste ?0n pourrait ditficilement répondre affirmativement. « Nihilisme » désigne, en réalité, un certain aspect de la première phase du mouvement. — une disposition générale à nier, de façon sommaire, toute tradition et toute autorité. Cet état d'esprit peut aussi être expliqué par certaines particularités de l'esprit et de l'histoire russes, telles que nous les avons décrites dans le chapitre l''^ Dans cette dernière acception « nihilisme » est alors un terme trop large et semble comprendre et caractériser tout ce qui est russe, — le gouvernement aussi bien que l'opposition; dans le premier sens au contraire, le terme est trop étroit pour comprendre la totalité ou même les parties les plus caractéristiques du mouvement. En outre, à cette époque initiale, ce terme servait h désigner un autre mouvement, purement individualiste, d' « émancipation » personnelle, en partie antérieur au mouvement collectiviste que nous allons décrire.
Si nous éliminons les traits locaux et passagers que nous venons de mentionner, ce qu'on appelle « nihilisme » apparaîtra dans son vrai caractère comme une variété spécifique russe du socialisme de l'Europe occidentale, sans équivalent exact dans le reste du monde. Certes, à ses débuts, ce mouvement essentiellement russe se distinguait par des théories très spéciales, et il reste toujours particulier dans sa façon de com-
prendre raotion révolutionnaire. Mais cette originalité, loin d'être une aflTaire de nationalité et de nihilisme, semble plutôt devoir être attribuée h la période que le socialisme russe traversait alors, et elle est assez familière à ceux qui étudient le mouvement international du socialisme dans ses premières phases. Cette originalité, du reste, disparaît au lur et h mesure que le mouvement grandit, s'étend, se développe et devient en même temps plus cosmopolite.
Il V a un autre trait caractéristique du socialisme russe, moins visible, mais beaucoup plus important que son <( nihilisme M, trait qui ne semble pas devoir disparaître dans les phases à venir de son développement. Le socialisme, en Russie, plus que partout ailleurs, représente la démocratie en général, ce qui rend son rôle politique beaucoup plus important qu'il ne l'est dans les pavs où la démocratie est plus développée ou existe depuis plus longtemps.
Quand le socialisme fit son apparition dans ces pays, il trouva son champ d'activité occupé déjà par un dangereux rival : la bourgeoisie, qui livra, en réalité, les premières batailles de la démocratie moderne, et l'a marqué de son propre sceau intellectuel. Les habitudes de pensée et de vie démocraciques étaient essentiellement individualistes, et par conséquent, oppo sées aux préceptes du socialisme. La démocratie militante des premiers jours avait considéré comme son principal ennemi l'état centralisateur avec son gouvernement. Cet ennemi, il fallait le vaincre par le principe de la liberté absolue de l'individu. L'individu, membre de la société, prétendait avoir des droits naturels inaliénables dont lui seul pouvait disposer et dont, en vérité, il avait partiellement et conditionnellement disposé, pour fonder une association d'individualités humaines. Ainsi, la démocratie politique de cette époque trouvait son expression dans la théorie dun contrat volontaire entre individus, un « contrat social «, comme fondation de l'Etat existant. Développée logiquement, cette idée menait ii 1 individualisme de Spencer ou à l'anarchisme de Proudhon : l'I'ltat devait être considéré comme un mal nécessaire, c[u on devait réduire au minimum ou supprimer entièrement.
Dans ces conditions, le socialisme devait rencontrer un for-
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midable adversaire dans la démocratie en plein développement des pays de langue anglaise. Il fallait d'abord apaiser la défiance de ces pays envers l'Etat, puis leur rendre familière l'idée d'une intervention de sa part avant que les vues collectivistes commençassent à remplacer les vues individualistes dans la politique et dans la vie sociale. Les partisans du nouveau mouvement avouent eux-mêmes qu'ils ont ii peine passé le seuil du socialisme, en Angleterre aussi bien qu'en Amérique. Dans ces pays, on met longtemps ii reconnaître au fond de « 1 inquiétude sociale » la lutte des « masses » contre les « classes ». De simples projets de municipalisation et le développement des entieprises d'Etat sont souvent considérés, — et préconisés ou décriés — comme du socialisme, les moyens étant ainsi confondus avec la fin. L'esprit socialiste, dans une large mesure, reste « inconscient ».
Il en est tout autrement dans les pays d'une vie politique plus récente et d'une démocratie moins développée. L'exemple de 1 Allemagne peut nous aider ii comprendre les conditions qui forment la base du développement et de l'avenir possibles du socialisme en Russie. Dans les deux pays le socialisme, à sa naissance, trouva le champ libre, des rivaux faibles ou absents, la machine pour centraliser l'activité politique toute prête ; il ne restait qu ii s'emparer du gouvernail. L'Etat de Frédéric, aussi bien que celui de Pierre le Grand, était déjà une immense machine de l)ureaucratie centralisatrice. Les deux £fouvernements avaient fait quelque peu connaissance avec la théorie du Contrdl social ' c'est d'après cette théorie que tous deux avaient établi leur svstème d' « absolutisme éclairé »... L'échafaudage élevé, une nouvelle école de jurisconsultes et de politiciens en rejeta les fondements théoriques comme creux et « rationalistes ». Ils déclarèrent que l'Etat absolu n'avait pas besoin d'un consentement ou d'un contrat fictif, puisqu'il avait des londations solides dans Ihistoire, — dans des siècles de soumission inconsciente et d'autorité ; — et ils justifièrent son maintien par cet argument philosophi([ue qu'il était un grand instrument pour l'éducation de l'esprit national.
L'Etat était donc considéré, non comme un mal nécessaire et qu'il fallait supporter, mais comme un bienfait, un bonheur
provitientiel créé pour conduire riiiimanité à ses plus hautes destinées e.t à sa libération complète. Ces idées sur l'Etat, nées chez un Fichte ou un Hegel, furent recueillies par un Lassalle et un Marx. En un sens, le socialisme devait devenir « Tabsolutisme éclairé » de la démocratie, juste l'opposé de l'idée anarchique d'une libre fédération d'individus. Puisqu'une démocratie d'associations volontaires ayant un sujet économique, une organisation du travail strictement professionnelle, et non socialiste, ne s'était jamais fortement développée en Allemagne ; encore moins un plan anarchique comme celui de Proudhon pouvait-il y prendre racine. Seuls, des hommes comme Schulze-Delitzsch rêvaient d'une coopération volontaire ; et ce rêve fut tourné en dérision dès le début de 1 agitation socialiste. Ainsi, le parti du travail naquit en Allemagne, comme un parti socialiste et centralisateur, et non comme un parti syndicaliste et anarchiste. Loin de répudier tout gouvernement, les socialistes allemands essavèrent de s'emparer do celui de leur pays au moyen du suffrao-o universel, espéiant s'en servir pour amener une révolution sociale. Le socialisme allemand, il est à peine besoin de le rappeler, commença par entrer en négociations avec Bismarck et devint graduellement un grand parti parlementaire prêt ii travailler, — du moins ses membres les plus conservateurs, — « non pour un meilleur avenir, mais pour un meilleur présent », substituant ainsi l'idée de réforme h celle de révolution sociale.
Le socialisme russe diffère dojic du socialisme allemand en ce qu'il rend plus sensibles encore les traits qui séparent celuici du tempérament anglais ou américain. Si, dans les pays de langue anglaise, la démocratie n'est pas socialiste et ne semble pas devoir le devenir d'ici quelque temps, en Allemagne, elle l'est complètement, bien que le socialiste allemand s'efforcf de plus en plus de désavouer ses origines révolutionnaires. En Russie, elle est tout à la fois socialiste et révolutionnaire. Le syndicalisme qui, chez la race anglo-saxonne, peu à peu s'imprègne d'esprit socialiste, en Allemagne est dominé par le socialisme. En Russie, au contraire, c'est le gouvernement autocrate qui essaya récemment de fonder le syndicalisme, pour faire
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échec à la pronnoande grandissante du socialisme ^ Au fond de toutes ces didérences on trouve ce lait que, en Angleterre el en Amérique, la démocratie a dû prendre conscience d'ellemême ; ses victoires décisives furent obtenues bien avant que le socialisme apparût; tandis qu'en Allemagne la démocratie s'éveilla alors que le socialisme naissait et qu'en Russie la démocratie fut éveillée par le socialisme. Dans chaque cas, l'explication définitive se trouve dans le degré du développement individualiste antérieur h l'apparition du socialisme.
Le socialisme russe ne rencontra pas d'opposition de la part de l'esprit individualiste et ne trouva pas de démocratie organisée. On trouve l'explication de ce fait ii toutes les pages de l'histoire sociale de la Russie. Nous avons vu que la bourgeoisie n'existait pas en Russie et que ce pays n'avait jamais atteint, pour la vie sociale, un développement semblable h celui qui, dans l'Europe du moyen âge, réussit à contrebalancer le pouvoir central de la monarchie absolue et (jui. dans l'Europe contemporaine, sullit à tenir en échec la d<'-mocratie absolue. Tout ce qui, dans ces conditions, était défavorable ii l'individualisme ef au libéralisme favorisait et favorise encore le collectivisme en Russie. Cette raison devait empêcher aussi le socialisme lui-même de devenir une doctrine de classes dans la Russie. De même que le libéralisme, il resta longtemps intellectuel; ce dernier, parce qu'il était opposé aux intérêts de la classe où il s'était développé, le socialisme parce qu'il représentait la classe qui était encore incapable de parler en son propre nom et d'exprimer ses propres revendications. Une autre conséquence de cette similitude de conditions fut que le libéralisme et le socialisme russes ne s'excluaient pas du tout l'un de l'autre. Le libéralisme russe se nuança toujours d'esprit démocrati([ue et les idées d«''mocratiques russes s'imprégnèrent toujours fortement des préceptes et des tendances du socialisme depuis sa naissance même. La doctrine socialiste moderne, — la plus importante, — dans la Russie actuelle est une pure doctrine de classe, celle de la démocratie sociale de l'Allemand ^Lirx. Mais nous verrons que l'autre grande frac-
' Voir page 'J97.
tion du socialisme russe est restée attachée à rancienne idée russe : la négation de toute distinction de classes, plutôt qu'à la revendication d'une seule. « le prolétariat ».
Le point principal dans 1 histoire du socialisme russe est le retour de ce dernier point de vue au premier, — transition qui ne se fit que graduellement. Nous avons appelé la conception moderne du nom de socialisme scientifique de Marx. Nous pouvons donner a la conception ancienne le nom de « socialisme utopique » — ou d'anarchie de Bakounine. Bakounine et Marx le commencement et la fin du socialisme russe ! L'idée fondamentale de la conception marxiste est que la conscience, en tant que classe, du prolétariat, s'éveille graduellement et inéluctablement en même temps que le capitalisme se développe et que le prolétariat doit prendre possession du pouvoir politique, de façon h consommer la révolution sociale, qui a déjà été préparée par toutes les phases du développement économique. L idée de Bakounine était que les masses sont et ont toujours été socialistes et que les masses russes, — ou plutôt slaves, — en particulier, le sont parce qu'elles vivent sous le régime de la propriété communale. Elles n'ont donc pas besoin d'apprendre le socialisme ; elles n'ont besoin que d'être éveillées et elles accompliront elles-mêmes, au moyen de la fédération libre des communes, le travail nécessaire pour changer l'ordre social. Ces deux théories conviennent aux « masses russes ». ^lais, avant d'entrer dans les détails, voyons ee que sont ces « masses russes » et quelle part d'activité elles semblent devoir prendre dans le mouvement socialiste. Nous allons donc tracer une esquisse, — aussi sommaiie que possible — des classes inférieures russes ot de leurs aspirations d'autrefois et d'aujourd'hui.
C'est un fait bien connu (|ue les classes inférieures, en Russie, se composent, en majeure partie, d'agriculteurs ; les paysans forment plus de 80 p. 100 de la population. Le nombre des ouvriers dans les manufactures ne dépasse pas 2 millions et encore la plus grande partie de ces ouvriers ne forme pas même aujf)urd'hui une classe sociale séparée, mais une partie de la classe pavsanne, allant chercher temporairement de l'ouvrage dans les manufactures comme supplément à leurs tra-
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vaux agricoles. Le rôle polili,,ue de l'ouvrier est i. peine commence, et. comme on devait s'y attendre, il a donné une signification un,,orh.nte i. la propagande socialiste. Mais, même aujourd lun, aucun plan général de la reconstruction socialiste de la société ne peut être tracé, - en Russie nu.ins que dans tout autre pays, — si les intérêts de la population a.r.icole ne sont pris en considération. C'est ce qui rend la position du socialisme russe particulièrement diflicile, en comparaison de celle des pays plus développés au point de vue industriel. Le mouvement du travail en Russie se développe suivant des lignes a peu près semblables a celles des autres pays, mais le mouvement agraire est lorcément très difïerent ; c'est pourquoi nous devons concentrer toute notre attention sur la situation des paysans.
I^lusde quarante ans ont passe depuis lémancipation des paysans. Les habitudes sociales se sont modifiées en grande partie, améliorant leur sort; pourtant, ils restent une caste ix part, et le dernier cri de l'opinion publique russe' a été la revendication de l'égalité de la classe pavsanne avec les autres classes sociales, en ce qui concerne leurs droits personnels
Lémancipation, en vérité, n'a pas (ait les paysans russes égaux aux autres citoyens de l'empire. Ceci est dû en partie au zèle trop grand de leurs libérateurs nationalistes-démocrates qui craignaient qu.-, les paysans se mêlant aux autres classes' 1 esclavage ne pùl reapparaître, ou que le type national du paysan russe ne disparût. Ainsi ils prévinrent toute fusion des communautés villageoises russes avec le dehors. Le mir devait rester un monde lermé, gouverné par des éehevins élus, juoé par ses propres juges et suivant ses coutumes, qu'on supposrit devoir être transmises oralement de père en fils; dirigeant les allaires économiques par nn conseil démocratique, attribuant et redistribuant les terres communales entre les chefs de lamille, selon les besoins et la puissance de travail de chaque membre. An mir (ut même donne le droit de se mêler des afïairesde (amille et de châtier ses membres par le fouet ou 1 exil.
Voir page 388.
Mais le mir, tel qu'il était en réalité, ne ressemblait pas beaucoup à l'idéal des nationalistes démocrates russes \ I.'orsranisation de la commune était et restait avant tout et d'abord une arme dans les mains du gouvernement pour l'assiette de la rentrée des impôts et pour l'accomplissement de toutes sortes de corvées locales. C'est pourquoi les échevins du village devinrent une sorte d'agents de police intérieure, responsables devant toute autre autorité, mais non devant leurs propres électeurs. Cette position était si délicate que tout honnête villageois s'y dérobait. Les juges villageois ne valaient guère mieux, et leur loi, fondée sur la coutume, équivalait souvent à une absence totale de la loi. Il arrivait fréquemment que le seul homme lettré du village était le clerc; il se servait de sa position influente pour conduire les afTaires de la communauté selon les désirs des membres les plus riches et les plus puissants. Ainsi, la personne et la propriété de chacun dans la commune dépendaient entièrement du bon vouloir de quelques-uns. L'abus devint si criant que le gouvernement essaya d'arranger les choses ; mais la mesure qu'il prit ne réussit qu'à les rendre pires. Le bon vouloir de quelques-uns fut remplacé par le bon vouloir d'un seul, — le iioiiverneiir rural — fonctionnaire créé en 1890-, qui eut virtuellement une autorité illimitée sur les membres du village, sur les réunions communales et les autorités. Ceci, naturellement, ne servit qu'à renforcer le régime d'arbitraire et à accentuer la situation d'exception du paysan russe devant la loi et parmi les autres ordres sociaux. La représentation des paysans dans les zemstvos, déjà insignifiante, fut en réalité annihilée, car le « gouverneur rural » pouvait toujours agir sur les élections. Il était nommé principalement pour siéger à côté des représentants des paysans et leur dicter leurs votes. Il était maître de toutes les décisions du mir, de telle sorte que chaque individu était en son pouvoir absolu. Très souvent il alla même ouvertement jusqu'à jouer le rôle de seigneur d'autrefois. Il tutoyait les paysans et les forçait à le saluer et à ôter leur chapeau chaque
' Voir page 201 .
* Voir page 222.
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lois ([u ils II' l'fMK-onliiiient. Quelquefois il ;i\:iil la idiuloscc-uclaufC de les battre liii-mèiiie, et lu brulalili- était le ton naturel (le sa conversation. Malheur ii qui, se sentant ollensé clans sa dignité, prenait un ton irrespeetueux ! Il y avait dans les statuts de ces gouverneurs une clause terrible, qui leur donnait le pouvoir, sans autres lorniulllés, d'emprisonner le paysan ([ui hésitait \\ exécuter innnéclialenient un ordre « légal », la légalité de cet ordre étant laissée ;i leur jugement.
La situation économique du paysan russe devint plus mauvaise encore, si possible, que sa situation devant la loi, car les maux économiques se faisaient sentir avec beaucoup plus d'acuité. Déjà, par les conditions de l'émancipation, cette situation n'était pas satisfaisante. Le prix qu'il devait payer pour les terres achetées à son ancien seigneur était souvent trop élevé, l'étendue de son lot était toujours trop petite et, par suite de l'accroissement de sa famille, elle diminuait progressivement'. En outre, les lots partagés entre les paysans émancipés étaient presque invariablement choisis dans les plus mauvaises portions du domaine seigneurial. De plus, ces lots étaient généralement éparpillés et divisés en bandes étroites situées dans les propriétés du seigneur, ce qui rendait la culture difficile et le pâturage impossible, par crainte d'empiétement possible et de poursuite en dommage de la part du voisin influent. Un système d'amende fut quelquefois appliqué par ces voisins pour les menus empiétements des paysans ; elles consistaient en ouvrages corporels dans leurs propriétés ; ce qui signifiait, en d'autres termes, le rétablissement de la corvée.
Pis que tout cela, pourtant, était la situation des paysans vis-à-vis des usuriers, ou prêteurs villageois, qui exigeaient d'énormes intérêts pour leurs prêts. Ces prêts étaient inévitables, car il n'y avait aucun établissement de crédit pour les membres du village qui en avaient le plus besoin. En même temps, le pavsan avait toujours été négligé par l'administration financière russe. Naturellement, le temps n était plus oii les paysans et les habitants des bourgs étaient les seuls « con-
' Pour plus lie détails sur ce point, voir rtiapitrc vii.
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tribuables ». Quelques-uns des impôts directs, qui étaient les plus lourds autrefois, ont été récemment réduits ou supprimés. Mais, en même temps, les impôts indirects se sont énormément, accrus, et le paysan est virtuellement dépouillé de son revenu, si faible soil-il V Quand ses nombreuses dépenses sont faites il lui reste peu de chose ; si toutelois il lui reste quelque chose ! D'abord le paysan doit paver les impôts et, bien que la façon de les lever ait été. jusqu à un certain point, améliorée, cela ne fait aucune dillérence pour lui, puisque sa capacité imposable reste la même qu'auparavant. En fait, les ressources des paysans sontdansun tel étatd'épuisement que souvent ils sont en retard avec le gouvernement de trois années entières. Ceux qui connaissent la sévérité de la méthode russe pour la perception de l'impôt peuvent iacilement se rendre compte de la situation entièrement sans espoir dans laquelle de pareils retards mettent le paysan. Outre ces impôts, le paysan doit paver un fermage pour les lots qu il loue h ses voisins, généralement à un taux excessivement élevé"; enfin, il doit payer les intérêts de ses dettes. N'ayant ni argent comptant, ni crédit à bon marché, il est invariablement obligé de vendre ce dont il a besoin pour lui-même. Ainsi, il vend son grain à l'automne, alors qu'il est bon marché, pour le racheter comme semences au printemps, alors qu'il est cher. Ses journées de travail pour l'été suivant, il les engage à l'avance à des prix ridicules. Et quand le moment vient de tenir ses engagements, il essaie de les esquiver, faisant au petit bonheur des centaines de verstes il la recherche d'un nouveau travail. Très souvent, il ne trouve rien et revient vagabond et pauvre. Les bonnes récoltes ne le tirent pas toujours d'afï'aire, car alors le grain est bon marché, et comme il n'est pas en état d'attendre des prix avantageux ou un acheteur en gros, il les vend pour une somme dérisoire aux petits marchands. Quant aux mauvaises récoltes elles le ruinent entièrement et l'amènent à la fauiine. Or les mauvaises récoltes sont fréquentes, car sa culture est tout ix (ait primitive ; il ne connaît rien qui ressemble à l'irrigation arti-
' Pour plus amples détails, voir le chupitre vu. " Noir les exemples page JJa, note a.
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ficiclle, et la première sécheresse peut tout détruire. Dans ce cas, il ne reste souvent au paysan ([u Une ressource : vendre sa vache et son cheval, céder son lot au village et partir pour la ville chercher du travail.
Mais alors que lait donc le rnir, la comniunautf!' du village ? N'est-elle pas supposée porter aide et secours u chacun de ses membres, leur donner part entière dans les droits de la commune, dans ses terres, ses pâturages, ses bois ? Ne l'a-t-on pas toujours regardée comme l'institution par e.vcellence pour garantir la Russie du danger d'un prolétariat de pauvres ?
Quelque opinion ([u'on puisse adopter touchant le mir russe (et les opinions sont très nombreuses et très did'érentes), on ne peut, raisonnablement s'attendre à ce que le mir donne à ses membres ce qu'il ne possède pas lui-même. C'est le mir qui est devenu pauvre et indigent, le mir qui n'a plus de terres à donner, le mir qui accumule les arriérés, malçri-é la responsabilité solidaire pour le paiement des impôts auxquels ses membres étaient astreints just|u"i» une époque toute récente. Sur ce point, tout le monde reconnaîtra que ce n'est pas le mir, mais l'abaissement général de l'agriculture et la détresse matérielle du village russe qui sont responsables du présent état de choses. Mais le mir n'a-t-il pas contribué lui-même à ces causes de misère? X'est-ce pas le mir qui rend impossible la guérison générale ?
Ici les opinions diffèrent totalement, « Le mir empêche tout progrès dans le système primitif de culture », prétendent certaines gens, « et met ainsi obstacle à la possibilité de tout avancement agricole ». A ceci d'autres répliquent que le mir est tout aussi capable qu'un individu, peut-être même davantage, d'introduire les améliorations désirables. « Le mir entrave l'individu, arrête toute initiative privée et rend tout développement impossible », disent les adversaires de la communauté villageoise russe. Cette assertion se heurte à cette autre qui prétend au contraire que « le mir garde en réserve des ressources pour un développement harmonieux des individualités à venir, puisqu'il est en vérité la seule institution qui garantisse la possibilité de ce développement ». — a La com-
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inunauft' villageoise doit être abolie », ilisenl ses adversaires, « afin que le plus grand nombre d'individus possible puissent échapper au naufrage général lors d'une débâcle économique, qui autrement submergera la commune tout entière. Il vaut mieux laisser quelques-uns des paysans mettre en réserve un peu de bien-être pour Tavenir, plutôt que de les voir tous un jour réduits ii l'indigence ». — « xN^on, répliquent les partisans du mir, « le mir doit être maintenu, afin cjue tous soient sauvés pour un avenir meilleur; autrement, la Russie prendra le chemin du développement capitaliste, et il y aura quelques individus riches, tandis que les autres deviendront des prolétaires ». — « Mais c'est exactement ce qui se passe en réalité maintenant dans la communauté villageoise, en dépit de tous les règlements et articles de lois pour préserver légalité matérielle », répondent les adversaires de la communauté. — (c Le lait n'est qu'une hypothèse », ripostent ses partisans.
La différence entre les éléments constitutifs des villaoes n est il aucun degré aussi grand qu'on le suppose; du moins personne ne peut le prouver, puisqu'il n'existe aucune étude fondamentale sur les conditions actuelles des villageois russes.
Tel est le désaccord entre les savants et les publicistes russes, au sujet du mir; l'opinion publique ii cet égard est très incertaine. En général, on peut dire que les tendances individualistes ont gagné constamment du terrain, dans les vues des savants et des philanthropes pratiques, en ce qui touche la communauté villageoise. Enfant gâté de l'opinion publique le mir a souvent causé plus de déception que de satisfaction. En ce qui touche son passé, les opinions ont totalement changé. On ne considère plus aujourd'hui la communauté villageoise comme une institution aborigène et entièrement démocratique, ainsi qu'on la regardait autrefois, non seulement quand elle fut découverte pour la première fois par des slavophiles russes et par le savant allemand, le baion llaxthauscn, vers 1840, mais même vingt ou trente ans plus tard, quand les médiévistes allemands construisirent siii ht commuiiiiiitr villageoise l'édifice entier de leur histoire constitutionnelle, «l fjnr- Henry Sumncr Maine trouva une place pour clic dans
f Milioukov-Crisc Rua
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le plan g.'-nrial d'une politique comparée. Les recherches modernes, conduites par des savants aussi éminents que Fustel de Coulanges ou M. Seebohm, en arrivè-rent à la conclusion que les communautés villa-ec.ises ne sont en rien aussi primitives m aussi élémentaires qu'on le supp.»sait. Et aujourd'hui Topinion ,1e llenry-S. .Maine a été entièrement abandonnée ainsi qu on peut en ju-er par le livre de M. Baden-Pow,.!! • les Cmimunautc's villageoises dans VInde, livre qui constitue une préparation excellente pour comprendre l'origine du mir russe. Cette origine était en vérité multiforme; mais le caractère unique de la commune russe est sorti de ces din'érentes formes sous l'influence indiscutée de deux ao-ents puissants : l'autorité de l'Etat, en tout ce qui touche l'org^misat.on financière et administrative de la commune, et l'autorité du seigneur, en ce qui touche l'unité économique. Ces deux forces agirent dans le même sens. Quelques résultats de leur action combinée remontent jusqu'au x.v" siècle, et même au delà, d'autres ne se manifestent qu'au xviif siècle et même plus tard, tous aboutissant à la communauté villao-eoise russe actuelle. ^
Quelle que soit la genèse du mir russe, elle ne peut av(,ir la plus légère influence sur sa situation présente et sur son rôle l.itur dans l'organisation de la société russe. Tout ce que nous pouvons dire, c'est que les agents qui ont contribue a la création du mir sont maintenant en partie disparus ou en train de disparaître. Il n'y a plus dautorités seigneuriales pour diriger la commune, et les liens financiers de l'Etat sont bien relâches. Lentement, la tendance individualiste centrifuo-e augmente indubitablement dans le mir, en même temps que'îe développement matériel et moral de ses membres.
Pour un Etat, la question qui se pose en face de ce procédé de dislocation est : « Quelle doit être notre politique agraire^» Et le problème est aussi important qu'il est embrouil^ et difficile a resoudr," immédiatement. La position traditionnelle occupée parle gouvernement russe consistait en u.ie sorte d.^ socialisme d'Etat, qui coïncidait bizarrement avec le point de vue d une des fractions socialistes. Les terres des paysans étaient considérées comme appartenant •, l'Etat, c'est-à-dire h
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la nation. Partant de cette idée, il était très difficile de décider ce que signifiait leur rachat par les paysans émancipés. Devaient-elles être considérées comme leur appartenant en propre, ou bien comme propriété d'Etat, ainsi que Tétaient jadis les terres des paysans de la couronne? Et, si les lots rachetés devaient être considérés comme la propriété des paysans, étaient-ils la propriété individuelle de chacun d'eux, ou celle collective de chaque commune, c'est-à-dire ([uelque chose d'intermédiaire entre la propriété privée et la propriété d'Etat ? ^lalgré l'importance fondamentale d'une réponse nette, on laissa le problème sans solution. Il restait donc à le trancher par un compromis entre une législation nouvelle et les conditions réelles de la vie du pavsan. La législation sur ce sujet a été incertaine et changeante. Tout d'abord (après l'émancipation), elle favorisa les vues individualistes, mais recula devant leurs conséquences politiques. Sans proclamer formellement les terres des pavsans propriétés collectives des communes, elle agit conformément à cette idée en interdisant la vente des lots rachetés, en soumettant les partages de lots entre membres d'une même famille à un règlement strict, en rendant les revisions périodiques des partages obligatoires après un certain temps. Il semble pourtant qu'en pratique ces règlements soient souvent éludés et qu'ils n'empêchent pas le progrès de « l'individualisation » de la propriété foncière, aussi bien que la division des populations villageoises en riches et en pauvres : ceux qui ont plus que la moyenne et ceux qui en réalité ne possèdent rien. Les idées des paysans eux-mêmes sont divergentes et diffèrent principalement selon les conditions d'existence dans les diverses parties de la Russie. La culture n'a jamais été considérée comme une occupation rémunératrice en Russie, et le gouvernement, avec ses impôts et autres exigences, l'a complètement transformée en une servitude d'Etat, sorte particulière de « service public ». C'est là ce qui rendit l'existence de la communauté villageoise, avec sa responsabilité collective, si nécessaire au gouvernement. Mais, après l'émancipation, les conditions changèrent entièrement. Ce ne fut plus l'intervention de l'Etat, mais le profit et l'intérêt individuel qui gardèrent le peuple à ses anciennes occupa-
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tions, ou l'en éloignèrotU. Dans ces conditions, partout où la culture apparaîtra profltalile pour l'avenir, les tendances individualistes se développeront, et résistei' ii la dissolution de la communauté villageoise deviendra chose fort diflicile. Mais il existe, particulièrement dans le nord et dans l'est de la Russie, bon nombre de paysans qui se contentent de pouvoir vivre sur leurs terres sans en tirer aucun profil; pour ceux-là, généralement les plus conservateurs, la communauté villageoise traditionnelle sera maintenue pour bien des années à venir. Avant qu'il soit longtemps, cette différenciation dans les formes de la propriété deviendra tout à fait évidente; une législation « spéciale » deviendra alors nécessaire.
Mais nous ne pouvons poursuivre davantage cet intéressant sujet. Nous l'avons effleuré ici pour préparer le lecteur à comprendre les solutions qui ont été suggérées parles différentes fractions socialistes pour lesquelles la question du mir est une des plus, sinon la plus importante. Nous savons maintenant quelque chose de la situation juridique et économique des paysans. Voyons quelles sont leurs idées politiques et leurs aspirations. Ensuite nous arriverons à l'étude du mouvement révolutionnaire russe.
Nous ne pouvons nous attendre, naturellement, à trouver une conscience politique bien développée chez les paysans russes. Pourtant ils en ont toujours quelque peu. Les idées politiques, parmi eux, ont pris la meilleure forme pour se transmettre de vive voix parmi les plus illettrés : la forme d'une légende, d'un dicton populaire. Et, plus lents et plus simples étaient les moyens de transmission, plus forte était l'action des axiomes politiques sur l'àme populaire. Ces idées prouvèrent qu'elles étaient capables de vivre des siècles et de résister aux arguments les plus convaincants fournis par les événements historiques. La principale de ces idées fixes était celle du démocratisme de l'autocratie. Nous savons que cette idée joua un rôle important dans les théories nationalistes russes ; mais, indubitablement, elle représentait aussi une part importante de la conscience politique populaire. L'origine de cette idée est très ancienne : elle apparaît en même temps que la politique des princes moscovites, dirigée contre l'aristocratie du
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xvi'" siècle. Jean IV, le principal ennemi de l'aristocratie, laissa une impression particulièrement profonde dans l'imaginalion populaire par ses procédés sanglants et violents dans la lutte politique contre les ennemis du peuple et les siens. Des chansons populaires aiment à le représenter dans une attitude pittoresque, revêtu de la pourpre byzantine. Tout en agitant le sceptre impérial, il vocifère : « J'extirperai la trahison du sol russe ! » La « trahison », alors, signifiait l'indueuce politique de Tantique aristocratie ducale. Le tsar avait pleinement conscience de posséder la sympathie du peuple parce qu'il combattait les seigneurs. Il alla jusqu'à demander aux classes inférieures une reconnaissance formelle de sa toutepuissance, pour Taider dans sa lutte contre les grands. A cette fin, il se démit oificiellement du pouvoir et arrangea une sorte de réélection, tandis quil faisait en sorte que les représentants des différentes classes lui demandassent de reprendre sa dignité, à la condition expresse qu'il en userait librement avec ses ennemis et ceux de TEtat.
Tous ces événements produisirent une impression si profonde sur l'àme populaire que, même alors que la dynastie s'éteignit par la mort du fils de Jean, Théodore (1598), le peuple était prêt à reconnaître le premier imposteur qui se proclamerait le second fils du tsar, Démétrius (qui avait été poignardé dans son enfance pour laisser le chemin libre au beau-frère de Théodore, Boris Godounov), et cefut en vain que les quelques aristocrates qui restaient essayèrent d'employer cet interrègne à abolir l'autocratie. Ces aristocrates favorisaient ridée d'une constitution, avec une Chambre haute des « conseillers du tsar » et une Chambre basse représentant « tout le peuple ». Maisle programme politique des boyards russes était décidément impopulaire dans les masses. La tentative de l'élection d'un tsar bovard 'Basile Chouisky) gouvernant avec une constitution, s acheva en une mutinerie populaire, et le tsar boyard fut forcé d'entrer dans les ordres. L'autocratie, grâce à cette aide du pfuple, sortit victorieuse de cette première épreuve.
Nous avons déjii vu que la théorie d'une autocratie démocratique aimée du peuple ne correspond ii aucune réalité. Et
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le peuple, de très bonne heure, commença à s'en apercevoir. Le gouvernement moscovite déracina certainement l'aristocratie, mais en même temps il forma une nouvelle classe d'hommes de guerre, « les hommes de service », qui étaient encore plus dangereux pour les paysans'. L'idée originale était peut-être de transformer les paysans qui étaient asservis, eux et leurs terres, à ces hommes de guerre, en une sorte d' « ilotes » russes, c'est-à-dire de paysans d'Etat dont le travail et les revenus étaient taxés seulement d'un certain impôt déterminé par la loi au profit des soldats. Quelques publicistes russes conseillaient même au gouvernement de Jean W de ne pas laisser les hommes de guerre s'établir dans les villages qu'on leur concédait, mais de les obliger à vivre dans les villes où leurs paysans devaient subvenir à leur entretien ; ou encore de laisser les paysans payer les impôts directement au Trésor qui paierait alors lui-même le traitement des soldats. Mais l'organisation de l'Etat, h cette époque, était trop rudimentaire pour que cet arrangement fût possible. Ainsi, on laissa les hommes de sfuerre aaii' comme ils l'entendaient avec leurs paysans. Aucun article de loi ne protégeant ceux-ci, les premiers germes de l'esclavage apparurent bientôt dans les mœurs des seigneurs. Alors la conscience politique des paysans s'enrichit d'un nouvel élément : une protestation sociale contre leurs nouveaux maîtres. La première forme, pourtant, que prit cette protestation fut purement passive. Ce fut la fuite. Précisément, à cette époque, le gouvernement rendait quelque sécurité à la frontière méridionale, que troublaient d'ordinaire les incursions tatares, et c'est là qu'eut lieu cette colonisation du Sud que nous avons décrite dans le chapitre i^*". Les paysans mécontents quittèrent leurs seigneurs pour gagner les steppes; les plus audacieux et les plus désespérés se joignirent aux communautés cosaques près des embouchures du Don et du Dniepr, et ils commencèrent une longue lutte contre leurs anciens oppresseurs.
La fin de la dynastie (iSqS) fut, pour ces nouveaux colons, le signal d'une véritable guerre sociale. Le prétexte de ce soulè-
' Voir page 169.
vement parmi les paysans était d'abord de défendre les droits d'un « vrai tsar », c'est-à-dire du pseudo-fils de Jean IV; ensuite, de punir les boyards d'avoir tué Timposteur. Mais bientôt leur véritable projet et leur principal but devinrent évidents : c'était de chasser les riches et les puissants, les boyards et les marchands, de libérer leurs esclaves et de donner naissance à un nouveau régime d'égalité cosaque. Telles étaient, tout au moins, les promesses qu'ils faisaient aux serfs des boyards qu'ils voulaient soulever pour une révolte générale.
En face de cette situation, le gouvernement moscovite devait choisir entre deux politiques : ou défendre a la fois les serfs et les paysans contre les seigneurs, ou défendre les seigneurs contre ceux qui dépendaient d'eux. Naturellement, il adopta le second parti, publia des édits, prit des mesures contre la fuite générale des paysans et, finalement, les inscrivit (1648) sur une sorte de cens, comme une dépendance inséparable des terres concédées. L'insurrection du Sud fut novée dans des flots de sang et les villages des rebelles abandonnés au pillage des Tatars.
Tout ceci n'était pas pour donner aux paysans une opinion sensiblement meilleure du programme social de l'autocratie ; pourtant, à leurs yeux, l'autocratie était toujours démocratique et ils s'attachaient toujours ii cette opinion, que leurs seuls ennemis étaient les seigneurs, qui étaient également les ennemis de l'autocratie. Ils s'habituèrent à leur nouvelle situation de glebse ascripd — esclaves de la terre — en trouvant une explication optimiste qui leur fit regarder comme temporaire leur situation humiliante. Le tsar n'avait pas d'argent, pensaient-ils, pour payer les « hommes de service » par des appointements fixes ; c'est pourquoi, au lieu d'appointements pécuniaires, il leur donnait des terres avec des paysans. Leur idée était que, bien qu'ils appartinssent présentement aux seigneurs, leurs terres continuaient à leur appartenir et que, eux et leurs terres, aussi bien que la noblesse avec son service militaire, appartenaient à l'Etat. Ils étaient sûrs qu'un jour viendrait où le gouvernement trouverait d'autres moyens de récompenser ses guerriers
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et qu'alors leur ancienne « liberté » et leurs anciennes « terres » leur seraient rendues.
On peut imaginer aisément combien grandit leur espoir lorsque, après plus d'un siècle d attente patiente, l'heure de réaliser les promesses sonna enfin. La noblesse avant été libérée par Catherine II du service obligatoire, les paysans s'attendaient il recouvrer immédiatement leur « liberté » et leurs « terres ». Dans leur confiante attente, ils n'avaient pas remarqué que, déjà un demi-siècle avant cette époque, Pierre le Grandavaitentièrementchangé les termes juridiques de leur esclavage, — termes auxquels ils restaient si consciencieusement attachés. En eflet, depuis Pierre le Grand, les concessions de terres pouvaient être (détenues ou gardées indépendamment du service militaire que chacun était obligé d'accomplir, quelle que fût sa position sociale. En sorte que, quand Catherine II releva la noblesse de son obligation au service militaire, les paysans virent pour la première fois leur situation dans toute son horrible clarté. Ils étaient devenus les serfs des seigneurs, leur propriété privée, et non leurs serviteurs temporaires et la propriété de l'Etat, comme ils étaient autrefois '. Cela leur semblait impossible, incrovable, absurde. Sans doute quelque « liberté » avait été préparée aussi pour eux par l'impératrice; seulement l'ordre impérial avait sans doute été dérobé par les « hommes de service », les ennemis communs du tsar et d'eux-mêmes.
En quelques années, cette nouvelle croyance devint générale. Les aspirations des paysans s incarnèrent alors en un nouveau mouvement social dont le chef, Pougatchov, prit le nom du mari assassiné de Catherine II, Pierre III. Pougatchov leur avait expliqué qu'il avait été privé du trône par les nobles, précisément pour avoir voulu paver ces derniers en espèces et donner les terres aux paysans. Le service militaire devait être rendu volontaire, comme il l'était pour les Cosaques, et il ne serait plus nécessaire de paver les « hommes de service » nobles avec le travail et les impôts des pavsans. Ces explications et ces plans cadraient entièrement avec les idées poli-
' Voir page 17).
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tiques du peuple. Et, bien que la révolte de i^ougalchov s'étendit seulement dans les régions habituelles des révoltes paysannes, — dans les pays frontières alors en voie de colonisation, — il n'y avait alors pas un paysan en Russie qui n'eût aimé suivre Pougatchov et l'aider a faire triompher ses idées.
Cette fois encore, la révolte fut étouffée dans le sang; mais les paysans persistèrent dans leur idée, qui semblait être déduite logiquement de lenr histoire tout entière. Les deux ordres sociaux, seigneurs et paysans, avaient été au service de l'Etat; ils devaient être libérés tous deux à la lois de leur service. Et c'étaient constamment de petites insurrections de paysans dans tout le pays. D'année en année, ces insurrections et les troubles agraires se répétèrent avec une régularité pour laquelle un Quételet ou un Buckle n'étaient pas nécessaires. Il n'y avait aucun doute à ce sujet : l'esclavage en était la raison, l'esclavage devait être aboli. Ce fut donc l'attitude menaçante des paysans qui, ne laissant pas de repos au gouvernement, l'obligea finalement à procéder h l'émancipation'.
Mais le servage ne fut pas aboli comme les paysans l'auraient voulu. Ils demandaient simplement que leurs terres leur lussent rendues sans avoir à les payer et sans qu aucun lot fût diminué, tandis qu'on ne leur donnait (ju'une partie des terres qu'ils avaient été habitués à considérer comme les leurs, et qu'ils étaient obligés de payer, pour les lots qu'ils recevaient, de lourds « impôts de rachat » qui parfois engloutissaient tous leurs revenus.
Ainsi ce n'était pas encore la « vraie» liberté. La « vraie» liberté, la noblesse la dérobait! Les troubles reprirent dans les villages. Mais, cette fois, une nouvelle sorte d'hommes apparut parmi les paysans, — des hommes qui, prenant leurs idées dans la communauté des terres et la « vraie » liberté, les fondaient en une théorie qui semblait aussi bizarre et inquiétante que l'étaient leurs mœurs et leurs actes. C'étaient des étrangers dans le village, et, bien que certains d'entre eux
' Voir page i83.
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essayassent d'en parler le patois, leurs habitudes montraient malgré eux qu'ils n'appartenaient pas au peuple. Ils parlaient très bien de la terre, mais leur idée était que les paysans travaillassent en commun et se partageassent le produit collectif. Ce n'était pas juste. Après quelque hésitation, les nouveaux venus furent déférés aux autorités gouvernementales qui les connaissaient bien. C'étaient les « socialistes ». Quelques années plus tard, ces mêmes « sicilistes », comme les appelaient les villageois, tuèrent le tsar, ce tsar qui avait libéré les paysans. Alors ceux-ci comprirent ce qu'étaient ces socialistes; il n'y avait pas besoin de leur donner un nom étranger. C'étaient simplement les boyards^ les seigneurs qui vengeaient sur le tsar l'allront qu'il avait fait à leur classe, les mêmes seigneurs qui dérobaient au peuple la « vraie » liberté.
Quelque vingt ans après, cette situation changea complètement. Les hommes étrangers revinrent au village, mais on ne les reçut plus comme des étrangers, c'étaient maintenant des « stundents », sobriquet composé à la fois de « stundistes » et de « étudiants ». Les stundents étaient des personnes honorables ; indubitablement ils souhaitaient le bien du peuple. Quant au tsar, il était bon, lui aussi, mais il devrait se faire élire pour quelque trois ans, comme les échevins du village.
Ce ne sont là, naturellement, que quelques traits particuliers delà mentalité nouvelle des paysans. ^Nlais la façon de raisonner que nous venons de signaler étant de leur propre invention, ceci montre combien la pensée populaire a changé, en matière politique. Le temps n est plus où Tourgueniev, dans Terres i'ierges, représentait le héros de son roman remis aux autorités par les paysans qu'il avait essayé de convertir au socialisme. Aujourd'hui, les paysans font tout leur possible pour dérober les propagandistes à la police; et, lorsqu'on les met en demeure de remettre les brochures séditieuses qu'ils leur ont distribuées, ils répondent souvent par un refus formel. Pour les surveiller de plus près, trente-cinq mille policiers de campagne ont été spécialement créés par M. Plehve. Comment ce changement s'est-il opéré ? Nous allons rapprendre par l'histoire du mouvement socialiste russe.
L'origine du socialisme russe est, parmi tous les événements politiques du xix® siècle, le plus directement rattaché à la Révolution française de 1848. Sa théorie initiale est, de toutes les doctrines socialistes, la plus proche de Tanarchisme de Proudhon. C'est aussi une phase dans l'histoire du socialisme européen. La Révolution de 1848 marque le véritable moment où le radicalisme européen se fondit définitivement en socialisme proprement dit; ou, pour parler plus clairement, le moment où les chefs populaires comprirent, pour la première fois, que les intérêts du « prolétariat » étaient irrémédiablement opposés à ceux de la bourgeoisie. La Révolution française fut le dernier essai tenté pour confier la cause des travailleurs aux politiciens bourgeois, La faillite de cet essai semble prouver une fois pour toutes que les « masses » ne devaient pas avoir confiance dans le radicalisme politique. L'anarchisme de Proudhon semble n'être rien autre qu'une déduction logique de la même leçon de choses, La Révolution française manqua son but, déclarait-il, non pas parce qu'elle était formulée par des politiciens bourgeois, mais parce que c'était une révolution politique. Toute révolution politique est destinée à faire faillite parce qu'elle ne fait que changer le pouvoir, et le pouvoir — même le plus démocratique et le plus républicain, — est toujours conservateur. L'ordre économique actuel ne pourra être changé, que lorsque toutpouvoir sera aboli et que l'organisation des intérêts économiques sera laissée à l'initiative individuelle, c'est-à-dire au consentement mutuel des individus, membres de chaque commune. Aucune révolution n'est nécessaire pour accomplir ce changement, ou plutôt, la seule révolution nécessaire doit se faire dans les esprits ; à ce moment, l'ordre économique actuel sera naturellement et spontanément aboli. (' Les forces qui furent prises ii la société par un pacte économique lui seront rendues par un autre pacte économique, ))
Telle est, brièvement tracée, la doctrine ([Ui aida ii différencier les intérêts économiques des travailleurs, du radicalisme politique des politiciens bourgeois, et à établir une ligne de démarcation entre la révolution politique et le bouleversement social.
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Quelle réaction cette évolution produisit-elle sur les esprits des introducteurs du socialisme en Russie? Les deux leaders socialistes, — Herzen, écrivain puissant et penseur profond, et son ami Bakounine, le plus impulsif des deux et pour cette raison le mieux connu dans l'Europe occidentale, — voyageaient alors en Europe et observaient avec beaucoup d'intérêt les mouvements de la déniecratie européenne. Les deux amis l'abordaient avec la ferme résolution d'en admirer les actes les plus audacieux et lui prédisaient les plus étonnants succès. Pourtant, au lieu de cela, ils durent constater son avortement et sa faillite complète. En communion intime d'idées avec Proudhon, ils tirèreût des événements la même conclusion que lui, mais ils allèrent encore plus loin. Voici l'explication, spécifiquement russe, que Herzen lui-même donna de ce point de départ plus audacieux. Dans un de ses écrits, il dit :
Un penseur csl 1 Olre le plus indépendant du monde. Jilu vérité, qu C^lce qui pourrait 1 arrêter ? Le respect du passé .' Mais quel est le point de départ de l'histoire moderne russe, sinon Tentière négation du nationalisme et de la tradition?... D'un autre côté, le passé des nations occidentales peut nous servir de leçon, — mais c'est tout : nous ne nous croyons pas les exécuteurs du testament historique de ces nations. Nous partageons leurs doutes, mais leurs croyances nous laissent froids. Nous partageons leurs haines, mais nous ne comprenons pas leur attachement à l'héritage de leurs ancêtres. Elles sont tiraillées par des scrupules, retenues par des considérations secondaires que nous ignorons. Nous sommes indépendants parce que nous commençons une vie nouvelle. Nous sommes indépendants parce que nous ne possédons ri<>n, rien que nous puissions aimer. Tous nos souvenirs sont pleins de rancœur et d'amertume... Nous portons trop de chaînes déjà pour vouloir nous en mettre de nouvelles... Que nous fait à nous, fils déshérités que nous sommes, cet héritage de devoirs ? Pouvons-nous, en conscience, nous contenter de cette moralité usée, antichrétienne et anfihumaine que les nations occidentales n'invoquent guère que dans leurs discours et dans leurs sentences judiciaires ?i Quel respect pouvons-nous garder pour leur droit romano-gothique, cet! immense édifice, qui manque de lumière et d air pur. édifice réparé au moyen âge et repeint par une bourgeoisie affranchie ? Qu elles ne nous accusent pas d'immoralité, sous le prétexte que nous ne respectons pas ce qu'elles respectent. Peut-être demandons-nous trop, — et nobtiendrons-nous rien. Mais, en attendant, nous ne désespérons pas d atteindre le but pour lequel nous luttons.
Dans cette confidence pathétique de Herzen, nous touchons à la racine même du « nihilisme ». L'absence de conventions et de traditions, qui constitua un des traits du développement natio-
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liai russe, fut transformée en une théorie de supériorité nationale, par la génération de Herzen. Il est pourtant très important de remarquer que le « nihilisme », bien que particulier à la Russie comme disposition psychologique, en tant que théorie, est indubitablement d'origine étrangère. En Russie, ce ne fut qu'un reflet retardataire d'un mouvement qui avait eu son jour en France et en Allemagne \ Le nihilisme emprunta l'expression de sa théorie à Saint-Simon et h Ludwig Feuerbach. L'individualisme et le collectivisme, le matérialisme et k métaphysique étaient confondus dans la doctrine de ces précurseurs de la pensée moderne. « La réhabilitation de la chaii^ », certes, ne caractérisait qu'une partie du nouvel enseignement, mais elle montrait bien quelle partie était considérée alors comme la plus importante en pratique.
C était la négation complète du moyen âge en religion, en morale, en philosophie, en sciences. J'ai à peine besoin d'ajouter que cet enseignement n'avait rien de commun avec la pratique de « l'amour libre », auquel un ministre prussien se reporta récemment pour caractériser les anarchistes russes. Une imagination dépravée n'a jamais été en aucune façon le vice de la jeunesse russe. Tout en répudiant l'ascétisme chrétien, cette jeunesse inaugura une nouvelle forme d'ascétisme volontaire et d'abnégation qui furent qualifiés, dans leurs écrits, du nom de morale utilitaire. C'est pourquoi la Sonate à Kreutzer de Tolstoï ne fut pas écrite pour les jeunes gens russes et n'en fut pas comprise. C'était de la psychologie du i( high life », et eux étaient démocrates par conviction. A la \ génération suivante, ils devinrent démocrates de naissance. ; Ce fut surtout à cette époque, — c'est-à-dire vingt ans après I que Herzen avait lu Saint-Simon et Feuerbach, — que le nihilismeje pj^tvpique apparut en. Russie. Il suffit de lire sa Bible — le roman Que faire? de Tcherniehevsky, — ou les Mémoires de Sophie Kovalcvsky, pour- savoir ce qu'était '< l'amoui- libre » russe, et à quels sentiments chastes et touchants il était, en réalité, associé.
' Voir chapitre i".
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Mais, pour suivre le plan tracé au début de ce chapitre, n<»us ne pouvons nous arrùter à celte partie du mouvement — « rémanoipation de la chair » — pas plus ([u'ii rémancipation des autres f'h'nients de la personnalité. Cette phase individualiste des doctrines de llerzeu lut mise en lumière par M. I*isaref, le critique littéraire de" la génération suivante. Nous passons donc il son autre aspect, qui est le plus important pour le développement général de la vie publique en Pmssie, — le socialisme de Herzen.
Ici, comme dans ses théories touchant l'émancipation de la personnalité, Herzen n'était pas du tout libéré des doctrines courantes de son temps, si indépendant qu'il lût de la tradition européenne. Ses premières impressions se rattachaient à Moscou— son lieu de naissance — et dataient des environs de i83o — époque de ses études. Epoque où, comme nous l'avons vu, après la répression de la conspiration de Décembre (iSaS), toute vie politique était suspendue en Russie. Lintérèt intellectuel, se tournant alors ver» les questions de philosophie avait donné naissance au nationalisme philosophique, des slavophiles '. A côté de ce mouvement nationaliste était apparu un mouvement radical ". Mais les deux mouvements devinrent par la suite très opposés l'un à l'autre et tout à fait irréconciliables depuis 1 époque des « grandes réformes ». Pourtant. leur point de départ et leur idée fondamentale avaient été les mêmes : la pensée du peuple et la glorieuse destinée du peuple dans l'avenir ; ils étaient nés dans la même atmosphère de sentiments et de pensée et s'étaient développés dans la plus grande union durant la période la plus calme, de i83o à i845. Herzen dit dans ses Mémoires :
«< Les slavophiles et nous représentions une sorte de Janus à deux faces : ils regardaient en arrière et nous en avant. Pour le sentiment nous n'étions qu'un ; nos cœurs battaient avec la même lorce pour notre frère cadet le paysan, — dont notre mère patrie était grosse — . Mais, pour eux, c'était un souvenir et pour nous, une prophétie. »
' Voii- page 3!).
' Voir page 193.
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Il est impossible d'établir avec plus de clarté dans quel milieu se forma le socialisme russe. Il sortit delà couche sociale des hommes les mieux cultivés et les plus raffinés de la noblesse russe. Les paysans étaient, en réalité, pour eux des « frères cadets ». Leur sentiment était tout philanthropie et enthousiasme pour ces « frères cadets » et leur pensée était toute d'espoir pour la grande destinée du peuple et pour son avenir glorieux. Herzen et ses amis slavophiles étaient également d'accord sur la base principale de cette gloire future du peuple russe. Elle était dans la commune rurale russe. Mais leurs idées différaient sur l'esprit de cette institution. Les slavophiles considéraient la commune principalement comme l'expression nationale de l'esprit chrétien, esprit d'amour et d'humilité ^ Tandis qu'Herzen, par ses études à l'université sur les sciences naturelles et ensuite par ses lectures de Feuerbach et des hégéliens, avait été amené à ne plus croire au christianisme et à la religion en général. Bientôt il se forma cette idée, — particulièrement pendant ses voyages postérieurs en Europe, — que la commune russe avait un tout autre rôle dans l'avenir et qu'elle représentait en germe la société socialiste.
Les impressions qui fixèrent Herzen sur cette idée étaient les mêmes que celles qui avaient influencé Proudhon dans l'échafaudage de sa théorie. Tous deux tirèrent les mêmes conclusions négatives des événements de 1 848- 1862, en France, événements qui les avaient également désenchantés des révolutions politiques et du radicalisme démocratique. Herzê», qui admirait particulièrement Proudhon, adopta aussi ses idées positives quant a une issue possible pour les masses des travailleurs. Mais, sur la possibilité d'amener ce résultat dans l'Europe occidentale, Herzen se permit une conception indépendante. Sur ce point particulier, il « partagea les doutes » de ses amis européens, tandis que « leurs croyances le laissèrent froid ». Il ne croyait pas it la possibilité d'un bouleversement socialiste en Europe. Ses amis moscovites, les slavophiles, n'avaient-ils pas prophétisé déjà qu'il n'y avait rien a
' Voir page '38.
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altciidic dv la civilisation européenne et ([ue la seule chose qui lui restait i» (aire était de mourir d'épuisement ? Les observations pcMsoniK'lles de Herzen, — et c'était un observateur exlraordinairemenl profond, — le confirmaient dans son opinion qu aucun clianj^enjcnt radical ne d(;vait être imn^'-diatemcnt espéré dans l'Europe occidentale. Et ainsi, il était loin d'être aussi positif dans ses prédictions que dans ses critiques sur le présent.
Nous allons toucher maintenant à un point de la théorie de Herzen où les résultats d'une observation aiguë sont confondus avec des éléments d'hypothèse et de construction théorique. Une impression accidentelle, reçue dans sa jeunesse, semble lui avoir donné la clef de son explication du présent et de la construction de la civilisation européenne à venir. Ce ne fut ni une étude d'histoire ou de sociologie, ni un système philosophique, mais une image et une comparaison qui, de très bonne heure, l'amenèrent à son système. Il trouva cette iinaoe dans un roman, Ar/ninias. dont il avait même oublié le nom de l'auteur. C'était une description étincelante de l'ancienne société de Rome en décadence, que Herzen, comme tant d'autres avant et après lui, trouva d'une ressemblance frappante avec la société décadente de notre civilisation moderne. Quant au socialisme, — ne devait-il pas avoir exactement le même sens, pour cette société en ruines, que celui que le christianisme avait eu pour la civilisation si fière et si arrofifante de la « Ville éternelle » ? Et ici, des analogies sans nombre se présentaient h l'esprit de Herzen, et il ne se lassa jamais de se reporter ii ce double contraste : l'ancien monde et le christianisme, le nouveau monde et le socialisme. Mais où étaient les Barbares pour donner le coup de grâce a l'ancien monde et fonder le nouveau ?
Ce fut ici que la tendance réaliste — et pas le moins du monde mvstique — de l'esprit de Herzen céda à la tentation. Comme étudiant des sciences naturelles, il désirait ardemment ne pas prendre des idées pour des faits et des aspirations pour des possibilités. Pas d'action sans acteur, pas d'idée abstraite sans corps, pas de « série logique » prise pour une « série matérielle », tels étaient les principes fondamentaux de
son raisonnement en liistoire anssi bien qu'en politique. Mais cette tendance d'esprit lui joua un tour. Pas de christianisme sans Barbares pour lui venir en aide. Ce principe n'était-il pas aussi bien applicable au nouveau christianisme, le socialisme ? Si, selon la terminologie du dernier disciple de Hegel, l'Europe occidentale avait « survécu » a sa propre « idée » et était « sortie ainsi du cercle des choses possibles pour elle », de toute évidence l'histoire avait besoin de Barbares, de quelque sorte qu'ils lussent pour poursuivre sa route. Et pourquoi ce rôle de Barbares ne serait-il pas joué par un peuple dont le principe londamental dévie matérielle. — la commune, — correspond si étroitement à l'idée dominante du nouveau christianisme ?
Et, en vérité, n'était-ce pas là l'idée fondamentale de l'anarchisme de Proudhon, que les communes s'appropriassent les fonctions d'Etat et les remplissent suivant le principe du consentement mutuel et libre ? « La fonction politique de la société serait ainsi, suivant le plan de Proudhon, réalisée par la fonction individuelle et, dans ce cas, l'ordre social sortirait spontanément de la simple opération de l'échange. » Telle était la nouvelle route indiquée à l'humanité; il était peu probable qu'elle fût suivie par ceux qui passaient toute leur vie sous la loi de l'Etat. Mais les communes russes étaient justement ce qu'il lallait pour inaugurer ce nouveau mouvement historique. Elles avaient déjà préservé leurs membres de tous rapports directs avec l'Etat et, par conséquent, d'une reconnaissance implicite de ses lois. Le paysan russe, naturellement, se soumettait toujours à la force extérieure de l'Etat et de ses fonctionnaires; mais il ne se sentait jamais formellement obligé d'obéir à personne qu'à son propre mir et à ses élus. Le paysan russe est donc, comme membre de la communauté villaËreoise. socialiste (nous devrions dire communiste] de naissance, et il n'a besoin que de placer son propre « mot » (« mot» équivaut ii .s/oco en slave, il est supposé être de hi même racine que le terme <'thnique « slave ») ; ce sera le nouveau verbe (jui régénérera le monde civilisé. L'ceuvre messianique que la Russie doit accomplir pour la bénédiction de l'humanité est de montrer à celle-ci que la révolution
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sociali", el non politujiK', apport»' l<' saliil. I*!t vralineiil, si un iKiiiNcl ordre social doit résulter de eet t-clianfre prive, accompli par clia([ue ciloycii particulier el par chaque commune et corporation particulières, • pour leur usage propre », la tâche d'accomplir une révolution sociale devient très facile. Il ne sera plus nécessaire alors de suivre la route longue et détournée de la réforme politique, de la constitution, de la représentation centrale, ou même de la législation directe sur le peuple. Ces méthodes de délégations politiques du pouvoir. — même sous leur forme la plus démocratitjue, — ne conduisirent jamais au but désiré. Ce nest pas la lorme politique de l'Etal qui importe; l'Etat lui-même doit être changeât remplacé par une libre fédération de communes socialistes. D'autre part, les Slaves n'ont jamais aimé l'Etat; ils n'en fondèrent jamais un de leur propre vouloir ou de leurs propres ressources ; l'Etat leur est étranger '■ ; il sera annihilé par le triomphe même de la liberté ethnique, et la commune est déjà toute prête ii prendre sa place.
Telles étaient les idées et les théories que Ilerzen développa dans une série d'articles, pendant les deux premières années qui suivirent son départ de la Russie. En i85o il les réédita pour le public étranger dans ses livres : De Vaulre Rive et Lettres de France et d^ Italie (en traduction allemande). Grâce aux éléments nationalistes qu'ils contenaient, on ne devait guère s attendre h ce qu'ils rencontrassent une approbation unanime. Aux yeux d'un lecteur européen, et surtout d'un lecteur allemand, c'était du panslavisme, un appel à la conquête de l'Europe par les Cosaques. L'exagération du rôle de la commune russe semblait s'identifier avec la défense du servage des pavsans. Ce furent les raisons pour lesquelles Marx se déclara contre Ilerzen, bien qu'il no l'eût jamais connu personnellement. Nous noterons bientôt d'autres conséquences de cette querelle. En Russie, cependant, l'impression produite par les écrits de Herzen était d'autant plus forte qu'il ne faisait que construire sur des fondations philosophiques prises par sa propre génération et que, en son style énergique, il évoquait des
' Voir page 39.
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idées et des sentiments déjà très populaires dans l'opinion publique russe. Les disciples de Ilerzcn étaient recrutés parmi des gensquiavaient déjà étépréparéspar unBelinsky dans lapresse, par un Granovsky à l'université. Le seul fait que, dans l'enseignement de Herzen, la critique et Tappréhension du mal à venir dominaient toute théorie définie et tout programme positif contribuait beaucoup à rintluence universelle du « Voltaire russe », comme Bakounine. un de ses meilleurs amis, l'appelait. Bientôt, l'influence de Herzen atteignit son apogée, lors des désappointements amers que la guerre de Crimée souleva dans 1 opinion publique en Russie, et il fonda alors sa 67oc/(e, la première expression libre de l'opinion politique non interdite par la censure russe, dont l'influence était puissamment soutenue par le brillant talent littéraire du directeur.
Cette influence pourtant fut de peu de durée, précisément à cause de cette qualité de vague qui l'avait aidée dans son succès initial. Le programme positif formulé par Herzen consistait en trois points : AiTranchissement des paysans, liberté de la presse et abolition des peines corporelles. Avec l'émancipation des pavsans par le gouvernement, le point le plus important du programme de Herzen se trouvait réalisé, et il s'agissait alors de savoir si cette émancipation devait être considérée comme le premier pas vers la réalisation des aspirations socialistes proprement dites, et quels étaient les moyens les mieux appropriés pour arriver à un résultat complet. Nous verrons quelle fut la réponse de la nouvelle génération des socialistes russes. Mais, avant, nous devons examiner ce qu'était cette nouvelle génération, afin de mieux comprendre pourquoi la direction qu'elle prit fut entièrement différente de celle de Herzen et pourquoi celui-ci fut submergé par le mouvement qu'il avait lui-même provoque.
Nous voici maintenant — à l'époque des « grandes réformes » — aussi loin que possible des débuts du socialisme russe de i84o. La génération qui apparaît alors sur la scène politique prend une nouvelle orientation dans la vie politique et intellectuelle de la Russie. H y a tout un abime entre cette génération et celle qui la précède. Elles diffèrent jusque dans lesmoindres détails de leurs habitudes sociales: parleurs mœurs
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et leurs Idées, par leur façon de vivre et leur façon de penser, par leurs costumes et leur nourriture même. Ceux qui ont lu le fameux roman de l"(turguénicv, Pères cl Fils, se rendent Inen compte de ces diverf^ences. L'idée de ce roman naissait du choc de ces deux g(''nérations : entre les « pères », c'est-à-dire les hommes de 1840, la oénéralion de Herzen, de Bakounine et de Tourgueniev et leurs descendants, les hommes de 1860, les nihilistes proprement dits, dont Tourgueniev décrit si bien le type primitif dans son héros Bazarov. Le romancier obtint dans cette^œuvre la plus haute récompense que puisse atteindre une œuvre d'imagination : ses personnages furent discutés comme des êtres vivants, et la discussion fut d'autant plus ardente que les deux générations n'étaient pas épargnées. En somme, la vieille génération avait peut-être les meilleures raisons d'être blessée. Bien que Tourgueniev affichât, dans Pères et Fils des ressentiments personnels contre la nouvelle génération, il reconnaissait cependant ce qu'elle avait de bon. Pour lui comme pour ses contemporains de 1H40, les jeunes de 1860 étaient des étrangers, des ennemis presque. L amour-propre du romancier était offusqué comme son sentiment esthétique parleur allure et leur conduite ; cependant il ne pouvait pas ne pas constater leur force et se rendre compte de l'influence qu'ils exerçaient sur ce qu'on appelait alors la « Jeune Russie ». Lorsqu'on lui demanda un jour ses propres sentiments sur les héros de son roman, il répondit en parlant de Bazarov :
Il est le triomphe de la démocratie sur l'aristocratie... Si le public ne l'aime pas, et ne l'apprécie pas dans toute sa laideur, c'est ma propre faute. Cela veut dire que j'étais incapable de me rendre maître du type que j'avais choisi... La difliculté était d'en faire un loup et pourtant de le justifier.
Tourgueniev ne s'était pas trompé. La lutte des deux générations était bien une lutte entre l'aristocratie et la démocratie, entre la nichée bien nourrie et soignée à la maison et la bande afTamée des loups gris de la campagne. Devant cette nouvelle génération, Herzen, qui était, à l'exception de Bakounine, l'homme le plus avancé de la vieille, Ilerzen lui-même, malgré tout son enthousiasme pour les idées révolutionnaires, malgré son grand talent d'observation et l'élan de son style
brillant, devait être classé parmi les aristocrates démodes. Mais lui n'imita pas la modération artistique de Tourgueniev et répondit à la jeune génération par des philippiques mordantes.
Mais pourquoi toutes ces querelles ?
Qu'est-ce qui enflammait à un pareil degré les demi-dieux de l'ancienne génération ?
Tourgueniev avait encore raison. C'était la démocratie qui apparaissait maintenant en personne dans la vie comme dans la littérature et y apportait de nouveaux problèmes, de nouvelles sympathies et de nouvelles haines, n'ayant rien de commun avec les idées qui avaient agité la génération des « pères ».
Ce n'était pas tout à lait la démocratie, c était pourtant bien une démocratie qui était parfois très proche de la démocratie réelle.
Tourgueniev, Herzen, Bakounine, les slavophiles, — bref tous les écrivains et publlcistes, — avaient été jusqu'alors, à part une ou deux exceptions, des hommes de l'ancien ne noblesse. Mais alors apparurent au premier plan de nouveaux hommos appelés « raznochintsi )) ou hommes de sang mêlé, c'est-à-dire inférieurs, qui devinrent les chefs du mouvement. Un noble se sentait plutôt dépaysé parmi eux. Ce n'était pas sa faute, déclarait Herzen, s'il était né de parents nobles et élevé en conséquence. Il ne pouvait s'cmpccher d'être rafliné dans tous ses sentiments et dans tous ses actes. Tout cela, selon le nouveau point de vue, nétalt que « romantisme, esthétisme et sentimentalité », qu il fallait rejeter et remplacer par la simplicité ascétique des mœurs et par le « naturalisme » dans les idées théoriques. Quelques années plus tard, le gentilhomme avancé se rendit. 11 eut honte d'être noble et son sentiment prédominant devint celui d'un repenti. Le (( gentilhomme repenti », tel était le sobriquet même donné à ce type par le critique russe, Michaïlovsky. Son péché était le grand péché contre le peuple qu'il avait gardé en servitude si longtemps, tandis qu'il se raffinait dans des jouissances artistiques et perfectionnait son éducation. Il avait ii payer cette dette énorme, contractée par ses ancêtres et par lui-même, et son expiation était de se sacrifier pour le bien-être du peuple.
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En réalité, un « fçentilhomrae » faisait alors piètre figure en littérature. Le maître écouté était le ra-nocliinet?,, iils d'un prêtre, sinon d'un paysan. Son journal mensuel était le meilleur de Pétersbourg (le Contempordin). Tourgueniev fut bientôt relégué au lioiisky Viestnik de Katkov, dont il resta collaborateur jusqu'à ce que le journal libéral modéré Viestnik y'et'/o/JT/ apparût en 1866. « Au\ Jours fixes » du Contemporain (Sorremennik), le (ils mal dégrossi d'un prêtre, — son principal critique, Tchernichevsky, — apparaissait dans sa longue redingote noire ;i côte de Tourgueniev dans son costume à la mode; et l'hôtesse, femme démocratique d'un éditeur aristocrate, Panaiev, offrait à Tciiernichevsky un simple « gruau », tandis qu'on servait des mets délicats pour le gourmet qu'était Tourgueniev. Et le jeune plébéien, frais émoulu de l'école, n'était pas le moins du monde intimidé par la présence de l'écrivain classique ; au contraire, il entamait quelque conversation lort savante et coupait la parole au « gentilhomme » en train de raconter une spirituelle anecdocte. Il était encombrant et impudemment sûr de tout ce qu'il avançait. Pas l'ombre de scepticisme mondain, ni de badinage littéraire ou d'élégance artistique ; chez lui tout était franc et brutal, clair et concis, et désespérément prosaïque.
Devant de tels (( fils », Herzen ne voulait pas se rendre, avouer son repentir. Les objections qu il avait contre eux peuvent être ramenées à trois points principaux :
Premièrement, ils n'étaient ni si neufs, ni si originaux qu'ils le prétendaient, ces nihilistes de 1860. Herzen revendiquait pour les générations précédentes, celle des décembristes et la sienne, celle des socialistes de 1848, les « pétrachevtsi », une priorité dans le nihilisme. Dans un sens plus large, le nihilisme était, selon lui, « la reddition sans condition devant l'expérience, l'acceptation sans réserve de toutes les conséquences, quelles qu'elles puissent être, résultant de l'observation et imposées par la raison ». Nous savons qu'il voyait la source de cette disposition de l'esprit russe dans son indépendance de convention et de tradition. Et il avait raison, quand il revendiquait cette priorité du nihilisme pour les précédentes générations des intellectuels avancés russes.
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En second lieu, Herzen déclarait que ce qui était vraiment neuf et original dans le nihilisme particulier des hommes de 1860 n"était qu'une pose étudiée, une attitude prise délibérément afin de faire contraste avec les attitudes de la génération précédente.
Vous étiez hypocrites, nous serons cyniques ; vous n'aviez de moralité quen paroles, nous professerons le crime : vous obéissiez à vos supérieurs et vous fouliez aux pieds vos inférieurs, nous serons brusques avec tout le monde : vous vous incliniez devant les gens sans les respecter, nous les bousculerons sans leur demander pardon : votre sens de la dignité se réduisait aux honneurs extérieurs et aux conventions, notre honneur consistera à mépriser toute décence et tous les • points d'honneur ».
Ici encore Herzen avait raison en ce qui concerne les faits. Mais, dans sa colère, il ne sut pas reconnaître la signification entière du fait signalé par Tourgueniev, qu'il s'agissait de la première manifestation de la victoire de la démocratie sur l'aristocratie.
En troisième lieu, Herzen ne voulut pas admettre que c'était la démocratie qui parlait par la bouche de cette nouvelle génération, laquelle, en réalité, n'était pas composée de véritables paysans, mais d'(( hommes de sang mêlé ».
A chaque mot. à chaque geste, nous retrouvons en eux l'office, la caserne, le bureau, le séminaire. Leur grossièreté systématique, leur façon rude et insolente de parler n'ont rien de commun avec la simplicité inoffensive et douce du paysau. tandis qu'elles ont pluf d'un point commun avec les façons d'un clerc, d'un employé ou d'un laquais. Pour le peuple véritable ils ne sont que des étrangers, représentant la plus basse couche de son camp hostile, les paresseux, les déclassés, les fainéants, les Russes étrangers.
Même cette fois, Herzen n'avait pas complètement tort et, — à un point de vue purement sociologique, — ses observations étaient excellentes. Mais il ne connaissait pas ceux dont il parlait; sans cela il n'aurait pas contesté le rôle de partisans de la vraie démocratie aux pionniers de la littérature a populiste » russe : aux Pomialovsky, aux Levitov, sans parler de Tchernichevsky et de Dobrolioubov.
Et ce fut ici que Bakounine intervint. De toute sa génération il était le seul qui se sentît quelque titre h jouer le rôle
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de médiateur et il abimdonna finalement son ancienne position pour en prendre une nouvelle. Ainsi, Bakonnine représente une transition hès importante entre les hommes de 1840 et ceux de 1 8(>o ; c'est lui qui transmit le legs du socialisme anarchique de llerzen aux premiers révolutionnaires de 18G0. Dans une de ses lettres de 1867, Bakonnine écrit :
Non, Ilcrzoïi ! quels que soii'ul les loris do la içénéralion aclui-lle. ello csl inliiiiincnl au-dessus de vos Kalkov et do vos Tourgueniev, d'aulanl plus au-dessus d'eux qu en la bafouaul ceux-ci lui font encore plus d'honneur. Il y a dix ans, et même seulement cinq ans. lorsque vous étiez vous-nièuu- un chef audacieux et que vous vous moquiez pas mal de 1 opinion des gens d'esprit étroit et d'opportunisme semi-officiel, vous u aui'iez jias prononcé des paroles si elfrayantes, effrayantes pour vous, parce qu'elli's sont séniles... Il est vrai (]u il y a chez les hommes de la nouvelle génération, pris individucllemenl, bien des choses déplaisantes, irrégulières, même malpropres et pourtant très naturelles, puisque la vieille morale, fondée sur la religion, a été détruite pour toujours, sans qu'une nouvelle morale soit encore reconstruite et soit même loin de l'être. Cette absence de morale se fait doublement sentir dans le milieu de nos pauvres réfugiés sans cxp('rience, grâce à ce malaise de l'émigration que vous avez, avec une i-omarquable maîtrise, si bien étudié et décrit dans vos Mémoires. Mais tout ceci ne doit point vous empêcher d'apprécier les grandes qualités de ces nouveaux venus et leur véritable passion pour l'égalité, la justice, la liberté et la raison. Passion qui en a déjà conduit une dizaine à la mort et dos centaines sur le chemin de la Sibérie. S il y a des vantards et des phraseurs parmi eux, il y a certes aussi des héros... Vous pouvez penser ce que vous voudrez, Herzen. A mou avis, ces gens grossiers, laids, et parfois très désagréables, ces pionniers dune nouvelle vérité et d'une nouvelle vie, sont lui million de fois au-dessus de vos fantômes respectables.
Et, dans une longue et très remarquable lettre du 19 juillet 186G, que je regrette de ne pouvoir citer tout entière, Bakonnine établit une ligne de démarcation entre Herzen et lui dans ces dernières années. Cette ligne est en même temps celle qui sépare l'opposition pacifique du mouvement révolutionnaire en Russie. Tandis qu'il reproche h Herzen de prendre il partie et de sermonner le tsar (dans sa Cloche), Bakonnine avoue que, quelques années auparavant, il a lui-même adressé au tsar un projet pour la convocation d'une Zemski Sobor. Mais en dehors diin vague désir pour une constitution ', ce qu il donne comme une « circonstance atténuante », il
' Voir page 20.5.
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prétend maintenant n'avoir jamais cru à la possibilité d'en obtenir une. Tout essai de transaction avec le gouvernement et le tsar, tout espoir de réformes démocratiques accomplies par la monarchie, sont dénoncés maintenant par lui avec la même àpreté qu'employaient ses collègues européens de r« Internationale w et les héritiers de Tanarchisme proudhonien à persécuter et à exterminer les tendances bonapartistes. Il préconise la séparation définitive et fondamentale de la cause de la démocratie sociale avec tout élément bourgeois. Il répudie le socialisme d'Etat comme une alliance déguisée, de même qu'il s'était opposé, pendant les mêmes années, au socialisme d'Etat révélé par les théories de Marx et des hommes de son parti dans r« Internationale ». Un tsar démocratique, représentant des zemstvos, est un rêve impossible, — quand bien même ce tsar serait Herzen lui-même. C'est l'institution elle-même qui est mauvaise et non la personne. Abolir l'institution, l'Etat lui-même, et n'accepter de compromis avec personne, tel est le seul vrai, le seul but digne de la lutte.
Je sais que vous détestez le mot « Révolution », mais il est impossible d'avancer sans révolution. Sous prétexte d'être pratique, vous formulez une théorie impossible pour faire un bouleversement social sans bouleversement politique '. Cela est aussi irréalisable qu'une, révolution politique sans révolution sociale; toutes deux vont ensemble"-.
Peut-être la ligne ainsi tirée était-elle plus visible, comme il arrive souvent, pour celui qui attaquait que pour celui qui avait à se défendre. Il n'y avait, dans les raisonnements de Bakounine, aucune idée. qui ne fût, en même temps, celle de Herzen; et, presque toujours, l'idée était empruntée aux écrits de ce dernier — quelquefois même en leurs propres termes. Mais Bakounine souhaitait voir Herzen logique et tirer les conclusions de ses propres prémisses. « La logique est la seule puissance », disait-il. « Soyons logiques et nous serons forts, sinon dans le présent, du moins dans un avenir qui est
* C'était, comme nous le savons, la théorie de Proudhon. Voir sa critique de la « Révolution », dans sa lettre à Marx.
' C'est la position prise par Bakounine dans sa luUe contre Mai-x accusé de ne demander qu'une révolution politique, ce qui était regardé comme une trahison des intérêts des ouvriers.
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peut-être pliis pioche que nous ne pensons. » Pour Herzen, h côté de la logique des idées, il y avait aussi la logique des faits; mais il n'était pas certain de soumettre la seconde à la première, et c'est pourquoi il accusait Bakounine de les confondre toutes deux, obéissant en cela à son tempérament. Il était désormais déterminé à « précéder toujours la société d'un pas, jamais de deux », tandis que Bakounine, jusqu'à la fin de ses jours, s'attacha à l'idée que le peuple — non la société — était, en tout temps, prêt à réaliser le dernier mot de son propre anarchisme et à marcher au premier son d'une trompette révolutionnaire'.
Il est certain que l'idée centrale de Bakounine, — celle d'un bouleversement prochain, — est déjà exprimée dans les écrits de Herzen. Mais, de la part d'un historien observateur, elle y prit la forme d'une prophétie obscure, d'un cataclysme universel devant apparaître dans un avenir plus ou moins éloigné. Pour Bakounine, cette idée ne devait pas servir de menace, mais devait être examinée de plus près, h la lueur des événements contemporains ; bien plus, c'était le but vers lequel on devait marcher.
Ainsi, dès sa première apparition sur la scène politique, en 1848, nous voyons Bakounine prendre position. Il essava de faire entrer dans l'action les « Barbares » des prophéties de Herzen et s'occupa d'amener une révolution chez les Slaves autrichiens et allemands, ce qui fournit un bon prétexte à Marx pour l'accuser lui, et ses amis, de panslavisme. Puis il disparut complètement pendant une douzaine d'années, avant été arrêté, condamné deux fois à mort et jeté dans la forteresse de Pétersbourg pour jusqu'à la fin de sa vie. Cependant, huit ans plus tard, on l'exila en Sibérie, d'où il s'enfuit en Amérique. Il réapparut en Europe avec ce même rêve d'une révolution slaA'e donnant le signal d'un cataclysme européen (1862). La révolte polonaise se préparait alors et Bakounine fit tous ses efforts pour la rattacher aux premières tentatives révolutionnaires en Russie, tandis qu'il s'efforçait d'entraîner Herzen dans celte entreprise désespérée, malgré la conviction
' Voir son rôle dans le soulèvement de la Commune à Lyon, en 1S70.
de ce dernier qu'elle était condamnée d'avance à un échec complet. Son rôle, dans cette révolte, écœura Herzen au point de lui faire abandonner la ligne d'action politique qu'il s'était tracée. Mais il avait été trop loin pour se garder la fidélité de ses anciens amis modérés et pas assez pour gagner la confiance sans réserve de la jeune génération. Tout le monde l'abandonna. Avant la fin de i863, le tirage de la Cloche tomba de 2,:">oo a 5oo exemplaires. Les « vieux amis » devinrent pour la plupart conservateurs, les nouveaux amis étaient révolutionnaires. Les uns suivirent Katkov et Aksakov; les autres, Bakounine et Tchernichevsky.
A ce moment critique, Bakounine réussit ii garder son influence et put ainsi se survivre h lui-même. Il abandonna son rêve slave et même, pour quelque temps, répudia sa foi en la commune russe. Après plusieurs années d'obscurité, il réapparut comme organisateur d'une nouvelle conspiration internationale pour tenter une révolution sociale immédiate. Absorbé dans sa lutte contre la démocratie sociale de Marx, et fomentant de temps ii autre quelque soulèvement local, il réussit à saisir deux nouvelles chances d'influencer le jeune mouvement révolutionnaire en Russie : la conspiration de Netchaiev et le mouvement a Vers le peuple » de i8t3.
C'est ainsi que, tout on parlant de Bakounine, nous avons été si loin dans le mouvement russe que nous ne pouvons poursuivre notre narration et rester dans les limites de la piopagande littéraire des émigrants. Pour constater les résultats de cette propagande et observer l'agitation révolutionnaire actuelle, il nous faut revenir a la Russie de 1860.
Depuis longtemps, les idées de socialisme n'étaient plus une nouveauté en Russie. Quand Ilerzen, en i834, fnt exilé de Moscou sous l'accusation de saint-simonisme, il n'était pas le seul saint-simonien. Il appartenait a un cercle de jeunes étudiants qui avaient un culte pour le souvenir des conspirateurs (f décembristes » et qui embrassèrent avec enthousiasme l'idée de réforme sociale.
En 1848, un autre cercle de jeunes lettiés, de professeurs et d'olliciers, fut découvert par la police, les « pétrachevtsi », ainsi appelés du nom de leur leader, Pétrachevsky. Toute leur
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activité politique consistait à discuter les nouvelles productions de la littérature socialiste européenne. Ils faisaient le plan d'une émancipation des paysans et rêvaient d'introduire les c( phalanstères » de Fourier en Russie. Sous l'impression de la révolution de Février en France, le gouvernement les punit sévèrement et, simplement pour leurs discours, les condamna à la prison et it la déportation. Nous avons vu autre part que, bien qu'adversaires de la politique du gouvernement, ils n'étaient pas hostiles, de parti pris, à celui-ci. Môme quelques-uns d'entre eux devinrent plus tard nationalistes et réactionnaires (par exemple, Danilevsky et Dostoïevsky). Mais la génération de 1860 était formée d'éléments tout dill'érents. Elle aussi s'attachait à l'idée d'une révolution sociale, de préférence à une révolution politique ; elle aussi répudiait le libéralisme pour le socialisme. Mais elle parlait du socialisme des générations précédentes comme Proudhon (et après lui, iNIarx) en auraient parlé; elle le condamnait comme utopique et les raisons qu'elle faisait valoir pour le condamner étaient celles des Français en 1848. La révolution sociale devait s'accomplir, non par la philanthropie, mais par la force réelle des couches sociales qui y étaient personnellement intéressées. Cette nouvelle orientation que l'apparition du prolétariat avait donnée au socialisme européen était provoquée en Russie par l'émancipation des paysans.
En effet, Herzen et, après lui, Bakounine n'avaient-ils pas déjà cité la commune des paysans russes comme le prototype, comme la cellule organique ou l'unité structurale de la future reconstruction socialiste de la société ? Le paysan russe n'était-il pas, pour ainsi dire, socialiste de naissance, puisqu'il était membre de la commune villageoise? Naturellement, la commune russe n'avait pas encore appris le socialisme pur ; ses membres ne travaillaient pas en commun et ne partageaient pas les fruits de leur travail. Mais ces méthodes pouvaient être appliquées en peu de temps, puisque la commune avait déjà adopté le principe fondamental du socialisme : la possession collective de la terre, — instrument principal de la production agricole. On attendait avec confiance de voir la coopération agricole évoluer d'elle-même, comme résultat de
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la ruine prochaine des petites fermes isolées et du triomphe de la culture en grand, ce qui rendait nécessaire l'usage des méthodes coopératives.
Devant ces brillantes perspectives, la tâche de la jeune génération semblait très claire et définie. Cette tâche avait été signalée aussi par Herzen et confirmée par Bakounine. Les socialistes russes n'avaient pas à imiter les « libérateurs » du radicalisme européen en donnant le signal d'une révolution politique. Ils n'avaient pas davantage à agir comme les socialistes utopiques, en imposant au peuple leur propre plan d'organisation future. La commune russe seule devaittout décider pour l'ordre social futur. L'unique tâche laissée aux classes instruites était simplement la tâche destructive qui devait laisser le chemin libre à l'action du peuple. Cela se comprenait de soi-même que le vieil édifice de l'Etat devait être balayé. La seule question était de savoir si le peuple remplacerait l'Etat par une « fédération par en bas », en communes libres, ou s'il enverrait des représentants h une « assemblée du pays ».
Les espoirs excessifs que fit naître la possibilité d'une participation active du peuple au mouvement tracé par les radicaux russes de 1860 peuvent sembler enfantins et incompréhensibles, car ils étaient dus à un manque total d'expérience. Pourtant, les révolutionnaires ne lurent pas les seuls à se faire ces illusions; le gouvernement russe, lui-même, crut à la possibilité, sinon au succès, dune révolution agraire. Il faut chercher l'explication de cette idée générale dans les circonstances exceptionnelles de l'époque. L'excitation causée par l'émancipation des paysans atteignait son apogée et une révolution se préparait en Pologne. L'état d'esprit général peut être caractérisé par une citation d'une brochure contemporaine, intitulée le Grand Russe, qui est une des premières productions de la presse russe clandestine, publiées dans l'intérieur de la Russie même.
La brochure, après avoir donné aux intellectuels russes l'idée d'adresser une pétition au tsar (nous avons vu qu'il y avait à ce moment une épidémie de pétitions), lui demandant de convoquer des représentants du peuple pour élaborer une constitution, continue ainsi :
Nous verrons (|iicllc' imiji-cssioii notre proposition |)roflnira sur les classes instruites et. (juaud nous aurons la certitude qu elles n'osent rien faire, nous n aurons plus le choix. n«jus serons obligés d'agir sur le peuple lui-nièinc. 1! laudiM lui tenir un autre langage et discuter avec lui dilIV-i'enls sujets. Xoiis ne pouvons l'elarder davantage notre projet; si li^s classes insti-uiles ne \culenl pas lairc une opposition paciliqui» qui forcera le gouverMcniiMil à idiniiner de lui-niènie les causes de révolte avant le piMnten)|js de 186!. le peuple se soulèvera pendant l'été. Les patriotes seront incapaliies de prc'-vcnir ce soulèvement ri leur seul devr)ir sera de piciidi'e soin (|in' l.i ( Ducliisiou en soil nlii<' au pays.
Que dov;iil-il tlotic ;ti'iivcr au piinlr-mps de 1 <S(i,^ .' Pour le compieiidre. nous devons entrer dans fjiielcjiies détails sur réinaneipalioii des paysans.
Quand, en iHjj, la question de 1 «'niancipation des paysans lut, pour la première fols, mise sur le tapis, les radicaux russes, — Tchernlchevsky, le critique du Contemporain, en tête, — exposèrent deux conditions nécessaires h une solution utile : 1° que les paysans soient libérés avec leurs terres et 2° que, pour leur part, on leur lasse payer aussi peu que possible, ou même rien, — les propriétaires étant, dans tous les cas, payés par l'Etat. Ils voulaient que le rachat des terres fût obligatoire et basé sur le principe de rexpropriatlon pour cause d'utilité publique. Ce moyen fut cependant considéré comme trop radical et rémancipation fut faite sur le principe du consentement libre entre les seigneurs et leurs fermiers. L'Etat régla seulement l'étendue minima et maxima des parts qui devaient être rachetées dans chaque localité. Même cette solution fut accusée, par la noblesse, de démagogie et de socialisme '. En fait, les propriétaires réussirent à donner à leurs paysans aussi peu de terres que possible, tout en les leur faisant payer le plus cher possible '.
Les avocats radicaux du peuple n'avaient pas besoin d'attendre la publication de la loi d'émancipation pour s'apercevoir que leurs espoirs étaient déçus. Les hommes comme Milloutlne, — les « démaoooues » du gouvernement, — furent regardés par les radicaux comme de vulgaires pêcheurs en eau trouble, comme de simples arrivistes; et, malgré tout
' Voir page 197.
■ Voir pages j3o et suivantes.
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ce qu'ils firent pour détruire les prétentions des propriétaires, ils furent incapables de satisfaire les démocrates. Tchernichevsky lui-même préférait retarder la tentative de libération, plutôt que de la voir s'accomplir sur les données proposées. Cependant le projet de loi franchissait toutes les étapes de la procédure légale et devenait loi. Le dernier, le suprême tribunal était dès lors le peuple lui-même. Accepterait-il?
Tchernichevsky et son parti étaient sûrs que non. L'état d'esprit des paysans libérés semblait confirmer l'attente des radicaux. Les paysans gardèrent le silence tant que la loi fut en préparation, mais, après sa promulgation, ils furent, comme on la vu, complètement désappointés et alors les troubles agraires commencèrent. 11 y eut du sang versé.
Ce n'était pas encore, cependant, le genre de révolution agraire que les radicaux désiraient. Mais ils expliquaient le retard du soulèvement général, en se reportant à une clause spéciale de la loi, suivant laquelle les relations entre les seigneurs et les paysans devaient être conservées pendant deux ans encore. Cet état de choses temporaire finirait donc au printemps de i863, et c'est ainsi que le signal, pour le soulèvement général, qui devait être donné originellement en 1862, à 1 occasion de la fête du millième anniversaire de l'Etat russe (862-1862), fut remis par les radicaux ii i863. Pendant ce temps, la révolution devait être préparée et facilitée par les classes instruites et, à cetefï'et, l'organisation secrète du Grand Russe leur avait adressé les lignes précédemment citées.
Ce furent surtout des jeunes gens qui répondirent à l'appel, la plupart étudiants des écoles supérieures. La longue série de soulèvements d'étudiants qui ne s'interrompit jamais depuis lors fut inaugurée, en 1861, par des démonstrations dans les universités de Pétersbourg, Moscou et Kazan. Les étudiants des deux sexes commencèrent du premier coup une large propagande socialiste qui s'adressait surtout aux gens des basses classes : ouvriers, soldats et paysans. Le meilleur moyen d'atteindre ces gens était l'école populaire. Les écoles régulières, pour les basses classes, venaient d'être établies par les zcmstvos; mais, pour faire face au besoin immédiat, de nombreuses V écoles du dimanche » pour les adultes furent ouvertes, par
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ilr jtimcs enthousiastes, ihms les principales villes. Des lelations plus intimes avec les classes laborieuses étaient ohlenues par Tonverlure d'ateliers de toutes sortes, établis d'après le principe de l'association; des biblioliii-ques gratuites étaient fondées afin de diriger les lectures du peuple, et des cercles, ])our apprendre à s'instruire et ii se servir soi-même, furent également créés afin de développer rintelligence et le ijienètre matériel des jeunes propagandistes eux-mêmes. Au début, aucune organisation n'e.vistait pour l'exécution de ces projets. L'enthousiasme général qu'avait provoqué l'émancipation dans la jeunesse russe, enthousiasme qu'entretenaient les journaux radicaux, fut assez fort pour donner aux activités de la jeune génération une impulsion homogène. Mais, de très bonne heure, les éléments les plus actifs commencèrent à se combiner et à former des cercles secrets. Leur action première est très peu connue, mais il apparaît que leurs programmes faisaient des progri's rapides en radicalisme et en précision. Des efforts constitutionnels pour une « Zemskaïa Douma » (tel était le nom d'une société secrète) furent remplacés par un projet plus radical, celui du C.i-and Russe, que nous avons cité plus haut. Ce projet conduisit au programme révolutionnaire lui-même de l'organisation, « Terre et Liberté », qui visait immédiatement à un soulèvement agraire. Les membres de cette organisation prétendaient être plusieurs centaines à Pétersbourg et près de trois mille dans les provinces; mais Herzen prit ces nombres pour ce qu'ils étaient, c'est-à-dire pour un simple « bluff ».
« Une sorte de première base d'organisation a été jetée en Russie, disait-il. Avec du temps et du silence, on aurait pu faire de ces éléments épars un ensemble solide, mais, en fait, rien n'a encore pris forme et le moindre accident peut retarder l'œuvre pour une génération. » Ces craintes furent exprimées quand les révolutionnaires polonais entrèrent en communication avec la société « Terre et Liberté » afin de s'en servir pour leurs propres buts. Nombre d'officiers appartenaient a cette société, et ils promirent de faire cause commune avec la révolte polonaise.
Herzen, cependant, désirait que les leaders polonais atten-
dissent jusqu'à ce qu'on eût donné le signal de la révolution qui se préparait. Malgré les efforts de Herzen, les Polonais ne voulurent pas attendre. Ils déclarèrent que les tendances de la société « Terre et Liberté » étaient de répandre ses idées parmi le peuple, au moyen de la propagande écrite et parlée, afin d'atteindre aussi son but, même s'il (allait attendre pour cela des dizaines d'années, mais qu'eux étaient tout a fait déterminés h ne pas attendre si longtemps. Et cette décision des Polonais semble avoir rencontré des partisans chez certains membres delà société « Terre et Liberté», tout au moins chez Bakounine, qui désirait un soulèvement immédiat et mettait son influence personnelle dans la balance. L'année suivante (i863), tandis que Bakounine partait pour son expédition navale [cià Stockholm), on tenta de provoquer une insurrection générale des paysans, dans la région de la Volga qui semblait convenir particulièrement pour un mouvement agraire, toutes les anciennes révoltes de paysans du xvii" et du xviii^ siècle s'y étant faites.
Une proclamation fut donc lancée sous la forme d'un manifeste impérial. Nous avons vu comment les paysans émancipés étaient convaincus qu'un tel manifeste existait, mais croyaient que les fonctionnaires et la noblesse le leur avaient caché. Ce manifeste, qui rappelle beaucoup ceux de Pougatchov* proclamait la liberté complète pour les hommes de toutes les classes, et garantissait, sans paiement aux paysans, les droits de propriété complète sur leurs terres. L'armée devait être dissoute et les soldats rentrer dans leur pays où on leur promettait des lots gratuits venant des terres d'Etat. La capitation et la conscription étaient abolies, les fonctionnaires du district et de la province devaient être élus par le peuple et enfin, la population fut invitée ii se révolter, si les autorités locales refusaient l'exécution de ciît ordre du tsar. Quatre conspirateurs, tous officiers, répandirent dans les villages de six gouvernements, des exemplaires du faux manifeste. En même temps, quatre autres officiers devaient fomenter la révolte à Kazan, principale ville de la moyenne Volga, s'emparer des arsenaux,
' Voir page 263.
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du trésor et ensuite, au moyen des bateaux de la Volga et de l'Oka, établir des coniniunications avec la région de la propagande et organiser une armée populaire ii l'endroit le plus éloigné de la révolte, dans le voisinage de l'Oural (à Perm et ;iViatka).Le plan était aussi audacieux que naïf; néanmoins, les axiomes théoriques, ci-dessus mentionnés, laissaient espérer le succès, et le plan fut mis à exécution en même temps que la révolte polonaise. Mais les propagandistes furent pris par la police dans la première semaine de leur voyage, et quatre membres du complot payèrent leur enthousiasme de leur vie. Cet échec n'arrêta pas l'activité de la jeunesse universitaire, particulièrement celle de INIoscou et de Pétersbourg. Dans divers cercles d'étudiants, la question de révolution sociale en Russie fut ardemment discutée, et les orateurs prirent parti pour l'une ou l'autre des opinions que nous avons constatées dans l'organisation de « Terre et Liberté ». Les uns voulaient atteindre leur but par un entraînement graduel du peuple aux idées de socialisme afin que la révolution vînt d'elle-même. D'autres, pensant qu'aucun entraînement n'était nécessaire, voulaient une révolution immédiate, amenée par les partisans intellectuels des intérêts du peuple, même au moyen de la violence'. Une organisation complète se forma ''i865^ pour développer les plans du premier groupe qui formulait ainsi son programme d'action :
i*^ Propagande parmi les paysans avec la nationalisation de la terre comme principe fondamental ; 2° révolte des paysans contre les propriétaires, la noblesse et les autorités en général ; 3'^ fondation d'écoles, d'associations, d'ateliers (de reliure, de couture, etc.) comme moyen d'entrer en communication avec le peuple ; 4'^ bibliothèques et écoles gratuites, organisation de différentes sociétés dans les provinces, sur le principe du communisme et dans le but d'attirer de nouveaux membres (tout ceci devant être dirigé pai- la société centrale de Moscou) ; 5'^ propagande socialiste dans le peuple par les maîtres d'école et les étudiants des séminaires théologiques (écoles secondaires' ; 6'' propagande dans les régions de la Volga, en se servant des facilités de locomotion sur le fleuve ^il n'v avait pas à cette époque de chemins de fer. excepté de Pétersbourg à Moscou).
Quelques membres du premier groupe de « l'Organisation » voulaient aller dans d'autres parties de la Russie, dès le prin-
' .\insi les deux principaux courants du socialisme russe apparaissent déjà vers 1860; nous verrons plus tard le développement ultérieur de chacun d'eux.
temps de 1866 afin de commencer une propagande pacifique. Mais ils n'eurent pas le temps de mettre leur plan h exécution, car ils furent remplacés par le groupe prêt a employer des moyens terroristes.
Les principaux fonctionnaires du gouvernement soupçonnaient fortement que quelque plan défini, tendant au terrorisme, avait été élaboré par la société après (ju'elle eut reçu la nouvelle de la formation d'un (( comité européen », ayant pour but le meurtre de tous les monarques d'Europe. Cet absurde soupçon a pu s'être fondé sur ce fait réel qu'un des leaders du groupe, l'étudiant Khoudiakov, était parti pour l'étranger en i865, où il avait fait la connaissance de Bakounine et d'autres réfugiés. Le « comité européen » peut avoir été une des deux « alliances » que Bakounine fonda en Italie (très probablement celle delà «Fraternité internationale ») et qu'il considérait lui-même comme les mères de l'Internationale. En tout cas, l'attentat commis par un membre de « l'Organisation », Kaiakozov, contre le tsar, le 5 avril 1867, semble avoir été conçu d après sa propre initiative, sans le consentement et même contre le vœu des autres membres.
Cet attentat eut pour résultat de faire découvrir la société au gouvernement. Trente-quatre membres furent mis en accusation et la plupart d'entre eux envoyés en Sibérie. Avec les officiers ci-dessus mentionnés, ce furent les victimes de cette nouvelle génération dont Bakounine parlait dans sa lettre à Herzen'. Elles ne furent pas les dernières.
Bientôt après le procès de « l'Organisation » (qu'on appelle souvent aussi le cercle d'Ichoutine, du nom d'un de ses chefs) il y eut un nouveau procès politique où les accusés furent encore plus nombreux (84). C'étaient presque tous des étudiants des différents établissements d'enseignement supérieur de Pétersbourg et de Moscou. Leur « leader » lui-même, Netchaiev, homme d'une très forte volonté, était étudiant et maître d'école. Bakounine, qui crut un moment avoir trouvé en lui l'homme <lont il avait besoin, le dépeint comme un grand ambitieux, téméraire pour lui et pour les autres, un homme
' Voir page 379.
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qui identifiait la révolution avec lui-même et n'aurait pas hésité h trahir on ii sacrifier «[ni que ce fut (y compris Bakounine) au moment propice, si c'eût été nécessaire pour la réalisation de ses projets ; un fanatique, en un mot, mais qui valait mieux qu'un V égoïste ordinaire »,
L'alliance de Bakounine avec Netchaiev servit d'arme utile à ses ennemis, car ce fut grâce à elle que Marx lui infligea une défaite h « l'Internationale ». L'usage qu'en fit Netchaiev se comprendra facilement en lisant le programme suivant où il exagère les théories de Bakounine :
Le seul but do la « Société » est la libération complète et le bien-être du peuple. Mais comme la « Société » est convaincue que ce but ne peut être atteint que par le coup de balai d'une révolution populaire, elle emploiera tous les moyens possibles pour développer et répandre les maux les plus capables d épuiser la patience du peuple et de rendre nécessaire un soulèvement général.
La « Société » ne comprend pas la révolution populaire comme un mouvement réglé sur le classique modèle européen. Ce mouvement, qui ne s'arrêtera pas devant la propriété et les traditions de l'ordre social, ne s'estimera pas satisfait de la destruction d'une certaine forme politique pour, simplement, lui en substituer une autre et établir ce qu'on a appelé l'état révolutionnaire. Une révolution ne peut être salutaire pour le peuple que si elle déracine tous les éléments de lElat, extirpe toutes les traditions d'ordre social et détruit toutes les classes sociales en Russie.
Ainsi, la « Société » n'a pas l'intention de greffer sur le peuple une organisation venue d'en haut. Sans doute, une organisation sortira du mouvement populaire et des événements de la vie. Mais ce sera l'œuvre des générations futures. Notre œuvre, à nous, est uue destruction terrible, complète, universelle et sans pitié.
C'est pourquoi, lorsque nous approchons le peuple, nous devons avant tout nous unir aux éléments qui, depuis l'époque de la fondation de l'empire moscovite, n'ont jamais cessé de protester contre tout ce qui se rattache à l'Etat, directement ou indirectement : la noblesse, le fonctionnarisme, le clergé, les corporations et les usuriers. Unissons-nous avec le monde des brigands, les seuls vrais révolutionnaires en Russie.
P'aire de ce monde une force irrésistible et dévastatrice, tel est l'ensemble de notre tâche, de notre organisation, de notre idéal.
Nous devons ajouter que toutes ces horreurs ne devaient pas être reléguées dans un avenir éloigné et obscur. Elles devaient être accomplies en une seule année, en 1869.
En mai 1869 l'activité ^^^ plus résolus devra se concentrer sur Pétersbourg et Moscou ainsi que sur les autres villes universitaires. Durant cette période, une revendication devra être préparée et réalisée dans les
établissements denscignement supérieur; celle de la liberté de réuuion. A partir du mois de mai, l'activité se transportera dans les villes des provinces et des districts et se concentrera surtout sur la petite bourgeoisie, les étudiants en théologie, etc.. A partir du mois d'octobre, la propagande se portera dans le peuple, grâce aux forces réunies des membres de province et de Pétersbourg.
Enfin le 19 février i8jo, anniversaire de réinancipation, la révolution sociale devait éclater. A cette date, ce qui restait des obligations des paysans envers leurs anciens seigneurs expirait selon la loi d'émancipation, et la masse du peuple devait se lever de sa propre initiative. La société devait être prête à fournir son aide qui consisterait à détruire toutes choses et toutes personnes pouvant compromettre le succès d'une révolution populaire spontanée (les ennemis supposés de la révolution étaient appelés le « parti impérial »).
Vers le milieu de 1869, Netchaiev partit à l'étranger et, sur son affirmation que tout était prêt pour une révolution en Russie, reçut, par l'intermédiaire de Bakounine, les fonds nécessaires déposés chez Herzen par un émigrant russe. Il revint en septembre et organisa parmi ses que]([ues disciples une succursale russe de 1' « Internationale ». Dans les derniers jours de novembre, il obligea ses disciples, hypnotisés par la puissance de sa volonté, h tuer un de leurs compagnons Ivanov, le seul qui résistât à l'influence morale du leader. A la suite de ce meurtre, les membres du cercle furent arrêtés et Netchaiev s'enfuit en Suisse d'où, après deux ans, il l'ut extradé par le gouvernement suisse comme criminel de droit commun.
Ainsi s'acheva le mouvement révolutionnaire des années 1860 à 1870. Les révolutionnaires de cette période-là jouaient grand jeu et risquaient leur vie sur un coup de dé, mais le jeu n'était dangereux que pour eux-mêmes. Le contraste entre la réalité et le sens qu'ils en avaient était si grand et si évident que leur jeunesse inexpérimentée, leur enthousiasme et leurs théories sur le socialisme inné du paysan russe, toujours prêt à la révolution, pouvaient seuls les aider ii sauter par-dessus le gouflfre.
La révolution russe était encore au maillot. Elle était née pourtant etbientôt nous étudierons sa croissance. En tout cas, sa
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péilodo prcliisloiique prit lin avec le complot de Netchaiev.
L'iiu'xpt'iiciico et reiitluiusiasine ne devaient certes pas disparaître dans la péiiodc suivante, mais li-s « axiomes » lurent remplacés. L'exa<^éralion mùme de l'anarchisme de Bakounine dans le programme de Netchaiev rendit, par réaction, tous les mouvements postérieurs plus socialistes.
Le prof^ramme de Netchaiev ne s'était imposé a ses disciples que parla force dt> sa personnalité. Fleurs dépositions pendant le procès montrent que beaucoup parmi eux nourrissaient des vues tout il fait dillérentes sur le progrès de la révolution russe.
Nous avons vu (|ue ces idées modérées existaient déjà dans les orcranisations secrètes de i8()a, 18GJ et i865. L'échec de l'entreprise de Netchaiev (it réapparaître ces courants ;i la surface, sous la lorme de théories nouvelles.
La crovance naïve que la révolution devait être laite immédiatement par le peuple lui-même et qu'on n'attendait rien des classes instruites, sinon d'ouvrir le chemin, ne résistait pas à l'examen. Il fallait donc essayer de nouvelles théories en prenant pour point de départ, soit le peuple, soit les classes instruites. Le premier mouvement se rattache au nom de Lavrov, le deuxièmr est connu sous celui de Tkatchov, Ces deux hommes s'elVorcèrent île résoudre le problème posé par la faillite de l'anarchisme de Bakounine et du jacobinisme de Netchaiev. Tous deux, eu constatant le résultat de la j funeste expérience de 1860-70, étaient d'accord sur ce point: que la révolution sociale était impossible présentement. Mais chacun d'eux portait son attention sur une partie différente de cette conclusion : « La réi'oluliun sociale est impossible, disait Lavrov, alors faisons de la propagande soc'vdle ». « Non, répliquait Tkatchov, la révolution sociale est impossible alors faisons une révolution polili(juc. »
Si différents que peuvent sembler ces points de vue, il est facile pourtant de reconnaître en tous deux l'influence puissante de Marx, l'intraitable ennemi de Bakounine. L'iniluenee de Prouhon «'^tait maintenant ii son déclin. Le projet de ^larx devait prendre sa place dans l'esprit des chefs révolutionnaires.
Avec l'influence croissante des idées de Marx, ses deux théories principales, auxquelles Bakounine avait fait une telle opposition, furent acceptées. La première était que le nouvel ordre de choses devait se dégager de principes bien plus puissants que ceux engendrés par une conspiration secrète, puisqu'ils ont pris profondément racine dans le développement même de la société capitaliste actuelle. La seconde, que le bouleversement devait s'accomplir au moven du pouvoir politique dont les ouvriers se seront tout d'abord emparés, et ainsi la réforme politique devait précéder la réforme économique et sociale. Mais, comme la première idée était encore trop nouvelle pour être bien comprise du premier coup, et que la seconde avait été jusque-là considérée comme une hérésie fort dangereuse, le « marxisme » ne pouvait être accepté complètement. En effet, différents éléments de la théorie de Marx furent empruntés par les deux doctrines opposées et ils furent développés de telle façon que les doctrines devinrent irréconciliables. L'idée d'un bouleversement politique, antérieur il la révolution sociale, fut esquissée dans une variation du vieux jacobinisme par Tkatchov. Quant à l'idée du développement spontané d'un nouvel ordre social, Lavrov se l'appropria, mais l'entremêla bizarrement de bakounisme, toujours en faveur de la doctrine « populiste » courante. Naturellement, Lavrov faisait de l'opposition i» Bakounine, mais le résultat de son opposition fut de faire de sa propre doctrine une sorte de compromis entre les opinions courantes et la critique plus audacieuse de Tkatchov. Cependant, par la suite, il fui forcé de prendre dans une plus large mesure les opinions de ce dernier.
Tkatchov, qui entre 1860 et iHyo avait (ait partie du cercle de Netchaiev, pensait toujours qu'une révolution devait être laite maintenant ou jamais. Il partageait l'appréhension de Tchernichevsky sur la force croissante du capitalisme en Russie et il pensait que le meilleur moyen d^e la prévenir était de bouleverser l'Etal au moyen d'une conspiration et d'inaugurer une nouvelle ère de réformes sociales venant d'en haut. « Mais c'est alors la révolution politique qui relègue au second plan les revendications du peuple, la tâche du socialisme », répon-
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claif Lavrov. Et il ilcmanda solennellement aux jeunes gens russes de la générallon qui «grandissait :
S'ils voulaient suivre le iiiiiuc clicuiiu cjue ces conslitutiouualislcs qui pouvcut aussi t'ornici" une eouspiratioii afin de liiiiilor le pouvoir impérial par une assemblt'e représentant tous les Russes el qui ncdemandenl qu'un treiii à l'absolutisme et des garanties libérales. S'ils oubliaient, eux, qu'on trompait toujours le peuple ciiaque (ois qu'une alliance entre le parti populaire el la bourgeoisie" se concluait et s'ils pensaient qu il y avait quelque chose de commun enti-cî une révolution sociale et une révolution pour une constitution libérale! Non! répoudait-il à sa propre question. Soit que le temps doive ou ne doive pas venir pour une révolution, soit que ce temps vienne avant ou après la formation d'une bourgeoisie en Russie '.... la révolution c[ue nous cherchons doit être populaire el sociale. Elle doit être dirigée, non seulement contre le gouvernement, mais son but ne doit pas être uniquennMil de remettre le pouvo en d'autres mains ; elle doit renverser complètement toutes les fonda lions économiques du présent ordre social.
Kt, par crainte d\in bouleversement « blanquiste », Lavrov recula jusqu'aux assertions initiales de Tanarchisme pur. « Le pouvoir d'Etat, avec qui que ce soit, est hostile à l'état de choses socialistes » et « peuvent seulement devenir membres de l'organisation socialiste, ceux qui veulent combattre le gouvernement avec l'idée de laciliter le soulèvement populaire, afin que l'Etat se translorme directement en une autocratie de communes populaires, de réunions populaires, de groupes populaires.
La seule idée de centralisation (( était abhorrée par cette génération ». Le fédéralisme, que Tkatchov considérait comme une utopie, était toujours en honneur parmi eux.
Cependant, tout en restant attaché aux vieilles erreurs de doctrine, il était impossible à Lavrov de suivre les anciennes erreurs de l'action révolutionnaire. Son activité antérieure, comme professeur et écrivain sociologue, Tempèchait de montrer une trop grande confiance dans la révolution russe. Il ne pouvait penser que la seule tâche des révolutionnaires fût de procéder à la destruction immédiate du parti impérial et des institutions existantes. Pour rendre la victoire durable, une longue préparation, un long enlrainement étaient nécessaires,
' Possibilité qui. selon Lavrov, avait été démontrée par l'Europe occidentale.
et il n était pas juste, selon Lavrov, d'appeler les gens simples sur les barricades, afin d'y risquer leur vie au hasard. S'il était vrai que ce qu'il y avait à changer devait l'être par le peuple, celui-ci devait apprendre dabord h se transformer lui-même; il fallait le rendre socialiste, puisque 1 expérience avait prouvé qu il n'était pas ce qu'on espérait : socialiste de naissance. Le résultat de ces idées fut de changer totalement l'opinion sur le rôle des a intellectuels », c'est-à-dire de la jeunesse socialiste dans la révolution à venir. Leur rôle ne devait plus se borner à quelques mois d'agitation préparatoire, au simple lait de « rendre le chemin libre » pour l'explosion qui se préparait. Ils devaient entrer en contact plus intime et plus suivi avec le peuple lui-même, aulieude travailler dans les classes instruites ou de ruiner les hautes couches sociales. Et, tout d'abord, ils devaient étudier de près tout ce qui touchait le « grand inconnu », le peuple; ils devaient apprendre de lui ce qu'il était, afin de mieux accomplir leur tâche et de lui enseigner leur propre savoir, leur idéal social de l'avenir.
Une expérience subséquente fit modifier à Lavrov sa théorie, par l'introduction de certains éléments de « centralisation » qu'il avait tout d'abord opiniâtrement répudiés. Il en arriva à comprendre que tout mouvement révolutionnaire nécessite une organisation plus serrée et une discipline plus étroite que ne le demandait la théorie courante du fédéralisme. Il admit même que, loin de détiuire l'Etat, il serait nécessaire de le préserver, même au w lendemain de la Révolution », et il remitindéfiniment le jour où l'anorchisme devait réduire l'Etat à néant. Mais toutes ces concessions ii 1' « odieuse centralisation » étaient autant d'hérésies que rien ne pouvait justifier, pas même la théorie de l'Etat, « mal nécessaire, » à laquelle maintenant Lavr(jv avait recours. Examinons donc les événements révolutionnaires pour comprendre comment ce changement graduel dans les vues de Lavrov s'était accompli.
Une sorte de prologue idyllique au drame terrifiant de la Révolution russe des dix années suivantes, se joua en 1872-j.) à Zurich. C'est là que la jeunesse russe, composée surtout de jeunes filles, se rassemblait en grand nombre, à cause des dilficultés qu'elles rencontraient pour étudier dans les universi-
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les russes et dans liinpossibilité complète, poui' les femmes, d'acquérir en Russie une éducation supérieure. Les deux chefs révolutionnaires — Lavrov et Bakounine — y vinr(;nt aussi et un échange de vues iort animé eut lieu, suivi de publications qui eurent un écho dans les universités russes dès l'automne de 1873. Ici, Lavrov défendit sa thèse de la nécessité d'un entraînement préalable pour les révolutionnaires et d'une propagande préparatoire dans le peuple. Cette thèse fut vivement discutée, puis condamnée, en général, par la jeunesse enthousiaste, trop impatiente d'arriver à l'œuvre principale : la révolution sociale. L'expérience de la génération précédente n'existait pas pour elle et de simples théories restaient sans influence. Lavrov soutenait que, puisque la révolution sociale devait être consommée dans les communes villageoises, il fallait qu'elle fût le résultat d'une propagande complète dans ces communes, et non l'aboutissement d'émeutes populaires, fondées sur la supposition que le peuple russe était déjà socialiste. A ces assertions les « bakounistes » répliquaient que les émeutes mêmes étaient un des meilleurs moyens de propagande et ils pensaient qu'elles étaient la meilleure introduction à une révolution générale. En tout cas, une idée fondamentale était hors de la question : c'est que les révolutionnaires devaient travailler dans le peuple et, pour ce, devaient apprendre à le mieux connaître. Ils devaient <( aller au peuple », qu'ils eussent 1 intention d'organiser des émeutes ou de luire une propagande pacifique de socialisme; qu'ils fussent « bakounistes n ou « lavristes ». Et sur ce sujet, le petit nombre des « jacobins », même avec Tkatchov ne fit pas exception.
Conformément aux vues des éléments anarchistes et fédéralistes, partisans de cette théorie, il n'y avait aucune organisation centrale du mouvement. Ce mouvement était tout à fait spontané comme l'avait été celui qui s'était déjii produit dix ans auparavant. Il s'était lormé dans des cercles isolés et de là s'était répandu à travers la Russie tout entière. Quand le mouvement commença, des cercles d'amis intimes existaient déjà depuis quelque temps et avaient favorisé, par difVérents moyens, la propagande socialiste. Le cercle pétersboupgeois de a Tchaïkovtsi » par exemple, commença par fournir des
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livres utiles pour lu lecture à la maison et Téducation par soimême. Le cercle moscovite de Dolgouchine tenta de fonder une presse secrète et de distribuer des brochures aux hommes du peuple qu'on pouvait connaître. Les cercles méridionaux d'Odessa et de Kiev, plus radicaux dès le début, furent les premiers (1871) ii essayer de l'agitation directe parmi les ouvriers des usines. Cette méthode fut d'ailleurs adoptée dé très bonne heure (1872-73) par la jeunesse révolutionnaire de Pétersbourg, puis (1874-75) par le cercle d'amies moscovites revenues de Zurich. Ces activités isolées se canalisèrent en 187^-74 dans le mouvement « Vers le peuple ».
Les Mémoires tfitn révolutionnaire par Pierre Kropotkine révèlent le fait qu'une œuvre d'organisation s'était accomplie dans l'hiver de 1873-74, préparation à la croisade célèbre de l'été de 1874. Kropotkine, Stepnïak et quelques autres membres du cercle Tchaïkovtsi avaient une large part dans cette activité considérable qui comprenait : l'établissement des communications entre le cercle de Pétersbouro; et les or^anisations provinciales ci-dessus mentionnées, la composition de brochures pour le peuple, leur impression à l'étranger et leur passage en fraude à la frontière, la direction d'une large correspondance avec une centaine de centres disséminés à travers dix-huit provinces de la Russie d Europe, en même temps la direction d'une importante propagande parmi les ouvriers pétersbourgeois. s'assemblant dans quatre succursales. Kropotkine écrivait également son mémoire formulant les principes directeurs du nouveau mouvement. La révolution sociale — c'est-à-dire le bouleversement des institutions sociales existantes et de l'état économique — était regardée comme le seul but possible du socialisme russe. La propagande parmi les paysans et les ouvriers était considérée comme le meilleur moyen de préparer une telle révolution. Les jeunes gens qui avaient rompu toutes relations avec la classe instruite — non seulement en théorie, mais en pratique — en répudiant toutes les habitudes de la vie raffinée et en partageant le sort de l'ouvrier étalent les seuls dignes de répandre la propagande. On reconnaissait que les émeutes locales n avaient qu'un sens tf éducationnel » et on dissuadait les gens de les organiser, par
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crainte de perdre de vue le principal but qui était le soulèvement général. Pour tout ceci, une organisation était considérée comme nécessaire; mais elle devait être fondée strictement sur le principe fédéraliste de l'égalité des membres et la publicité de la procédure, avec l'exclusion absolue de tout ce qui ressemblait aux métbodcs de Netchaiev, — sujétion, mensonge et violence. Aucune organisation secrète existante (y compris l'Association internationale des « ouvriers ») ne devait être acceptée, puisqu'il était avéré queleparti révolutionnaire russe devait se développer spontanément parmi le peuple russe luimême.
Avec si peu de préparation, avec une organisation si faible, un immense mouvement fut commencé. Un de ses chefs, Stepnïak dit :
Ou ne vit jamais rioii de semblable ni avant, ni après. Ce fut plus une révélation qu'une propagande. Tout d'abord, le livre ou l'individu qui avaient poussé telle personne à se joindre au mouvement pouvaient être retrouves ; mais bientôt cela devint impossible. Ce fut une clameur formidable qui s'éleva sans que l'on sût d'où elle partait, appelant tous les hommes de zèle à la grande œuvre de rédemption du pays et de 1 humanité. l]t ceux-ci, ayant entendu cette clameur, accablés sous la douleur cl l'indignation de leur vie passée, se relevaient abandonnant maison et famille, richesses et honneurs, se jetaient dans le mouvement avec une joie, un enthousiasme, une confiance qu'on ne peut éprouver qu'une seule fois dans sa vie et qui, perdus, ne se retrouvent jamais.
Je ne parlerai pas des nombreux jeunes gens et des jeunes femmes des plus hautes familles aristocratiques, qui travaillaient quinze heures par jour dans les usines, les ateliers, les champs. La jeunesse, selon le proverbe, est toujours généreuse et prêle au sacrifice. Le Irait le plus caractéristique du mouvement fut d'être éminemment contagieux el de s'étendre même à des iiommes d'un certain Age. qui s'étaient dé-jà créé une situation à la sueur de leuis fronts tels que des juges, des médecins, des officiers, des fonctionnaires : ces derniers n'étaient pas parmi les moins enthousiastes.
Pourtant, ce n'était pas un mouvement politique ; cela ressemblait plutôt à un mouvement religieux et en avait tous les éléments contagieux et absorbants. Les gens ne cherchaient pas seulement à atteindre uu but spécial, pratique, mais aussi à satisfaire un sentiment de devoir, une inspiration pour ainsi dire, les conduisant vers leur perfection morale.
A la fin du printemps de 1874 toute discussion cessa brusquement dans les cercles de la jeunesse révolutionnaire. La période des discours était passée : il s'agissait de l'œuvre proprement dite. Les vêtements des travailleurs — hottes, chemises, etc. — étaient préparés llévreusement. Ou entendait de brèves questions, des réponses laconiques ; « Où? — « A
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rOural » — « A ia Volga » — d Dans le Sud » — « Vers le Don », etc. On échangeait de chaleureux souhaits de succès, de fortes pressions de mains... « Le printemps s'achève, il est grand temps... » Et ainsi, comme une étincelle électrique, cette clameur « Vers le peuple » courait dans la jeunesse. Et tous ces hommes, sûrs d'eux-mêmes, pleins d'audace et en plein éveil, bien que sans amis et sans organisation, s'élancèrent en pleine vue de l'ennemi, dans la bataille.
Le nombre de ces propagandistes que connut la police était d'un à deux mille ; le nombre de ceux qui leur était sympathiques et de ceux qui leur fournissaient des aides était beaucoup plus élevé. Cependant le but et les moyens de la grande majorité d'entre eux étaient incertains et flottants. Ils s'attendaient î\ ce que tout s'éclairât au premier contact de ce peuple avec lequel ils avaient soit de « ne lairo qu'un ». Ils étaient parfaitement conscients de leur ignorance totale des paysans. Ils les approchaient avec des sentiments de déférence et d'humilité. Ils s'attendaient h prendre des leçons et a recevoir la lumière du peuple lui-même, — à apprendre sa sagesse, plutôt qu'à lui enseigner leur propre science. Ce n'était pas le moins du monde la nécessité de se dérober à la police qui les faisait apparaître au milieu des populations rurales en costume de paysan. Ils croyaient que c'était le meilleur moyen de se faire comprendre et de gagner la confiance du peuple. En outre, ils avaient grand'peur d'être pris pour les ennemis du peuple, les « seigneurs ». Leur déguisement était de la sorte aussi bien un moyen de propagande (|u'une nécessité morale. Ils préféraient même s'habiller comme les plus pauvres des villageois, afin d'avoir l'air de vagabonds et de pauvres. Parfois, ils se faisaient passer pour des illettrés.
Le résultat du premier contact des propagandistes avec le peuple lut un amer désappointement, aussi bien pour les paysans que pour eux-mêmes. Evidemment, les paysans n'étaient pas satisfaits des conditions de leur émancipation et demandaient une nouvelle libération: mais ils ne songeaient pas à combatire poui- elle et attendaient patiemment que cette nouvelle libération leur fût donnée, dans un avenir plus ou moins éloigné, par le tsar lui-même, quand enfin « il saurait la vérité sur eux et sur la façon dont les nobles dérobaient sa « libération » au peuple ». Certes, ils nourrissaient l'espoir
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d'un part;ige généiiil des terres et ils écoutaient avidement le propagandiste aussi longtemps qu'il leur parlait de la terre ; mais, dès que colui-ei conimcncait ii ahorder la fjuestion du socialisuie piopr<Mnenl dit, ils paraissaient entendre parler d'une chose qui ne les concernait pas ; ils ne comprenaient simplement pas. Leurs ell'orts étaient plutôt individualistes que communistes. « Que ferais-tu? demanda un jour un des propagandistes (lélïabov) à un paysan qu'il crovait entièrement converti à la doctrine socialiste, si tu possédais 5oo roubles ? — Eh bien ! j ouvrirais un cabaret », répondit le paysan.
Quelques mois, parfois même quelques semaines dexpériences de ce genre étaient suffisantes pour convaincre les jeunes gens que leur propagande dans les villages était sans espoir. Les partisans de la propagande comme les partisans de l'émeute étaient donc complètement désappointés, les premiers de trouver le peuple si ignorant, les autres de le voir si peu disposé à prendre le chemin de l'action. Les socialistes s'étaient bien attendus à trouver le peuple non préparé pour une révolution sociale immédiate^ mais ils vovaient nettement maintenant que même une préparation a la révolution sociale future était beaucoup plus diilicile qu'ils ne se l'étaient généralement figuré. Pour avoir prise sur le peuple il fallait évidemment une méthode beaucoup plus pratique.
Mais que devaient être ces méthodes de propagande plus pratiques ? Les réponses différaient suivant les doctrines. Les propagandistes, ou les lavristes (qu'on appelait ainsi improprement), commencèrent alors it se rendre compte que, tant que la propriété communale existerait, il serait inutile d'espérer un mouvement quelconque de la part des paysans et que les ouvriers seuls étaient capables de comprendre la pure doctrine socialiste. Mais ce parti ne formait qu'un petit cercle à Pétersbourg. Ses membres s'appelaient lavristes parce qu'ils avaient aidé Lavrov h londer son journal En Avdiil. ^lais nous savons que Lavrov, après avoir émigré, développa une doctrine se rapprochant bien plus de la doctrine courante et donna bientôt sa démission de rédacteur, prétextant être en désaccord avec le cercle. La grande majorité des révolutionnaires
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était avec Lavrov (et Bakounine) contre les « lavristes » et n'était pas disposée à renoncer à sa foi première dans la commune et à abandonner les paysans. La seule leçon qu'elle tirait de Téchee de r8-3-74 était que, pour entrer en contact plus intime avec le peuple, les propagandistes devaient changer leurs façons de le traiter. Si le peuple ne pouvait pas être amené au niveau du « socialisme pur », ils devaient s'abaisser au niveau de la compréhension du peuple. M. lélïabov exprimait ainsi cette idée :
La courte période pendant laquelle ils allèrent au peuple a prouvé que leurs efforts ne repi-ésentent qu'une science livresque et purement doctrinaire. Mais, d'un autre côté, la même expérience a montré qu'il y a bien des aspects de la conscience populaire sur lesquels on doit porter une soigneuse attention. Considérant donc que, dans les difficultés actuelles créées par le gouvernement, il était impossible de rendre l'esprit du peuple entièrement socialiste, les socialistes sont devenus « populistes »... Ils ont résolu d'agir au nom des intérêts reconnus par le peuple, non plus au nom de la doctrine pure, et ainsi ils resteront sur le sol ferme de la vie réelle et des efforts conscients du peuple. De rêveurs métaphysiques ils sont devenus positivistes.
De ce nouveau point de vue, les méthodes de propagande de 18-4 étaient tout simplement enfantines. « Les temps ne sont plus, écrivait alors un des révolutionnaires, où tout jouvenceau à peine sorti de Tadolescence pouvait s'imaginer qu'il deviendrait un agent utile dans le village et qu'il aiderait la cause populaire en remplaçant simplement son linge fin et son costume européen par la bure grossière d'un vêtement de paysan. » Et un autre révolutionnaire s'exprime en ces termes pour caractériser la propagande de 1873-74 : (( Je suis désolé d'être obligé de reconnaître que nos propagandistes parcouraient simplement la Russie, ne se fixant nulle part, sous prétexte qu'ils étaient tombés dans des milieux peu sympathiques. En menant une vie de paresseux parmi les travailleurs, ils croyaient malgré cela faire quelque chose d'utile et dépensaient sans profit des milliers de roubles pour leurs excursions démocratiques. »
La seule conclusion pratique à tirer de ces critiques est que ces simples excursions en guenilles et sous un déguisement n'étaient pas capables d'établir un contact intime entre lesintel-
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lectuels et le peuple, (le qu il fiillait, c'était un travail professionnel et continu au milieu du peuple : travail de forgeron, de meunier, de charpentier, de sage-femme, d'instituteur, de médecin. Pour atteindre ce but, il fallait fonder des établissements permanents dans les villages.
Une autre conclusion, tirée de l'expérience de 1873-745 était qu'avec la faible organisation des cercles révolutionnaires dans les communes « fédérées » aucune œuvre systématique et durable n'était possible et que, par conséquent, il fallait créer un système de rapprochement plus intime, plus capable d'assurer le secret et l'unité de l'action, Xe possédant pas cette unité et la facilité de se cacher, presque tous les propagandistes de 1874 et des deux ou trois années suivantes furent, du premier coup, découverts par les autorités.
Donc, l'établissement fixe de propagandistes instruits dans les villages ainsi qu'une direction centralisée de leur activité devaient être les principaux traits de la nouvelle méthode et nécessiter une nouvelle organisation. Cette organisation fut commencée à l'automne de 1876. sous le nom caractéristique du parti de « Terre et Liberté », formule populaire, dont les révolutionnaires s'étaient déjà servi quelque quinze ans auparavant. Ce nom donnait une certaine force à cet axiome fondamental du populisme que « le fondement de tout programme réellement révolutionnaire devait être l'idéal du peuple tel qu'il est formé à une certaine époque et à un certain endroit ». — « Nous ne croyons pas, déclare avec emphase le programme du nouveau parti, qu'il soit possible, par la propagande, de former dans l'esprit du peuple un idéal autre que celui dc'veloppé par toute Ihistoire antérieure du peuple. » « Les révolutions sont l'œuvre des masses, les révolutionnaires n'v peuvent rien changer. Ils ne peuvent être qu'un instrument de l'histoire, les chroniqueurs des luttes d'un peuple. »
Ces luttes populaires avaient pour but, selon les populistes : 1" « La possession de la terre par ceux (jui la cultivent », — idée qui correspond plus ou moins à la tradition historique des agriculteurs russes ; 2° « la liberté pour chacun de faire ses propres affaires », — formule ambiguë qui transformait l'ancien désir populaire de « liberté » — opposée au servage
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— en un principe des doctrines de Proudhon el de Bakounine. Cette formule donnait aux « populistes », en même temps que la possibilité de garder leur ancienne croyance, l'espérance qu un nouvel ordie de choses évoluerait de hii-nième et naîtrait des germes de socialisme déjà déposés dans Tesprit du peuple. Elle leur permettait enfin h eux, positivistes, de laisser tranquillement cet « avenir à l'avenir », et de choisir, comme tâche immédiate, r« accélération de la révolution agraire » en marche. Ce projet devait s'accomplir par des moyens tels qu'on ne pouvait les croire inaccessibles au peuple, même dans son état d'esprit « présocialiste ». Stenka Katzine et Pougatchov, — deux « leaders » des soulèvements populaires du xvii^ et du xviii^ siècle, — restèrent les dieux populistes. Les plus ardents d'entre eux étaient prêts à reprendre leurs méthodes et amener le peuple à la révolution au nom du tsar. Une tentative pour soulever la population par un faux manifeste avait même été faite dans la Russie méridionale fa Tchigirin) et un article — resté inédit — discutait sérieusement 1 avantage de nommer un tsar imposteur qui donnerait le signal d'une révolution populaire et la compléterait par une abrogation formelle du tsarisme. Mais la grande majorité du parti rejeta le charlatanisme et le mensonge comme moyens d action politique.
Le mensonge cependant était la conséquence nécessaire de la nouvelle attitude du parti envers les paysans. Prendre à son compte l'idéal et les revendications du peuple comme il les concevait lui-même et leur sacrifier — bien que temporairement — les idées des « intellectuels », telle était sa nouvelle liofne de conduite. De cette façon, une sorte de déguisement mental et moral succéda au déguisement physique de la propagande de i8j4i niais le premier n'obtint pas plus de succès que le second. L'ardeur des révolutionnaires pour leur œuvre se calmait au fur et à mesure qu'ils s'apercevaient que l'idéal du peuple était trop étrange pour servir de base à l'agitation ou à la propagande, et, comme leur résolution de travailler dans l'ombre s'affaiblissait graduellement, toute l'activité du parti prit une direction nouvelle.
En même temps que des établissements permanents dans
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les villages, les membres de la société ce Terre et Liberté » devaient aussi organiser des établissements dans les villes. L'activité de ces derniers devait être purement secondaire et administrative. Ils devaient assurer les relations entre les établissements villageois, servir de refuges, garder l'argent, procurer de faux passeports aux révolutionnaires et recruter de nouveaux membres parmi les étudiants des universités et les ouvriers des usines. Les vrais « populistes n méprisaient l'activité des contres urbains. Dans leurs programmes ils admettaient, certes, d'autres iormes de propagande révolutionnaire que la leur dans les villages, mais ce même programme considérait toute concentration des formes militantes du parti sur ces plans d'action secondaires : propagande dans les villes, luttes directes avec les agents du gouvernement, con)me la négation du principal but de la «révolution agraire ». Puisque maintenant il était prouvé que le mouvement agraire était impossible sans mensonge, les groupes urbains des révolutionnaires prirent peu h peu la direction de tout le mouvement.
Les révolutionnaires auraient dû comprendre que, tandis que la propagande dans les villages ne pouvait pas prendre racine, la propagande dans les villes avait toujours du succès. Les ouvriers se montraient toujours plus prêts au socialisme pur que les paysans, et le seul reproche qu'ils adressaient aux révolutionnaires était de ne pas donner une importance suffisante aux cléments révolutionnaires qui étaient parmi eux. Les ouvriers les plus avancés trouvaient les brochures répandues par les révolutionnaires parmi les pavsans trop élémentaires et trop enfantines et demandaient des lectures plus sérieuses. «Nous ne sommes pas de simples paysans! » disaientils, h la grande indignation des meneurs populistes, aux yeux desquels un ouvrier n'était qu'un paysan déchu. Et pendant que, dans les villages, les propagandistes essayaient en vain de provoquer un mouvement agraire, une grève d'ouvriers éclatait toujours dans les villes avant que les propagandistes eussent eu le temps d'en tirer plein profit. En un mot, si, pour les villages, les propagandistes étaient trop socialistes, pour les villes ils ne l'étaient pas assez. Enfin et surtout, ils étaient
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contre toutes revendications politiques, et partisans d'un programme simplement économique, tandis que les ouvriers commençaient à sentir la nécessité d une réforme politique aussi bien pour eux-mêmes que pour les libéraux. En 1879, une « Ligue des ouvriers du Nord » fut organisée, — organisation d où les intellectuels furent formellement exclus. La principale revendication de cette ligue était une réforme politique, — nécessaire pour le progrès futur du mouvement des travailleurs. Le fait que cette organisation s'attacha à ses revendications politiques ne perd rien de sa signification, bien qu'on sache qu'un de ses fondateurs était un disciple de Tkatchov dont il avait rapporté les théories de l'étranger. Le journal Terre et Liberté protesta contre l'hérésie, mais la protestation ne servit qu à donner plus de force au sens de cette hérésie, sans pouvoir rien changer à l'esprit des ouvriers avancés de Pétersbourg. De plus, il fut bientôt évident que des dissensions plus importantes existaient dans le parti lui-même. Les membres urbains du parti avaient non seulement abandonné la tradition du populisme, mais s'étaient fait une nouvelle ligne de conduite entièrement opposée à son dogme.
C'était ce groupe qui avait le plus à souffrir des poursuites du gouvernement. Presque insensiblement il fut amené de sa position neutre envers celui-ci à une défense passive, et dune défense passive à une lutte active d'un caractère politique. La nécessité de cette défense était déjà reconnue dans le programme du parti. De très bonne heure, en commençant par l'assassinat des espions, elle soutint une lutte ouverte et systématique contre les plus hauts fonctionnaires du gouvernement.
Au début, les actes terroristes des révolutionnaires étaient dus surtout à des motifs psychologiques et personnels. A la nécessité de se défendre ils ajoutèrent bientôt le droit de se venger sur le gouvernement de la mort et de l'exil de leurs amis. Mais alors ils s aperçurent que, tandis que leur propagande et leur agitation n'avaient aucun résultat visible, leurs tentatives pour opposer la force à la force produisaient une impression prolonde sur le gouvernement et sur la société instruite. Le terrorisme se révélait comme un excellent moyen de lutte politique. Une des premières tentatives de ce genre,
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bien que tout à fait personnelle et sans lien avec une organisation de parti, fut l'attentat de Véra Zasoulitch contre Trépof le 6 février i(Sj8 '. Le jury, avec l'approbation jj^énérale de l'opinion publi({U('. acquitta Véra Zasoulitch. (tétait la lutte pour les droits de riiomnic et non pour une lévolution sociale théorique, et les révolutionnaires ac(juireiil ainsi la conviction qu'ils avaient les sympathies de la société russe instruite. Ils finirent par former un noyau de membres qui, sous le nom de « Comité exécutif des socialistes révolutionnaires », entreprirent de lairc une guerre systémalicjue au gouvernement. Comme svstéme, le terrorisme était naturellement en contradiction tlagraute avec la théorie du populisme, non pas qu'elle condamnât les actes terroristes, mais ceux-ci signifiaient lutte polUiqiie pour réformes politi([ues, c est-ii-dire le but des libéraux. Dans l'esprit des terroristes eux-mêmes, le terrorisme n'était qu'un incident, — un des moyens de la lutte, — la principale question était de savoir si celle-ci devait être économique ou politique et ce fut cette question, plutôt que le terrorisme, qui amena la « dissension » dans le parti « Terre et Liberté ».
L'opinion courante sur ce sujet était qu'une révolution politique seule serait non seulement ineilicace, mais encore dangereuse pour le peuple, puisqu'elle donnerait le pouvoir aux libéraux, àlabourgeoisieet aux classes moyennes. Une constitution, pensaient les populistes, retarderait plutôt qu'elle n'avancerait la révolution s ociale et, de plus, en compromettrait le succès. Les seuls movens d\Tmener cette révolution étaient la propagande et les émeutes, et ces moyens devaient être employés continuellement jusqu'à ce que les idées socialistes se lussent répandues au loin et eussent inauguré le règne du socialisme.
Mais, puisque les émeutes et la propagande étaient restées sans succès, les révolutionnaires virent qu'ils devaient changer de tactique. Si l'état d'esprit des paysans pouvait, jusqu a un certain point, être rendu responsable de leur insuccès, l'autre raison de cet échec, — pratiquement la seule raison importante, était l'impossibilité d'influencer les basses classes
' Voir page i4'-i-
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à cause des mesures rigoureuses prises par la police. On s'aperçut qu'on avait mal mesuré les obstacles créés par l'absence complète de formes légales pour la propagande politique en Russie et, comme les ouvriers, on en arriva à la conclusion que les formes élémentaires de la vie politique, assurées par une constitution, étaient aussi nécessaires pour le parti révolutionnaire que pour les libéraux russes. M. Jélïabov, un des plus éminents leaders du nouveau groupe, préconisait la nouvelle politique pour les raisons suivantes :
Lo parti ne s'efforce pas d'obtenir des réformes politiques. Cette tâche devait appartenir exclusivement aux hommes qui s'appellent libéraux. Mais ces hommes sont complètement impuissants cl, quelles qu'en soient les raisons, ils se sont montrés incapables de donner à la Russie des institutions libres et des garanties de droits personnels. Pourtant, ces institutions sont si nécessaires qu'aucune activité politique ne semble être possible sans elles. C'est pourquoi le parti socialiste russe est obligé d'assumer le rôle de renverser le despotisme et de donner à la Russie ces réformes politiques, grâce auxquelles une lutte d'opinions deviendra possible. Nous devons donc prendre comme but immédiat ce qui établira un fondement solide à la liberté politique et unira tous les éléments plus ou moins capables de devenir actifs en politique.
Ce « quelque chose » devait être choisi de façon à ne pas abandonner entièrement la théorie reconnue du populisme russe. Et c'est ainsi que les partisans du nouveau programme avaient adopté pour plate-forme politique une « convention constituante » élue librement par le suffrage universel. Il était entendu que go p. loo des membres de cette assemblée seraient des délégués des paysans et que ceux-ci seraient prêts à donner leurs voix à une révolution asfraire. Cet argument apaisa la conscience des populistes russes; car, bien qu'ils combattissent pour la liberté politique, ils restaient toujours fidèles à leur premier projet d'une révolution agraire.
Néanmoins, il n'était pas facile de convertir la masse des populistes à cet argument problématique d'une « convention » grâce à laquelle la a volonté du peuple » dicterait ses décisions. Les populistes s'opposaient aussi aux mesures de guerre politique dont se servaient leurs amis plus avancés. Ils disaient que les partisans de la « volonté du peuple », en concentrant leurs forces sur les actes de terrorisme, oubliaient le
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vrai peuple. Cependant, l'activité dans les villages, à cause des mesures plus sévères de la police, devint tout ii lait impossible, et, comme très peu d'entre eux pouvaient entrer dans les complots du groupe terroriste, la majorité des populistes était condamnée à l'inaction qui, nécessairement, devait avoir pour conséquence de calmer leur ardeur révolutionnaire. Mais, en supposant que le but du terrorisme fût atteint, qui donc préparerait le peuple h voter pour les candidats populistes ? Et quand pourrait-on le faire? Sans préparation, le peuple ne serait-il pas obligé de céder aux libéraux et aux bourgeois le lendemain de la révolution poliliquc ? N'en reviendrait-il pas au vieux projet de faire une révolution sociale en chanofeant de gouvernement ?
Ces arguments étaient irréfutables. Evidemment, il n'y avait aucun moyen de faire accorder ces deux façons de voir. Le parti populiste « Terre et Liberté » se scinda donc en deux. Les partisans d'une lutte politique pour Tété de 1879 formèrent, dans une réunion privée, à Lipetsk, le noyau d'un nouveau parti, principalement composé d'anciens « émeutiers » et de nouvelles recrues. Presque tous appartenaient à la Russie méridionale, où le mouvement avait été le plus accentué et où l'organisation septentrionale de « Terre et Liberté » n'avait jamais eu grande influence. A l'automne de iS'^g le nouveau parti « la Volonté du peuple », terroriste et politique, proclama formellement son indépendance et reprit sur une large échelle l'activité terroriste du « Comité exécutif». Cette activité atteignit son apogée avec le régicide du i3 mars 1881. Il est impossible de rappeler ici toutes les phases de cette lutte, si souvent décrite, puisque notre but est d'esquisser uniquement la théorie du mouvement.
En ce qui concerne cette théorie, la dillerence entre le nouveau et l'ancien parti n'était pas aussi grande qu'on aurait pu le croire. Ce même Jélïabov, dont nous avons cité les arguments en faveur d'une politique nouvelle, admettait, en intimité, que seule une nécessité pratique l'avait forcé à prendre une nouvelle position, car il restait de cœur avec ses adversaires. Une lettre de lui publiée dans le Monde libre en 1881 par M. Dragomanov, le montre clairement :
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Si bizarre est notre situation que. tout en coniniençant par les vrais intérêts du peuple et déclarant que leur libération économique est un point essentiel, nous faisons des revendications politiques, rs'otre premier but. et, bien que nous voyions le salut dans le remplacement de l'empire par une fédération de parties indépendantes, nous demandons une convention constituante. Il n'y a pas grand mérite à garder intact notre idéal social à la façon d un ascète : nous avons préféré, coûte que coûte, rester « mondains ».
Même pour les moyens terroristes auxquels il avait recours dans sa lutte, le nouveau parti inclinait it s'en excuser et a prouver leur nécessité, non pas par des raisonnements théoriques, mais par les circonstances. Le terrorisme russe était souvent compris, surtout ii l'étranger, comme l'application d une théorie anarchiste. Nous avons vu'pourtaiit que les éléments anarchistes s'éliminaient graduellement de la théorie socialiste russe et, l'apparition mèiue du parti « la Volonté du peuple » tut un des pas les plus décisifs vers une rupture définitive avec l'origine anarchiste de la théorie. Nous avons vu que, pendant leur procès, les membres du parti déclarèrent lormellement que, pour eux. le seul trait important de leur politique était la lutte politique et que le terrorisme n'était qu'un moven temporaire et accidentel. Et Jélïabov, dans sa défense devant la cour, répudia formellement l'accusation d'anarchisme qui était autrefois reconnue pj'ar certains accusés dans les premiers procès (voirie discours de Bardina). « Ceci est une accusation surannée, dit Jélïabov, nous sommes pour l'Etat et non pour l'anarchisme. Nous reconnaissons que le gouvernement existera toujours et que l'Etat doit nécessairement subsister aussi longtemps qu'il y aura des intérêts publics à servir. »
Ainsi, les actes terroristes du parti <( la Volonté du peuple », quelque opinion qu'on puisse avoir sur eux, n'ont rien de commun avec la théorie anarchiste de la « propagande par l'action directe ». La difTérence n'en peut pasêtre définie plus clairement qu'elle ne l'a été par le parti « la Volonté du peuple » luimême, a l'occasion de l'assassinat du président Garfield. Le comité exécutif du parti, tout en exprimant sa profonde sympathie ii la nation américaine, protestait aussi, au nom de tous les révolutionnaires russes contre les actes violents, semblables
L IDEE SOCIALISTE ,'î l I
h celui de Guiteau. Dans un pays où la liberté individuelle rend possible la lutte loyale des opinions et où la volonté libre du peuple atteint non seulement la loi, mais même la personne des clu'ls, rassasslnat politique, comme instrument, n'est que l'expression du même esprit de despotisme que nous avons à tâche de détruire en Russie. Le despotisme d'un individu est aussi méprisable que le despotisme d'un parti ; la violence ne peut se justifier que lorsqu'elle est dirigée contre la violence.
L'activité teiroriste du comité exécutif rejeta entièrement à Tarrière-plan le « groupe villageois» du vieux parti « Terre et Liberté ». Après la scission des terroristes, en l'automne de 1879, ^' ^^^ convenu que l'ancien titre du parti serait abandonné et les membres qui restaient du parti « Terre et Liberté » adoptèrent un nouveau nom : « Partage général des Terres » ou « Partage noir ». Ce nom était aussi très populaire chez le paysan russe et signifiait quelque chose comme la « nationalisation de la terre ». Il montrait que la majorité des populistes restait ([uantl même attachée à leur ancienne doctrine, bien quelle eût été entièrement réfutée par la pratique. Chez eux, comme chez leurs adversaires, la tête était en désaccord avec le cœur. La tête était pour la théorie, le cœur était avec les combattants réels. Pour les terroristes, au contraire, le cœur était toujours attaché à la vieille théorie, tandis que la tête considérait favorablement un changement dans les moyens pratiques. Les populistes, bien ([u'attachés à leurs principes, restaient donc inactifs, tandis que les terroristes préféraient être actifs et illogiques. La situation des deux partis était fausse et ne pouvait être que passagère. La nécessité de faire concorder la théorie du mouvement socialiste avec ses actes était évidente pour tout le monde ; mais les terroristes, qui au moins étaient au fort de la lutte, n'avaient pas le temps d en reviser les principes fondamentaux.
Leuis adversaires, les populistes purs, avaient plus de loisir pour discuter leurs divergences. Tandis que les meneurs terroristes étaient, l'un après l'autre, arrêtés, pendus ou emprisonnés à vie, les « leaders » du « Partage noir » fuvaient à l'étranger (1879-1880) et y entreprenaient une violente cam-
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paorne littéraire. Comme Tactivité des terroristes devenait politique et, par conséquent, suspecte de libéralisme, les purs populistes se trouvèrent dans la situation avantageuse de défenseurs des principes socialistes. C'est ainsi qu'ils furent amenés plus près de ce groupe de socialistes purs qui étaient plus « lavristes » que Lavrov lui-même et qui, ne croyant pas aux mesures révolutionnaires, restaient dans l'inaction \
Ce passasse du pur populisme au socialisme pur fut accompli d'autant plus rapidement par le groupe du « Partage noir » que ce groupe comptait relativement peu de membres, qu il était moins lié par la tradition du parti « Terre et Liberté », qu'il n'avait pas l'expérience du parti « la Volonté du peuple » et comptait davantage sur de nouvelles forces venues de la jeune génération. Bref, ce parti inclinait beaucoup plus vers la tbéoric socialiste que vers là pratique révolutionnaire.
Le point de vue du « socialisme pur » — celui-là même qui triomphe aujourd hui dans le parti social démocrate — avait été formulé de très bonne heure. Nous le trouvons dans le cercle des lavristes pétersbourgeois et, dès 1880, il avait été exprimé par Axelrod, un des leaders du nouveau groupe.
La formule de M. Axeirod est la suivante :
Toutes les nations ont passé par la phase de la propriété collective de la terre, toutes ont livré une fois un combat désespéré pour conserver ce principe, et pourtant il a linalement disparu partout. Et Karl Marx a prouvé, par la théorie du développement organique de la société humaine, la nécessité de ce procédé terrible de 1 expropriation de la propriété communale pour ouvrir le chemin à la civilisation bourgeoise. La vie russe contient-elle aussi assez de preuves que la destruction de la propriété villageoise et l'expropriation des paysans sont inévitables ? Devant cette évidence, une question sérieuse se présente à tout homme consciencieux. Est-il utile, dans ce cas, de faire tant d'efforts pour une chose condamnée à périr ? N est-il pas plus raisonnable de chercher un appui autre part? La pensée révolutionnaire se tourne vers les ouvriers. Mais cette classe est trop restreinte pour faire un effort heureux. N'ayant pas encore conscience des conditions de son e.vistcnce, on ne peut guère s'attendre, par conséquent, à ce qu'elle puisse devenir, dès à présent, un centre d action socialiste révolutionnaire. Cependant, considérant le parti ouvrier dans l'Europe occidentale, avec ses théories et ses idées promptes à se développer, nous pouvons espérer plus facilement pour la Russie
' Voir page 3oi ,
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un mouvement prochain des ouvriers dans l'ellort socialiste, et même, si en portant l'acliviti- r(''volii(ionriairo dans les cercles d'ouvriers, il n'y avait aucun espoir d'obtenir des résultats sérieux dans un avenir immédiat, cette tentative serait quanti même préférable à ce travail de Sisyphe, qui consiste à agiter les paysans dont 1 organisation économique est condamnée à ilisparaître, et qui ne peuvent adoptei" le point de vue socialiste par la raison qu'ils sf)ul attachés à leurs anciennes coutumes et que leurs idées sont très limilt-i-s.
Lono- fut ce voyage du populisme pur à cette iuterprélalion du marxisme orthodoxe. Le chcmiu lut fait, cependant, en un temps relativement court par M. Plekhanov, Tancien directeur du journal le Partage noir. Les articles de M. Plekhanov, à part quelques légères difierences d'argumentation, étaient « populistes» ; mais, après l'arrestation des plus anciens membres du parti et sa propre fuite à l'étranger, après surtout la défaite finale du parti « la Volonté du peuple », les amis de M. Plekhanov essayèrent de rallier l'armée en retraite des révolutionnaires. Comme point théorique de ralliement, M. Plekhanov élabora une doctrine dans laquelle il essayait de résoudre les difficultés et les contradictions du populisme par des arguments socialistes. Le premier document qui établit bien ce changement est le « Programme de la société du nord de la Piussie, Terre et Liberté » publié en 1880. Mais ici le changement ne dépasse pas une simple juxtaposition de V u agitation » populiste pour le partage des terres, avec la propagande socialiste des purs principes parmi les ouvriers et la minorité des paysans, et une thèse politique terroriste. Une reconstruction plus complète de la théorie fut entreprise trois ans plus tard, en i883, quand le groupe de ^L Axelrod et de yi. Plekhanov reparut sous un autre nom : le « Groupe pour lémancipation du travail ».
Ici, nous sommes en présence d'une tentative décisive pour introduire en Russie les enseignements du parti allemand social-démocrate. Cette tentative, comme nous avons vu, avait déjà été faite par Lavrov et avait échoué à cause des nombreuses concessions qu'il fit à l'ancienne théorie qui avait conservé sa fascination sur les révolutionnaires russes. Le Partage noir réunissait toujours les deux théories : la théorie anarchiste et la théorie socialiste, — union dont
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le caractère apparaissait dans le nom même du parti : les « socialistes fédérés ». Cette fois, le groupe de M. Plekhanov prit définitivement congé des derniers survivants de lanarchisme et commença une véritable démocratie sociale en Russie.
On sait que les doctrines de ÎNlarx représentent une synthèse des idées d'émancipation économique et de lutte politique, et c'était justement de cette synthèse que les révolutionnaires du parti « la Volonté du peuple » avaient si grand besoin, mais qu'ils ne pouvaient atteindre, jusqu'à ce que leur action centraliste différât de leur théorie « fédéraliste ». Le point de départ de Marx, comme le leur, était que l'émancipation économique ne peut être consommée que par les travailleurs euxmêmes. Marx demandait aux travailleurs de s'unir en un large parti politique et de livrer leurs combats d'intérêts de classe, non pas au moyen de petites émeutes dans des villages isolés, mais par l'organisation, large et centralisée, d'un parti ouvrier dont le but serait de conquérir le pouvoir politique. C'étaient également les principes posés, pour la reconstruction de la doctrine socialiste russe, dans les brochures de M. Plekhanov : le Socialisme et la Lutte i)oHti(jne (i883) et Nos Dissentiments (i885).
Dans ces brochures, cependant, INI. Plekhanov était loin de partager le point de vue du marxisme, adopté par M. Axelrod en 1880. Il ne s'écartait pas encore du point de vue populiste pour le plan général et le cadre de la révolution sociale à venir. Selon lui, la révolution devait toujours être agraire ; il admettait même, sur l'autorité de Marx lui-même, que la communauté vilhigeoise russe pouvait être un chemin de traverse pour atteindre la phase socialiste. « Nous ne tenons pas ii cette idée, disait-il pour lui-même et pour ses amis, cette idée, qu'on attribue à tort à l'école de Marx, que le mouvement socialiste ne peut pas être aidé par les paysans tant que ceuxci ne seront pas devenus des prolétaires sans terres et tant que les communautés villageoises ne seront pas supprimées par le capitalisme. Car nous pensons qu'en général les paysans russes accueilleraient avec sympathie toutes les mesures tendant à la nationalisation de la terre. » Et pourtant, en même temps,
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M. Plekhanov, faisait une forte objection contre l'illusion que le changement pourrait s'opérer immccliatemenl, grâce à cette espérance de pouvoir rassembler 80 p. 100 de députés socialistes dans la prochaine convention constituante. Il était loin de se douter que l'arrivée des socialistes au pouvoir fût proche en Russie. Loin dètre découragé par cet éloignement, M. Plekhanov insistait d autant plus sur la nécessité dune lutte politique pour l'émancipation économique, et il appuyait sur la nécessité que, dans cette lutte, « pour la première fois, toute l'attention devait être concentrée sur les centres industriels », et qu'une organisation centrale était nécessaire pour la soutenir.
Le seul but des socialistes « russes ». disait -il, qui ne soit pas du domaine du rêve ne peut être maintenant ijue : premièrement, l'obtention des institutions politiques libres et, secondement, la préparation des éléments pour la formation d un futur parti socialiste en Russie. Ils doivent revendiquer une constitution démocratique qui assurerait à l'ouvrier, en même temps que les droits du citoyen, les droits de llioninie et lui donnerait, au moyeu du suffrage universel, la possibilité de prendre une part active dans la vie politique du pays. Ce programme, en même temps qu il n effrayerait personne parle « spectre rouge », qui est encore loin, assurerait à notre parti révolutionnaire les sympathies de tous ceux qui n'appartiennent pas aux ennemis systématiques de la démocratie. De plus, ce programme pourrait être accepté, aussi bien par nos socialistes que par les très nombreux représentants de notre libéralisme... Dans ce cas, l'intérêt des libéraux leur commanderait de s allier aux socialistes pour une action commi;ne contre le gouvernement... En même temps ceux des libéraux qui ont plus de hardiesse et de jugement cesseraient de regarder les rt'volutiounaires comme des jeunes gens inconséquents, qui ne disent que des utopies... Celte opinion ferait place à une autre, et la société, eu général, non seulement admirerait leur liéroïsme, mais croirait à leur maturité politique.
Ces paroles révèlent un esprit de conciliation peu commun dans les derniers écrits de M. Plekhanov, mais très caractéristique de l'état général de ropiniou après l'écroulement de 1881 et pendant les dix années de stagnation politique qui suivirent. « — Alliés d'aujourd'hui et ennemis de demain », — on regardait les libéraux plus comme des alliés que comme des ennemis, depuis que (( demain » semblait ne pas devoir venir immédiatement. Quelques socialistes même étaient prêts h admettre
' Voir Jahrbnch fur Sociah\'isenssc/iu/ï und SociulpuUtik (publié par le D' L. Bichter), vol. II.
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que 1 arrêt de l'activité révolutionnaire et la faillite complète de la lutte terroriste de 1879-1881 auraient pu être évités si les révol-utionnaires avaient été en état. de s'assurer, non seulement la sympathie qu'ils possédaient déjà, mais aussi le secours actif des classes instruites de la « société ».
L'alliance avec cette « société » fut alors projetée sur une large échelle. Les socialistes, pour arriver à ce but, devaient insister sur ce fait qu'ils n'étaient plus indifférents à la forme du gouvernement ; qu'ils appréciaient la liberté politique tout autant que les libertaires, et qu'une constitution étuit, avant tout, leur principal but. Tous les écrits contemporains des socialistes révolutionnaires portent le témoionaçre de cette
r on
disposition. Ce fut le temps où Stepnïak essayait de développer le côté politique et constitutionnel du mouvement révolutionnaire ' et où un autre populiste, Debagori-Mokreiyévitch, accusait ses collègues d'avoir négligé « l'idée politique » dans leur programme. Le nouvel organe des socialistes révolutionnaires : le Gonvernemenl par soi-même (i88j), avait reproduit les lettres de différents leaders révolutionnaires, assez peu d'accord, déclarant tous qu'ils considéraient la liberté politique comme le but principal du mouvement russe. Un autre organe révolutionnaire, la Russie libre ^ alla plus loin et proclama, en 1889, que la liberté politique n'était pas seulement un but temporaire, mais un « bien en lui-même » ; que « d'autres buts que les buts politiques ne pouvaient pas exister à l'heure actuelle en Russie et qu'il était grand temps de cesser de classer les gens en libéraux et en révolutionnaires ». Et les journaux étaient prêts à faire bon accueil à l'introduction de la Zemski Sobor, même composée de représentants des zemstvos au lieu de représentants du peuple.
Mais ce plan allait trop loin pour un socialiste et, immédiatement, une réaction eut lieu. Cette réaction commença, d'une façon assez originale, par une tentative de conciliation entre les socialistes eux-mêmes, puisqu'elle était impossible entre les socialistes et les libéraux. En juin 1889, le premier et unique numéro d'un nouvel organe révolutionnaire parut à Genève
' Voir page 2Ï7.
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sous le titre sip^nificalif du Socialiste. Les leaders des deux fracliojis du socialisme russe, — les socialistes révolutionnaires des vingt dernières années et les socialistes démocrates des dix années suivantes, essayèrent de s'unir sur ce terrain commun, afin de s'opposer aux dispositions trop pacifiques de la Biissie libre envers les libéraux. Les noms de I^avrov, Tarasov, (pseudonvme) et de Sérébriakov y apparaissaient ii côté de ceux de Plekhanov et d'Axelrod. Ils admettaient tous que le caractère socialiste du mouvement devait être conservé, sans abandonner son but politique le plus proche. Ils admettaient de même que la lutte politique devait être soutenue par les classes laborieuses elles-mêmes et que l'aide des libéraux constitutionnels devait être rendue plus effective encore en l'isolant du mouvement socialiste propre. Pour le socialisme même, le journal essayait de formuler une politique qui pourrait concilier les deux fractions socialistes, mais qui était, en fait, l'abandon des idées antérieures du populisme :
Touchant récononiie sociale de la Russie des changcmenls radicaux sopèrent dans les fondements mêmes de la vie russe. La production capitaliste gagne de plus en plus de terrain, transformant 1 économie domestique en une économie fondée sur léchangc. La production des manufactures va toujours s'accroissanl. Dans les industries domestiques, ce qu on appelle le système domestique de la production capitaliste « est en train de prévaloir ». La propriété foncière révèle une tendance marquée vers la concentration. La population agricole perd son homogénéité et se dilfércncie en couches sociales de force économique variable. Comme conséquence de la dissolution de la communauté foncière, un prolétariat agricole est ne et, pressés par le besoin, les paysans grossissent sans cesse les rangs du prolétariat des villes. Tout ceci nous convainc que la Russie, à son tour, est entrée dans la même phase de développement économique que lEuropc occidentale a également traversée. Linfluence, toujours croissante, du commerce international nous force à emprunter aux pays plus avancés les moyens et les formes de production auxquels on est arrivé ailleurs, grâce à une évolution lenle et graduelle ^. Ce rapport de notre économie avec celle des autres pays rond tout à fait impossible toute prédiction sur la limite possible du développement de notre capitalisme dans un avenir même éloigné -. Nous pouvons seulement dire que, lorsque l'heure aura sonné pour l'abolition de
' Cet exposé lient compte de l'idée populiste — la possibilité d'une période d'évolution plus courte pour la Russie — c'est-à-dire une certaine originalité dans le mode de développement russe.
- Cela est un autre compromis entre le populisme et la démocratie sociale qui. tous deux, ayant la certitude de ce que serait l'avenir du capitalisme en Russie, avaient des idées tout à l'ait opposées quant ù cet avenir.
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la propriété capitaliste dans l'Europe occidentale et que « l'expropriation des expropriateurs » aura commencé, il sera nécessaire que notre production aussi soit réorganisée daccord avec les principes socialistes.
Cependant, le proo-ramnie commun des socialistes révolutionnaires russes est le même que celui des socialistes de tous les pays : « La socialisation des moyens de production comme but, la révolution sociale par le peuple comme moyen et le parti socialiste du travail comme arme nécessaire. » Mais la condition essentielle pour former un parti ouvrier — c'est-àdire une constitution démocratique — manque en Russie, et doit d abord être obtenue. La « véritable force » pour celte lutte est, en Russie comme ailleurs, le prolétariat. ^lais, puisquen ce moment \a partie rurale du pavs n'est pas accessible à la propagande, à cause de son degré de culture relativement inférieur, — aussi bien qu à cause de son isolement des centres intellectuels, politiques et industriels, — « notre attention doit se porter surtout sur le prolétariat des villes, sur les ouvriers des usines. C est au milieu d eux que doivent se former des cercles révolutionnaires qui constitueront l'embryon d'un parti ouvrier à venir et, « unis aux cercles socialistes des « intellectuels », créeront ce que nous appelons le parti socialiste révolutionnaire. » Dans ces deux dernières phrases le nouveau point de vue des futurs « démocrates socialistes » est atteint sans abandonner pour cela, entièrement, l'ancien point de vue des populistes.
Tel était létat des sentiments et de la doctrine des socialistes lorsque, quelques années plus tard, s'ouvrit une nouvelle période de luttes. Toutes les tentatives de réconciliation furent oubliées du coup, et les deux fractions du socialisme russe réapparurent, chacune avec ses doctrines et ses méthodes d'action caractéristiques, combattant l'une contre l'autre avec plus d'âpreté encore qu'auparavant. ^lais ces querelles n'étaient pas une simple répétition de celles d'autrefois. Nous verrons comment de nouvelles dissensions furent amenées par des questions pratiques nouvelles et comment le socialisme russe fit un nouveau pas en avant, bien que sa période d'éducation politique soit encore loin d être achevée aujourd'hui*.
' \ oir chapitre vu, pages j54 et suivantes.
LA CRISE ET LURGENCE DES RÉFORMES
Nous connaissons maintenant les forces sociales, les théories et les projets politiques dont dépendra la réforme en Russie. Nous savons que quelques-unes de ces forces, celles des couches supérieures, sont incapables d'imposer des réformes au gouvernement par leur influence sociale. Les autres — celles des couches inférieures — sont encore insuffisamment organisées. Pour cette raison, toute réforme qui se recommande par son urgence et sa valeur intrinsèque, risque de rester indéfiniment irréalisée, — comme cela a toujours été le cas jusqu'à présent. La réalisation immédiate des réformes étant impossible, on était libre de formuler les projets de réforme irréalisables, qu'ils soient trop vagues pour l'application pratique, — ce qui a été généralement le cas pour les programmes libéraux, — ou qu ils soient trop précis, c'est-à-dire abstraits et absolus. Cela changerait naturellement, si quelque force d'impulsion venait réveiller les éléments sociaux engourdis et pousser les éléments politiques à l'action. Il nous reste maintenant à voir si une telle force existe et, si elle existe, à en mesurer l'action possible.
Il y a deux causes principales qui rendront l'action politique efficace : l'accroissement de la misère et l'augmentation du mécontentement politique ; ces causes rendront les réformes inévitables. La misère, en s'accentuant, finit par provoquer une crise générale — agricole, industrielle et financière. Le mécontentement politique, en devenant permanent, forme une atmosphère d'inquiétude sociale, qui aboutit à la violence individuelle ou combinée. Une condition politique qui, non seulement a été impuissante contre la crise économique et l'inquiétude sociale, mais qui a encore aidé à provoquer la
première et à développer la dernière, est par cela même incompatible avec la satisfaction des besoins sociaux les plus élémentaires. Cet ordre de choses est donc condamné, et c'est le çrouvernement lui-même qui prononce leur propre condamnation, lorsqu'au milieu d'une crise sociale et du mécontentement général il se lance dans une guerre malheureuse.
Bien que nous ayons déjà parlé de ces causes, nous allons maintenant les étudier de plus près. Qu'est-ce que la crise russe? Et ([uelle est cette inquiétude sociale en Russie ? Essayer de répondre ii ces questions ne saurait constituer une olFensc à mes compatriotes. La crise lait maintenant les (rais de toutes les conversations; on Tétudie dans les comités olliciels et on la discute dans des centaines de revues. D'autre part, on ne saurait trop appuyer sur l'inquiétude sociale dans un livre destiné à un public qui a l'avantage d'être bien informé par une presse libre et qui en sait plus long qu'en sauront jamais la movenne des Russes. Car ce n'est pas pour savoir trop, mais pour savoir trop peu, que nous souil'rons en Russie; et le danger ne pèse par sur ceux qui savent qu'une position est intenable, mais sur ceux qui hésitent à abandonner une position intenable, assez tôt pour prévenir leur propre destruction.
Commençons donc par la crise agricole, qui est au fond de toutes les autres crises dans un pays comme la Russie. Malgré le développement rapide de l'industrie russe, la Russie reste un pays essentiellement agricole. Environ 80 p. 100 de la population sont des paysans et vivent de la terre. Les produits du sol (blé, bétail, volaille) représentent environ la même proportion dans le commerce d'exportation de la Russie. Tout changement important dans l'exportation peut déséquilibrer le commerce et, par là, consolider ou ruiner les finances du pays. Les grandes industries dépendent principalement de la clientèle villageoise, et la récolte, bonne ou mauvaise, se traduit par la prospérité ou la stagnation de l'industrie. L'impôt, le crédit, les mariages, la natalité, tout dépend de l'état de l'agriculture.
Or, en Russie, tout le monde sait que l'agriculture n'est pas dans un état très florissant. La carte qui en donne une idée générale est le résumé d'une longue et abondante enquête,
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Changements dans la Prospérité agricole depuis 1861 jusqu'à 1900
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que le gouvernement vient de publier. Elle représente les changements dans la prospérité des paysans pendant les quarante années (1861-1900) qui se sont éeoulées depuis leur émancipation. La teinte neutre (jaune) représente les changements locaux ([ui correspondent avec les changements moyens pour rensenible de la lUissie. De chaque côté de cette teinte neutre, trois teintes claires (rouges) et trois teintes sombres (bleues) se dégradant progressivement représentent les trois degrés progressifs d'amélioration ou de dépérissement dans Tune ou l'autre des provinces de la Russie. Remarquons d'abord ([uc même le chillVe moyen pour l'ensemble de la Russie indique souvent un état de décadence. C'estainsi que : i" l'étendue des lots alloués par la commune ii chacun de ses membres a diminué jusqu'à 54,'' p. 100 en comparaison avec 18G0 (le ciiiflre de cette dernière année étant considéré comme 100); 2° la récolte du blé et des pommes de terre a baissé jusqu'il 94,4 P- 'oo depuis 1861 ; 3" le nombre des bestiaux, sur un lot de terre arable, a baissé jusqu'à 90,7 p. joo depuis iHjo; 4° h» consommation de l'alcool a baissé jusqu'à 67,7 p. 100 depuis 1870; 5° les arrérages d'impôts, qui, de 1871 à 1880, formaient •>.'! p. 100 des paiements annuels, ont augmenté à 117 p. 100; ou bien, en considérant le premier chiffre comme 100, l'augmentation va jusqu'à 53a p. 100; 6° de i886 à 1890, l'émigration moyenne était de 178 p. 10.000 de l'augmentation naturelle de la population; de 1896 à 1900, le chill're était 972, ou, le premier chiffre étant considéré comme loo, une augmentation de 546 p. 100. Rappelons-nous (jue ces chiffres représentent les changements movens pour l'ensemble de la Russie et coïncident avec ceux qui sont marqués en teinte jaune sur la carte. Des changements bien plus néfastes s'observent lorsque nous examinons les provinces teintées de bleu, suivant la table ciaprès :
I" Diminution des lots de 100 à. .
2° Diminution des récoltes jusqu'à.
3" » des bestiaux jusqu'à.
4" Diminution de la consommation df l'alcool jusqu à
Maxinium.
Minimum.
Maximum. Minimum.
5" Augnicutation dos ari'ôragcs
d'impùts do -ri. p. loo à i7'2-444
p. loo ou do loojusquà. . . . 78-2.0 )^ j.oiS.o »
6° Augmentation do lomigralion
de 17.8 p. 100 à 126. 1 — 36o.i
p. 100 ou de 100 à 708.0 » li.oaS.o »
Outre ces conditions communes h toute la Russie, il faut en mentionner deux autres, qui sont particulièrement défavorables dans ces régions décadentes, tandis que la moyenne est plutôt favorable (ou, en tout cas, n'est pas défavorable pour l'ensemble du pays) :
Maximum. Minimum.
7" Les salaires agricoles (augmentalioii moyenne 108. 3 p. 100) ont diminué depuis 1871 do 100 p. 100 6.(.3 p. lOO
8'^ La migration iulorieurc (autorisation de cliaugemouls de résidence temporaires, pour trouver du travail) (augmentation moyenne 5.5 fois depuis 18G1). a augmenté 8 lois ■i^)9 lois.
Tous ces chiffres se rapportent seulement à la population aj^ricole, — aux paysans des villages russes. Mais pourquoi, pourrait-on se demander, les agriculteurs du sud-est de la Russie souffrent-ils de cette crise, tandis que les provinces de l'autre moitié de la Russie, celles aux teintes claires, jouissent d une prospérité comparative?
En réponse à cette question, il faut dire que la prospérité du paysan du Nord n'est que comparative, c'est-à-dire que sa condition n'a pas beaucoup empiré — ou s'est améliorée un peu — depuis le commencement de la période résumée par la carte. Mais déjii \\ cette époque (1861), elle était loin d'être satisfaisante. La carte qui indique le degré absolu de prospérité en 1900, fournit une autre distribution de couleurs : le nordouest de la Russie y est moins clair et le Sud-Est moins sombre, — à l'exception de la tache noire au Centre-Sud. Cela signifie qu'en dépit de l'amélioration générale durant les quarante dernières années le paysan tlu Nord-Ouest n'est pas encore dans l'aisance; tandis que, malgré le dépérisscn)ent général de sa condition, le paysan du Sud-Est a encore quel-
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ques ressoiirres et que le paysan du Centre Sud porte tout le poids de la crise, parce ([ue, pour lui, le plus bas niveau du bien-être actuel correspond avec le plus liant de|^ré de dépérissement durant les quarante dernii'res années. L explication de toutes ces dillerences réside dans le lait que la crise russe est surtout et avant tout une crise agricole. Le paysan du \ord-Ouest arrive ii joindre les deux bouts parce que, depuis longtemps, il s'est accoutumé à ne pas compter sur l'agriculture exclusivement. Le paysan du Sud-Est, au contraire, vit des produits de la terre seuls; mais il lire quelques ressources de l'agriculture parce que la fertilité naturelle du sol n'est pas encore épuisée, tandis que le paysan du Centre-Sud, dépendant exclusivement de l'agriculture, vit au jour le jour, parce que ses terres sont épuisées.
Nous comprendrons mieux les raisons profondes de ces difFérences, si nous nous rappelons qu'elles coïncident presque avec les dinérences du procédé de colonisation de la Russie'. La région du Nord-Ouest a été colonisée d'abord; les districts du Centre-Sud ont été colonisés ensuite (après le milieu du xvi*^ siècle) et la région du Sud-Est encore plus lard (aux xviiiet xix'' siècles). Conséquemment, la phase agricole du développement économique est, dans le Nord-Ouest, close depuis longtemps, pour faire place à la phase industrielle, tandis que dans le territoire du Centre-Sud cette phase agricole est en train de s'achever et que dans le Sud-Est elle dure encore. Plus une de ces trois régions est riche en ressources naturelies, plus elle est pauvre en industrie humaine, et i>ice versa; et, naturellement, c'est dans la contrée intermédiaire que la crise a le plus d'acuité, parce que les ressources naturelles y sont épuisées et que l'industrie n'a pas encore eu le temps de s'y développer.
La situation est devenue particulièrement grave, ii cause de la rapidité croissante de cette transition de phase agricole en phase industrielle. Les causes de la rapidité croissante de cette transition de la soi-disant a économie domesti(|ue )>, ou phase « naturelle », en « économie d échange » sont nom-
' Voir chapitre l'^
brcuses et assez compliquées. Les plus importantes sont les exigences de l'Etat qui se développe rapidement, et la situation de la Russie au milieu des nations économiquement plus développées avec qui elle est obligée de rivaliser sur le marché international.
En somme, la crise agraire de la Russie est letiet inévitable de deux causes : l'état élémentaire de l'économie publique et les exigences croissantes de l'Etat et des nouvelles conditions de la vie. Les dépenses domestiques ont augmenté considérablement, tandis que le revenu est resté stationnaire, ou a même diminué par suite de l'épuisement des ressources naturelles, de laugmentation de la population, de la condition des marchés étrangers, etc. De là, l'équilibre entre le revenu et les dépenses a été détruit. Voilà donc la crise réduite à sa plus simple expression. Examinons-la maintenant dans ses détails.
Avant l'émancipation des pavsans, il y a une quarantaine d'années, la vie économique avait encore son caractère médiéval en Russie. Elle était londée, du moins en ce qui concerne le paysan, sur la production domestique pour la consommation domestique. La dépense pour la nourriture, le logement, le vêtement, le chauffage et l'éclairage, en somme pour tous les articles du budget de famille, était à peu près nulle. Un paysan ne payait rien pour habiter sa cabane; il se nourrissait du produit de ses champs et de son jardin ; il était amplement pourvu de bure lissée avec la laine de ses brebis et la fibre de son chanvre : il n'économisait pas le bois qui alimentait l'énorme poêle qui occupait le quart de sa maison, et en faisait une étuve pendant les longs mois d'hiver; il ne ménageait pas non plus ses yeux, car il éclairait l'intérieur de sa hutte au moven de minces copeaux, constaniment renouvelés, dans un récipient de forme préhislorique, tandis que les femmes filaient assises à leur rouet. Mais, à l'heure actuelle, tout cela est changé. Les copeaux ont été remplacés par les lampes à pétrole; la toile domestique a fait place au calicot, et la laine a disparu; le combustible est devenu très rare et très cher. Les aliments — provenant du règnr- vi'gétal seul — sont insuffisants; trop souvent le cultivateur est obligé d'en acheter, si
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souvent que la question a été posée sérieusement de savoir si, pour le cultivateur russe, il n'est pas plus avantageux que le cri'ain soit hon marché, et que des ('coiumiistes savants y ont répondu allirmativement.
Pourquoi les conditions économiques sont-elles ainsi changées? Les anciens seigneurs se plaisent h répondre que c est parce que le pavsan russe est devenu paresseux et prodigue, depuis que peisonne ne veille plus sur lui. Ils vont jusqu'à dire que c'est également pour cette raison que le paysan préfère les produits tout préparés de la lahrique aux produits de ses propres mains. Le hiit est qu'à présent le paysan est trop pauvre pour pouvoir utiliser son travail et celui de sa famille; il n'a plus de matière première pour son industrie domestique. N ayant plus de laine ni de chanvre, il ne peut plus faire tisser ses vêtements par les lemmes de la maison. Les nouvelles dépenses pour le calicot des fabiiques ne sont certainement pas occasionnées par un goût de luxe, mais par la dure nécessité, et ce qu'il achète est bon marché et de mauvaise qualité. On ne peut pas non plus l'accuser de prodigalité sous prétexte qu'il achète quelques aliments au marché, puisque, en movenne, sa consommation annuelle est encore au-dessous du minimum indispensable. Il ne consomme que de a3 à 9.6 pouds ^ de grain, et parfois même i5 seulement, tandis que les soldats ont droit à ay pouds. De plus, le paysan russe ne consomme pas de froment, cjuil ne cultive que pour vendre, mais du seigle et plus généralement des pommes de terre. Tandis que la production du grain en général n'est plus aujourd'hui que 88 p. loo de ce qu'elle était il y a quarante ans. la récolte de la pomme de terre a plus que triplé. Ce qui prouve que, si le pavsan achète du grain au marché, c'est qu'il est obligé de vendre la meilleure qualité du sien pour couvrir des dépenses nécessaires, ou bien qu'il est obligé de vendre à un moment pour racheter à un autre (et cela avec perte comme nous allons le voir',, ou encore que son lot de terre est incapable de produire le minimum de nourriture nécessaire. On ne le verra jamais acheter de la viande, parce
' Un poud équivaut à environ 17 kilogrammes.
qu'en général il n'en mange que quatre fois par an. S'il trouve encore de Targent pour acheter de l'alcool — le fameux vodka — ce n'est pas qu'il soit ivrogne, mais parce que le vodka semble nécessaire aux Russes pour des raisons d hospitalité. Kt même la consommation de l'alcool est-elle moindre en Russie que dans tout autre pays civilisé et, comme nous l'avons vu, elle va encore en diminuant. Donc, les achats que le paysan russe fait au marché sont inévitables. L'augmentation de ses dépenses pour la nourriture, la lumière, etc., n'indique nullement un progrès dans son bien-être matériel, c'est au contraire un signe de son appauvrissement. Cela ressortira avec plus d'évidence si nous examinons de près la plus importante des dépenses du pavsan, celle dont dépendent toutes les autres : le paiement des impôts.
Si le pavsan russe n'a pas le temps de travailler pour luimême, s'il est fatalement mal nourri et mal vêtu, s'il est pauvre, c'est qu'avant tout et surtout il est obligé de payer des taxes. Il fait son possible pour les payer et si, malgré tous les eflorts, les arrérages s'accumulent, ce n'est pas parce qu'il ne veut pas, mais parce qu'il ne peut pas payer. De i883 i» 1892, pendant que la population a augmenté de 16 p. 100, les impôts ont augmenté de 29 p. 100, c'est-à-dire près du double; et de 1893 à 1902, tandis que l'augmentation de la population, épuisée, s'est ralentie et s'est réduite h i3 p. 100, les impôts ont pris un développement inconnu jusqu'alors et ont augmenté de 49 P- ïoo '■> ce qui fait près de quatre fois l'augmentation de la population. 11 n'est pas étonnant alors que, tandis que de 1871 à 1880, chaque dessiatine (2,70 arpents) des terres occupées par le paysan devait à l'Etat o fr. 96 d'arrérages, de i88i il 1890 cette dette soit montée h i fr. 20, et à 2 fr. jo de 1891 à 1900. Il faut ajouter que, généralement, les autorités font payer les impôts au moyen de vente publique et forcée, avant que les arrérages aient le temps de s'accumuler. Le pavsan se trouve ainsi réduit ;i l'insolvabilité chronique et finit dans l'apathie. Un propriétaire terrien et un conseivateur connu, M. Bekhtéiev, s'exprime comme suit en parlant de ce problème :
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Une (liminufion de la propriété des paysans des provinces du Centre senibli' impossible, parce qu'il ne leur reste rien qui puisse être vendu (par les aulorilr'-s pour payer les arrérag<'s]. Ce qui fait que la contribution des paysans au budget de l'empire a diminué, non pas légalement, mais par la force des circonstances. Les paysans paient à présent non pas ce qu'ils doivent, mais ce qu'ils peuvent, car il est impossible de lever la totalité des taxes. Le plus malheureux c'est qu'étant insolvables les paysans ne cherchent plus à économiser quoi que ce soit, car leurs économies seraient saisies pour payer les taxes. La désespérante, l'implacable pauvreté enlève tout désir de faire des économies ou d'améliorer la vie, même si l'occasion s'en présentait. Le sens pratique des paysans ne leur permet que d'améliorer leurs bâtiments, parce que, bons ou mauvais, ces derniers ne peuvent pas être vendus pour arrérages. Et c est ainsi ([ue les paysans n'ont aucun désir de gagner de l'argent pour un autre l)ut, ou pour thésauriser. Si par iiasard ils ont queUjue surplus, ils pn'-fèi'ent, av(^c raison, le dépenser t[ue do le donner au percepteur.
La ciUttioii qui précède étant laite par un homme qui connaît à fond le village russe et qui est décidé à dire la vérité, qu'on ne peut d'ailleurs plus cacher, n'a rien d'exagéré. Nous allons citer encore une autre opinion extraite des minutes d'un comité nommé par le tsar pour établir l'état réel des choses et présidé par le ministre des finances, M. J\okovlsev. A une des séances (octobre 1903), M. Schwanchach, un des hommes les plus compétents en la matii^re, iit la déclaration suivante :
Comme résultat de la surtaxation des six dernières années, la perception des neuf gouvernements du centre et de l'est de la Russie ne faisait rentrer que 407 nùllions de roubles, au lieu de 45o millions dus, de sorte que les arrérages se montaient à plus de i5 p. 100 des impôts. Il est évident que la population n ('lail vraiincnl pas à même de payer davantage ; et elle ne paya niènn^ pas cette somme, car pendant cette période le gouverneuu>nl a été obligé de dépenser environ 2o3 millions pour nourrir cette population. Alors, le budget lu^ pouvant réellement garder que la moitié de ce qui avait été payé, la perte réelle fut de 44 P- loo <l<^s impositions. La surtaxalion est évidemment inutile, et il vaudrait mieux laisser l'argent au peuple.
Dans ces conditions, le gouvernement était obligé d'intervenir et d'abolir les taxes qu'il lui était impossible de faire rentrer. L'état déplorable de l'économie rurale avait déjà été constaté en i8j3 par une commission du gouvernement. Dix ans plus tard, sur l'initiative d'un ministre libéral, M. Bunge, on fit une tentative pour alléger le faix de la taxation directe.
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D'abord, la lourde taxe de rachat (pour les terres achetées aux seigneurs par les paysans, avec l'aide pécuniaire de l'Etat) fut quelque peu réduite, ce dont la Russie du Nord profita le plus. Puis on supprima la capltation surannée introduite par Pierre le Grand. La réduction générale de la taxe directe due aux réformes de M. Bunge a été, de 1882 à i885, d'environ 5o millions, soit i5o millions réduits a 100 millions.
C'est ainsi qu'à l'heure actuelle le revenu de limpôl direct ne se monte plus qu'aux 2/3 de ce qu il était avant la réforme de M. Buno-e. Mais sous son successeur, ]M. Vichneoradskv, le gouvernement changea subitement de politique. Pour combler le déficit du budget, on augmenta les impôts indirects dans une très grande mesure, et on a ainsi repris au paysan plus qu'on ne lui avait accordé. De i885 h 1895, les impôts et la douane versèrent dans le Trésor un surplus de 809,8 millions, c'est-à-dire six fois ce qui avait été encaissé d'après la réforme de M. Bunge. M. Witte, le successeur de M. Vichnegradskv, alla encore plus loin. Non seulement il maintint et développa le système des contributions indirectes qui, d'après lui, étaient pavées « volontiers » et « selon les movens » de la population, mais encore il établit le principe « de ne pas seulement subvenir par le revenu annuel aux besoins courants de l'Etat, mais de constituer un certain surplus disponible ». M, Witte réussit en efTet à constituer un « surplus disponible » de plus d'un billion de roubles [et cela dans l'espace de huit ans (1892-1900)], qu'il a dépensé brillamment à protéger les grandes industries et à introduire l'étalon d'or, tout en étant obligé de nourrir la population rurale qui mourait de faim et de résoudre le problème des énormes arrérages. Pour protéger les grandes industries il dépensa 2j5 millions, et on perdit 3i4 millions par la rémission des arrérages.
La population, incapable de payer des impôts directs, contribuait quand même au budget, en achetant de l'alcool, du thé, du sucre, des allumettes, du pétrole et les produits des industries protégées. La crise réelle, la crise financière, ne devait commencer que lorsque les ressources du paysan
L.\ CRISE ET t/lROENCE DES REFORMES 3aC
seraient épuisées et qu'il serait forcé de réduire ses dépenses. C'est malheureusement ce qui arrive maintenant.
Nous avons vu que la consommation de l'alcool a diminué considi-rahlement. Il ne faut pas essayer d'expliquer cette diminution par le procrrès des idées de tempérance ; il n'y a pas d'abstinents en Kussie et on ne permet pas aux sociétés de tempérance de nuire au revenu. Le tçouvernement fit quelques tentatives inutiles pour augmenter les droits sur l'alcool et obtenir ainsi, par une aujrinentation des prix, ce <[u"il ne p<uiv;nt obtenir pai- l'augmentation de la vente. Mais, comme la consommation allait toujours en diminuant, le gouveinement prit linalement la vente des spiritueux ii son compte, c'est-i«dire qu'il établit le monopole de l'Etat pour sauver le budget.
La consommation du sucre augmente lentement (de 8 livres par tête en 1890 li i3 livres en 1901); elle est encore loin de celle des autres pays civilisés (France et Allemagne, 2j livres; Etats-Unis, 69; Angleterre, jg). Mais l'augmentation de la consommation ne peut pas suivre la production du sucre, cette industrie étant protégée. Il est donc permis d'exporter le surplus, — naturellement à un prix inlérieur h celui du marché domestique. C'est ainsi que le pavsan russe paye G (r. yo la même quantité de sucre qui s'exporte au prix de 3 Ir. 35, — juste la moitié. Il y a un dicton russe (jui dit que le cochon anglais a l'avantage sur le pavsan russe d'être nourri de sucre russe. La même difïérence de prix existe, toujours au détriment du client russe, pour le thé, le fer et une foule d'autres articles de première nécessité.
Tout ce qui précède mène h la conclusion inévitable que la nécessité d'acheter et de dépenser a considérablement augmenté et qu'en même temps le prix des denrées et le taux des contributions ont auçTmenté énormément. Une «rrande partie des dépenses du paysan se fait en argent comptant. D'un autre côté, nous savons qu'il n'a pas d'argent pour subvenir h ce surcroît de besoins. Mais il est impossible de voir toute l'étendue de sa détresse, sans connaître ses ressources, comme nous connaissons maintenant ses dépenses.
Le produit principal, sinon le seul, pouvant être cultivé et
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vendu, étant le grain, nous revenons ainsi h la situation aorraire de la Russie. Nous verrons bientôt que, pendant que ses dépenses ont augmenté, les revenus du paysan ont considérablement diminué, La seule question est de savoir jusqu'il quel point lagrieullure et la vente du blé constituent la seule base du budget du paysan. Comme nous l'avons déjà vu, la réponse h cette question varie, suivant qu'il s'agit du nord ou du sud de la Russie.
Dans la Russie septentrionale, le paysan a depuis longtemps appris h chercber à d'autres sources ce que sa terre ingrate lui refusait. Dès le xviii*^ siècle, et même avant, il trouva un complément de revenus dans les industries de transport, de bâtiment, ou dans les petits métiers. Ce qui fait qu'avant l'émancipation le paysan russe de la Volga ne tirait de l'agriculture qu'environ 12 p. 100 de son revenu. Pour le reste, il dépendait de l'industrie. C'est pour cette raison qu'après l'afTranchissement il ne se trouva pas entièrement désorienté dans les conditions nouvelles et que, malgré la nécessité plus grande d'argent comptant, il arriva a paver ses dépenses.
11 en fut tout autrement dans la Russie méridionale. Le paysan n'y gagnait pas si facilement de l'argent et dépendait entièrement de l'agriculture ; la « terre noire » v était beaucoup plus fertile que la terre glaise et les sables du Nord, et son ancien propriétaire ne lui permettait pas d'aller à la ville ou il l'étranger pour chercher de l'ouvrage. Généralement, il était pour ainsi dire attaché au domaine et n'avait même pas, comme dans le nord de la Russie, un petit lot h cultiver pour son profit personnel. Le paysan était donc obligé de payer au seigneur en nature, bien plus qu'il n aurait ou à lui payer en espèces.
Lorsque sonna l'heure de rafTranchissement. le propriétaire du Nord était disposé à vendre au paysan tout ce que ce dernier désirait de ce sol stérile, pourvu que ce lût plus cher que le sol ne valait. Par contre, le propriétaire du Sud gardait autant que possible ses « terres noires », ne cédant au pavsaii que de tout petits lots qu'il lui faisait payer très cher. C'est dans ces mauvaises conditions que le paysan du Sud allait affronter le nouvel état de choses. 11 avait les mêmes
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charges ([lie son frère du Nord, et il lui fallait de l'argent, — le plus d'argent possible, — puisqu'il n'y avait plus de seigneur pour payer les impôts. Mais il n'.jvait pas, comme son frère du Nord, d'autres ressources que la vente de son blé et, de plus, la production et la vente du blé étaient devenues beaucoup plus dillieiles.
D'abord, la surface par habitant des terres arables a beaucoup diminué dans toute la Russie. En i8Go, le lot moven de cha([ue paysan était de G, 21 aipents; en raison de l'augmentation de la population, il se trouva léduil, quarante ans plus tard, il 3,5i arpents. Cela suilirait encore avec un système de culture intensive; mais avec le système triennal, un tiers de la terre arable en jachère et les deux autres tiers mal cultivés et mal fumés, la production de ces lots réduits est, en général, insudisante pour nourrir le paysan et son cheval. La récolte moyenne est de iG,G pouds de blé par habitant, et il ne faut pas moins de 20 pouds pour nourrir une personne. La récolte de l'avoine est de 23,6 pouds par cheval, et il ne faut pas moins de 40 pouds pour nourrir un cheval. De sorte que le rendement est de 17 et /\i p. 100 respectivement au-dessous des besoins de l'homme et de la bête, sans parler de vente et d'exportation. De plus, étant donnés ces petits lots et le svstème de culture en usage, la iorcc productrice de l'homme et du cheval ne peut pas être développée jusqu'à son plus haut degré. Un ouvrier peut cultiver environ 39 arpents; cependant, en réalité, il n'en cultive que 8, c'est-à-dire presque 5 fois moins, de sorte que ^9 p. 100 de sa force productrice restent iiiemployés sur son lot de terre. Un cheval peut labourer de 10 à II arpents, et cependant son travail ne suffît qu'à un tiers de cette superficie.
L'insuffisance des aliments se rattache donc à l'abondance delà force productrice. Pour trouver un supplément d'aliments et dépenser un supplément de travail à le produire, il y a deux moyens : ou accroître la production d'un lot ou accroître le lot lui-même. ^lais la production du terrain ne saurait être augmentée sans capitaux, en admettant même, ce que beaucoup d'écrivains nient, qu'il soit possible d'améliorer des terres communes ou celles de possessions précaires individuelles.
Or le pavsan. à bout de ressources, ne dispose d'aucun capital, et le crédit rural pour ramélioration des terres n'existe pas en Russie. 1/autre moyen, et, dans les conditions actuelles, le seul possible, est d'acheter ou d'aU'ermer des lots additionnels. C est justement ce que le paysan a toujours vivement désiré, et toute la période que nous étudions a été marquée par une véritable lutte pour l'achat et la location de terres. Grâce au grand nombre de domaines mis en vente ', et grâce aussi à l'aide financière de la Banque des pavsans (depuis i883) la population agricole a réussi à augmenter de lo p. loo (depuis i8j5) la propriété des communes paysannes. Cependant, même en y ajoutant les terres acquises par les paysans, individuellement et indépendamment des lots communaux, ce qui serait une nouvelle augmentalion de i3 p. loo, le total de 23 p. lOo ne correspond pas à l'augmentation de la population paysanne pendant la même période, augmentation qui a été de 48 p. 100 ou de plus du double. Comme résultat, les lots ont constamment diminué ", et il a fallu affermer des terres voisines. I.a nécessité a été si grande et les terres à louer ont été si rares que les fermaçres ont augmenté énormément-
Contrairement aux lois de l'économie politique, le fermage n a pas seulement atteint Va accroissement non gagné », mais l'a dépassé de beaucoup, engloutissant les profits et très souvent même le salaire du locataire. Les exemples sont nombreux où le locataire paie comme fermage i5 et même 25 francs de plus par dessiatine que la terre ne rapporterait comme bénéfice net, si elle était cultivée par des ouvriers salariés ^.
* Voir page 175.
' Voir pages 32 1 et suivantes.
■^ Dans tous les districts, sauf deux, de la province de Nijni-Novgorod, le fermage est supérieur à ce que serait le bénéfice net, quelquefois d'une fois et demie, jusqu'à trois fois. Par exemple : fermage - fr. i") et bénéfice net a fr. 3.ï par dessiatine (district de Gorbatov), 8 fr. 80 et 5 fr. o") (.\rdatov). 14 fr. 8.ï et 10 fr. 70 (Sergatch), 7 fr. 2'> et 4 fr. Jo (Nijni -Novgorod) et ainsi de suite. Dans la province dOrel le dessiatine qui, cultivé par des ouvriers salariés, rendrait 21 fr. 90, se loue aux paysans indigents pour 38 francs. Dans la province de Voronéje, la différence dans certains districts est comme suit: afi fr. 1.") (bénéfice/, 3<j fr. 3o (fermage) ou 40 fr. o'} et 4(j fr. 3o. Dans les cinq districts de la province de Poltava la différence est parfois de 18 fr. 60 (bénéfice) à 28 fr. o5 fermage;
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Ce lermage exorbitant fait penser à celui de l'Irlande avant la grande lamine de i84(J-47> fli':""d la compéliLioii des paysans « rappelait la lutte pour le pain dans une ville assiégée ou sur un navire en pleine mer ». C'est à ce genre de compétition que se livre le paysan russe, par suite de l'insulllsance absolue de son loi de terre. I^'lant donnés ces fermages, il laul écarter toute idée de profit ; le seul objet du paysan — et la seule explication économi(|ue de la possibilité de ces fermages— est d'employer son labeur et celui de son cheval (labeur qu'il n'est pas obligé de payer) à produire un peu plus de blé pour se nourrir. Autrement, tout travail supplémentaire serait impossible, et l'homme et la bête mourraient de faim. Il ne faut pas alors s'étonner que le ti'avail ne compte pour rien.
Le caractère aiffu de cette concurrence dans le fermacre montre que les occasions de louer des terres sont rares et que cette ressource est insulfisante pour satisfaire tous les besoins. La proportion moyenne des terres aiïermées. comparée avec les allocations communales, est de 17,4 p. loo pour l'ensemble de la Russie. La situation est particulièrement difficile dans le Sud, où les terres communales sont exiguës et le fermage est très élevé.
Que reste-t-il donc à faire an paysan, lorsqu'il n'y a plus de terre à louer ou à vendre ? Sa seule ressource est de quitter son village et de chercher h utiliser ailleurs une force de travail dont il ne trouve pas l'emploi chez lui. Ici encore, nous constatons une srande différence entre le Nord et le Sud. Les hommes quittent leurs fovers dans le Nordcomnie dans le Sud, mais en nombres diderents, pour des raisons' différentes et avec différents résultats. En iç)00, i4-2 millions de paysans, hommes et femmes, ont quitté leur village pour chercher du travail, soit '.\i p. 100 de la population adulte. Cette proportion monte à 5o p. 100 — plus de la moitié de la population ouvrière — dans les vieilles régions industrielles du Nord, et descend au-dessous de aS p. 100 — un quart — dans les régions agricoles de colonisation moderne. 11 ne s'agit pas, qu'on y prenne garde, d'émigrants, mais de gens qui partent pour quelques semaines ou quelques mois et reviennent avec
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leur salaire, pour combler le déficit du !)udget de la famille qui est restée au village. La somme moyenne ainsi rapportée a été d'environ 190 francs par ouvrier; et Ion peut compter un ouvrier par famille. Mais, dans ce gain en surplus, la participation du Nord a été plus forte que celle du Sud, car l'ouvrier vovageur du Nord est en général mieu\ situé et mieux pavé que celui du Sud. Cette différence ressortira clairement de l'étude du tableau suivant, où deux provinces typiques — l'une du Nord et l'autre du Sud — sont comparées sous le rapport des métiers choisis par les ouvriers ambulants ;
Métiers. Province l'rovince
de Tver (Nordi. de Voronèje (Sud).
Ouvriers d'usine, domestiques . . 37.6 p. 100 8. J p. 100
Artisans, charpentiers, cordonniers,
forgerons, etc 34-3 » 16. i »
Laboureurs 7.9 w 73.8 »
Ce tableau montre que les occasions de travail supplémentaire des paysans sont diflerentes. Dans les vieilles provinces ce sont les travaux d'usine et les métiers qui dominent, tandis que dans les provinces jeunes ce sont les travaux des champs. Cette diflerence se traduit par une difTérence dans les salaires, car l'usine paie mieux que la ferme. Ceux qui ont la chance d'entrer à l'usine rapportent 4^0 francs en moyenne et ceux qui travaillent aux champs ne rapportent guère que 23o francs.
Mais ce n'est pas seulement l'infériorité du salaire, c'est surtout l'incertitude de trouver de l'ouvrage qui fait que les travaux agricoles sont moins lucratifs. Le nombre des ouvriers de ferme ambulants n'est pas réglé par la demande. Il peut arriver que la demande soit grande, et alors les voyageurs sont reçus à bras ouverts et bien payés. Mais il peut aussi arriver qu'il n'y ait pas de demande et, dans ce cas, les laboureurs qui, à l'entrée du printemps, ont (|uitté des régions où l'on avait besoin de bras risquent d'y retourner en automne comme mendiants. De simples rumeurs de bons salaires, payés dans des provinces où la récolte a été bonne une année, suffisent pour y attirer l'année suivante, qui peut-être verra une mauvaise récolte, toute une armée d'ouvriers. Un bon million de
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laboureurs de la Russie du Sud couient iiinsi le dauger annuel de rester dans la détresse ii ce jeu de hasard.
On pourrait conclure de tout ce qui préci'de sur les sources de revenu du paysan (jue tout Targcnt provient des travaux et des salaires extérieurs, el (ju il ne se vend })as de hic dans les villages. Cette conclusion ne serait pas conforme u la vérité. S'il est vrai, en ellet, (|ue le paysan russe n'a rien i» vendre du produit de sa lernic qui ne sulfit pas ii ses hesoins, il est égalenient vrai qu'il vc/id du hlé, car l'argent ([ue rapporte le lahoureur voyageur ne sullil pas pour payer le fermage et les impôts. Malgré la valeur en consommation de cette partie du budget du paysan, il laul la considérer dans sa valeur en espèces '. Il laul aussi considérer la production du grain pour la vente, parce que le paysan est loin d'en être le seul producteur. Il y a beaucoup de domaines, appartenant ii la noblesse et à des propriétaires des autres classes, qui produisent exclusivement du grain pour le marché. Ceux-là ne souffrent pas de l'insuliisance des lots, ni d un surplus de force humaine et chevaline dont on ne peut tirer parti. Cependant, ces domaines étant également atteints par la crise générale prouvent ainsi qu'il y a d'autres causes de détresse que celles que nous avons déjà décrites, c'est-à-dire celles qui sont dues aux conditions spéciales de l'économie rurale du paysan.
Examinons donc les causes de la crise commune à tous les producteurs de grain, qu ils soient membres des communes ou propriétaires privés.
La vérité est que la production du grain pour l'exportation est sur le point de cesser d'être profitable en Russie, car elle ne peut pas supporter la concurrence étrangère ; d'abord, parce que, dans les conditions actuelles de la culture, le rendement du sol est très minime et, ensuite, parce que le prix du grain est trop bas pour couvrir les frais de culture et surtout de transport, les moyens de transport étant mal organisés en Russie.
' Il faut se rappeler qu'une petite partie seulement de la récolte est vendue à Tétranger. De i8yi) à 1894, la lolalitc du grain n'a été que de ij,t p. 100 de la récolle enlicre. De ce total il y a eu j4.j p- lou de blé, 3o p. 100 d'orge, 10,1 p. 100 d'avoine el 3 p. 100 seulement de seigle, c'est-à-dire du principal aliment du peuple et dont la récolte dépasse celle des autres céréales.
La récolte moyenne de la Russie est au-dessous de celle des autres pays produisant du grain. Le tableau suivant est établi par pouds pour un dcssiatine :
AVOINE
Russie.
Etats-Unis
Canada
Allemagne
Suède
Le prix des grains exportés (blé principalement) est en baisse constante, comme le montre le tableau suivant :
Grain exporté (par milliers de pouds) . . Argent encaissé (par milliers de roubles). Prix moyen (par poud. en roubles) . . .
Il serait trop long d'expliquer pourquoi ces chiffres sont ce qu'ils sont et ce qu'il y aurait à faire pour changer la position défavorable de la Russie dans le marché international du blé. Faisons seulement remarquer que des deux symptômes d'infériorité que nous venons de mentionner le second, c'està-dire le prix du grain, est absolument indépendant de tout contrôle. Le producteur russe ne saurait influencer les prix, parce qu'il ne peut pas attendre. 11 faut qu'il vende à tout prix, parce qu'il ne dispose d'aucun moyen d'emmagasinage, ce qui l'oblige, le propriétaire aussi bien que le fermier, à vendre souvent tri's bon marché en automne pour acheter plus cher au printemps. Le premier symptôme, le petit rendement du sol, peut naturellement être évité, mais seulement à la longue et par des efforts soutenus de l'activité publique et privée. Cependant, l'activité du gouvernement se dirige d'un autre côté, vers la protection industrielle, et l'initiative privée est entravée par le système politique de l'autocratie.
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11 faut augmenter le rendement de la terre, voilii le cri général de la Russie. Mais quand on arrive à la question pratique des moyens il employer, les opinions sont très difTérentes. Quelques-uns croient qu'il faut d'abord venir en aide aux propri<''laires privés, aux nobles, et non aux paysans des communes, puisque c'est dans leurs domaines qu'on essaye les nouveaux systèmes de culture et que ce sont eux ([ui produisent les grains pour l'exportation. Les paysans alors suivraient l'exemple des grands propriétaires. Mais même les «agraires» russes admettent que la crise est générale et que c'est surtout le paysan ([ui en souffre. D'un autre côté, les agraires sont obligés d'admettre que, en ce qui les concerne, le soulagement ne peut pas se faire par le moyen facile d'emprunter de l'argent au gouvernement, comme ils l'ont toujours fait, ;i un taux très bas. Les plus obstinés d'entre eux commencent à comprendre que cette façon de réparer la « grande injustice » d'il y a quarante ans : l'affranchissement de leurs paysans, n'est pas la bonne solution. Même des écrivains favoral)les aux « agraires », M. Gourko par exemple, sont obligés de reconnaître que la lacilité du crédit et l'abaissement du taux n'ont fait que précipiter leur ruine. Le crédit qu'ils désirent maintenant ne serait affecté qu'aux perfectionnements agronomiques, sous la surA'eillance la plus stricte de l'Etat. Un autre de ces écrivains, ^L Bekhtéiev, favoriseiait pliitùl \c contrôle des marchés du blé par l'Etat au moyen de tarifs, d'élévateurs, de transports bon marché, de traités de commerce, etc.
Mais tout le monde s'accorde h dire que ce ne sont pas là les meilleures solutions du problème. Il y a sept ans, lorsque la question a été agitée par un comité d'agraires on s'est tout de suite rendu compte que la crise était universelle et que toute mesure échouerait qui ne prendrait pas en considération la condition du paysan. 11 faut augmenter le « pouvoir acheteur » du principal contribuable en augmentant son « pouvoir vendeur », c'est-à-dire que son seul produit doit être augmenté quantitativement si l'on ne peut pas en augmenter le prix. Mais cela ne se fera que par le bouleversement complet de toutes les méthodes surannées de cultiver la terre. Ce bouleverse-
meut peut -il se faire saus iustruire le paysau et sous le régime des terres communales ? Faut-il abandonner le paysan a son initiative privée, ou bien l'Etat doit-il s'en occuper ? Par quels moyens peut-on provoquer l'initiative du paysan ? Doit-on donner libre carrière à cette initiative, ou plutôt faut-il protéger les intérêts de tous par une série de lois spéciales contre les empiétements privés ? Voilà quelques-unes des nombreuses questions que fait surgir l'idée d'un changement radical et qu'on est en train de discuter avec passion. D'autre part, quelle est l'attitude du gouvernement dans cette discussion ?
Pour mieux comprendre cette question, il faut considérer une autre face de la crise : celle des industries que le gouvernement a prises sous sa protection spéciale et qui, maintenant, s'écroulent comme l'agriculture.
Nous avons vu que la protection des industries a été une des principales causes de la crise agricole, puisqu'elle a fait monter le prix des marchandises sans créer une augmentation correspondante dans les ressources du consommateur. Aussi longtemps qu'il croyait ces ressources à peu près illimitées, le gouvernement russe a toujours été en faveur de la protection, afin de se ménager de grands revenus douaniers. Naturellement, on n'a pas manqué de se servir de l'argument théorique de « développer les forces productives » et « d'organiser la production sur une base nationale ».
En conséquence, on a développé beaucoup d'industries incapables d'exister ni de prospérer sans l'aide artificielle de l'Etat. La protection des industries a été puissamment soutenue par des intérêts influents, et la législation protectionniste s'accentue de plus en plus. Elle a commencé par la fondation des manufactures russes sous Pierre le Grand et, après les deux interruptions temporaires de 1819 et i85j (les tarifs libre-échangistes ayant été abrogés immédiatement), elle arriva à sa présente phase de protectionnisme forcé, commençant par les « droits d'or » de i8j6, pour atteindre son apogée dans le tarif prohibitif de 1891. Les chiffres suivants ont été officiellement donnés par M, Witte comme indiquant le développement des industries (en millions de roubles) :
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IMHJSTKIF.S
Textile . . .
Alimentaire .
l']lt'v;i^^' . .
Bois ....
Papier . . .
l'i'odiiils riiiiiii Céramique Mt'tallurii,ie .
Divers . . ,
jues.
Totaux
> ii
iG.i.'i
il, 7
iio-}.
102,9 f\'i . 5 jg.G 82,6
3io.6
ou une augmentation annuelle nioyonue pour
1878-1887 de 26,1
1888-1892 de .11.6
1893-1897 (le 161,2
C'est donc sous radniinistration de M. \\ ittc que le développement de lindustrie russe a atteint son point cidininant. Ce saut prodigieux pour arriver au dernier chiflre de 161 millions, quatre lois l'augmentation annuelle moyenne des dix années précédentes, n'a pas pu s'accomplir par les seuls efï'orts des capitalistes russes. Pour y arriver M. Witte a eu recours h des capitaux étrangers. Un écrivain russe, M. Ole, dans un livre détruit par la censure, nous montre quelle a été l'augmentation de la participation des capitalistes étrangers dans les entreprises russes.
Capitaux étrangers fournis annuellement :
Roubles.
Dans l'espace de quarante-quatre années, de i85i h 1894, l'ensemble des capitaux étrangers fournis (^9 t. 230.000) n'a pas égalé les totaux de chacune des deux dernières années igoS-
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Il y a des gens qui caressaient l'espoir que les capitaux étrangers amèneraient le régime delà concurrence européenne et abaisseraient ainsi le prix des marchandises au profit du consommateur russe, tout en habituant, petit h petit, le capitaliste russe à se contenter de profits plus raisonnables. Mais les capitalistes étrangers avaient été attirés en Russie par l'espoir de profiter de taux élevés, et ils s'adaptèrent merveilleusement aux conditions de la protection russe, garantie par un tarif prohibitif. Outre les droits qu'il payait déjà sur les marchandises importées (près du triple de ce qu'il payait avant le début de la dernière phase prolectrice, environ i3 p. lao ad valorem avant i8j6, et environ 34 p- loo depuis le tarif de 1891, près de ijo millions en espèces) le consommateur russe avait maintenant à payer les dividendes des nouvelles entreprises. Par exemple, les dépenses des industries du coton dépassent d'environ 1 23 millions de roubles par an ce que ces industries auraient coûté sans la protection ; ce qui fait une augmentation de 9.8,5 p. 100. Dans une autre industrie qui a attiré particulièrement les capitaux étrangers, la métallurgie, où le rendement devait couvrir les commandes directes de l'Etat, les dividendes n'ont pas été de moins de 4o P- 100. Pour soutenir les nouvelles entreprises de cette spécialité, on a construit des chemins de fer de l'Etat sur une grande échelle. Là encore, c est le peuple qui a payé, et celte fois sous forme d'impositions plus élevées. Le ministre des finances prétendait qu' « il ne faut pas se laisser entraver par une difficulté financière temporaire de la population, car elle serait amplement compensée par l'accroissement respectif des moyens pour augmenter et développer ses ressources ». Celte phrase ferait peut-être bonne figure dans un manuel d'économie politique ; malheureusement, elle figurait dans un rapport au tsar et servait à couvrir la faillite trop évidente de tout le système.
A la même époque, vers 1899, le « pouvoir payeur et acheteur >\ de la population était tellement épuisé que les industries protégées elles-mêmes commençaient à souffrir. C'était la crise. L'industrie se trouvait en face d'un surplus de production (relatif); même les commandes de rails et de matériel de chemins de 1er pour le compte du gouvernement ne pouvaient
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passe renouveler éternellement. Le réseau du chemin de fer a été doublé en dix ans (de 28.000 verstes en 1892, à 53. 000 verstes en iyo'.>) ; la dépense du Trésor pour construire ce réseau dépasse un milliard de roubles (i .oo5 millions). Le résultat financier a consisté en une augmentation correspondante de la dette russe, et des déficits quasi annuels dans l'exploitation des nouveaux chemins de fer: le total des pertes se montant à 600 millions de roubles pour vingt ans, soit 3o millions par an, sans compter les intérêts et l'amortissement de la partie correspondante de la dette publique. Quant au résultat économique, au lieu de produire une augmentation « du pouvoir payeur n du paysan ruiné, les chemins de 1er, en amenant sur le marché des grains moins chers, produits dans les champs nouvellement défrichés de Lextrème Est de la Russie d'Europe, aggravaient encore la condition du cultivateur des provinces centrales, par le fardeau supplémentaire de la concurrence domestique.
Dans ces conditions, il devenait difficile pour le gouvernement de soutenir sur la même échelle qu'auparavant les industries métallurgiques nées sous ses auspices. Le contrôleur général, dans son rapport confidentiel au tsar pour l'année 1902, déclare que la Banque nationale a été obligée non seulement de faciliter les conditions d'emprunt et d'escompte pour faire face il la crise, mais encore d'avancer des fonds pour soutenir les industries métallurgiques, bien que, par ses statuts, il lui fut défendu de le faire. (>es avances étaient de 4' millions de roubles en 1900, -5 millions en 1901 et de 100 millions en 1902. Sur les sommes avancées en 1901, 9 millions étaient déjà considérés comme perdus pour la banque, et l'on craignait d'autres pertes. Le contrôleur général concluait que, « bien que la crise ne fût pas sans remède, elle était sans doute le résultat du développement trop rapide et trop artificiel de l'industrie, qui dépassait de beaucoup la capacité d'absorption du marché national ». Le contrôleur général conseilla au tsar d'étendre ce marché et, pour cela, d'améliorer la condition des agriculteurs. Le ministre des finances essaya donc de sermonner les riches industriels ; il leur conseilla de chercher la clientèle dans les marchés villasfeois et d'abandonner
désormais toul espoir de subsides de la part du Trésor. On arrêta les grosses commandes. Naturellement, les capitalistes qui avaient placé leur argent dans les industries métallurgiques étaient fort mécontents. Ils ne voulaient pas solliciter le commerce de détail ; d'ailleurs, les petits acheteurs étaient rares, non pas que les paysans n'eussent pas besoin de fer, mais ils étaient incapables de le payer ou du moins de payer deux ou trois fois ce qu il coûtait en Angleterre ; de sorte que, sans même essaver de transformer la production selon la nouvelle base de la consommation paysanne, beaucoup de capitalistes étrangers préféraient quitter la partie et transporter leurs capitaux ailleurs. D où l'opinion générale s'accrédita à l'étranger quil n'y avait en Russie, comme client, que le « gouvernement ».
Tel a été le résultat de la tentative du gouvernement pour augmenter le (c pouvoir payeur » du paysan en lui faisant payer davantage pour soutenir les industries. Un pays où le développement industriel a atteint un degré plus élevé aurait cherché le remède dans les marchés étrangers, mais, en Russie, la chose est impossible pour les raisons ci-dessus indiquées. L'industrie russe dépend du régime de protection qui lui a donné naissance. Avec son haut prix de revient, ses bénéfices énormes et l'organisation inférieure de tout son système d'échanges, elle ne saurait supporter une concurrence. Elle a été incapable de toute conquête commerciale, excepté dans quelques marchés 'de l'Asie centrale où le commerce russe s'est implanté depuis deux siècles.
« Les marchés étrangers » n'étant donc pas un débouché pour l'industrie russe en temps de crise, les industriels russes finiront par se rendre compte qu'il faut s'emparer du marché indigène, puisque la protection seule a été incapable de leur assurer la clientèle russe. Jusqu'à présent, on croyait que les intérêts agricoles étaient opposés aux intérêts industriels, mais aujourd'hui que le «pouvoir acheteur » du consommateur russe se trouve épuisé, la dépendance mutuelle de l'agriculture et de l'industrie est pour la première ibis devenue évidente. Il faut bien tenter d'étendre le marché indigène par d'autres moyens qu'une augmentation constante du prix des marchandises. Les
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capitalistes russes pourront-ils et voudront-ils résoudre cette question d'eux-mêmes, ou bien leur faudra-t-il une nouvelle impulsion, que pourrait leur fournir, par exemple, l'adoucissement du régime protectionniste !' I^n 1899, M. \\'itte a répondu d'une façon optimiste que :
Lo prolccliouiiisin<> Olaiit un nioyou. et non uno lin, in^ peut avoir qu uni; importance temporaire jusqu'au moment où Ii* but pour l('t[nei il était adopté est atteint. Le protectionnisme mourra de mort naturelle quand une industrie nationale, saine, aura été établie et qu'une concurrence eHicace aura été créée dans l'empire. La conséquence logique du protectionnisme c'est son annihilation par lui-même.
Pourtant, il y a des personnes qui se demandent si 1 optimisme de l'ancien ministre des finances est bien fondé, sa propre politique financière n'ayant certes pas ouvert la voie au résultat i|u il prédisait. Comme philosophe politique, 11 a pu prédire justement le développement de la concurrence et l'annihilation du protectionnisme, mais, comme ministre des finances, il a fait tout ce qu'il a pu pour en restaurer la vitalité décroissante — par la protection des svndicats, les primes sur l'exportation, etc., — maintenant ainsi les prix élevés malgré le surplus de production et éliminant le libre jeu de compétitions qui, dans son beau projet, devait être la force destructive du protectionnisme. M. ^^ itte pourtant a le mérite d'avoir amené la question du protectionnisme à une phase aiguë, au moyen de la crise aussi bien industrielle qu'agricole. Le protectionnisme devait en effet aboutir à l'annihilation de lui-même, dans une certaine mesure du moins, pour conquérir le marché indigène dans l'intérêt de l'industrie elle-même.
La politique financière de ^L Witte était d'accord non pas avec ses éloquents projets, mais avec sa politique ministérielle comme protecteur des grandes industries. Après le Necker russe, M. Bunge, qui avait inauguré l'ère des déficits, le Calonne russe était venu pour prouver que la Russie avait du crédit, et il l'a lait en empruntant et en augmentant prodigieusement la dette publique. C'est pour prouver aussi que la Russie avait de l'argent qu il augmenta les impositions et força la population affamée i:^ payer un milliard de « surplus » au Trésor.
Après avoir examiné la crise agraire et la crise industrielle qui sévissent en Russie, cette dernière d'une façon moins aiguë, grâce au protectionnisme, nous allons considérer maintenant l'état financier russe. Heureusement, la crise financière nest pas encoie arrivée, bien que tous ses symptômes soient déjà évidents. Cependant, il est juste de considérer la politique financière de la Russie non pas au point de vue de ses conséquences, qui auraient pu être désastreuses, mais au point de vue de son but, qui devait être profitable. On sait bien que la question monétaire peut être résolue d'une façon qui semble avantageuse pour les uns, mais qui est funeste pour les autres. Or c'est cette question qui a eu une importance vitale pour plusieurs générations de financiers russes.
M. Witte a eu le çrrand mérite de la résoudre, en substituant l'étalon d'or au papier tombé en discrédit, et de rétablir ainsi la confiance publique, ce qui est une chose très appréciable, ^Nlais chaque chose a ses inconvénients, et le côté négatif de la mesure de M. Witte a été, pour employer le langage du président Walker, « de nous jeter de la monnaie de papier irremboursable et fluctuante dans les griffes tenaces d'un étendard peu élastique ». C est ainsi que la crise générale, et particulièrement la crise agricole, s'est trouvée aggravée par un nouvel élément de confusion.
Autrefois, la Russie avait une circulation toujours croissante d'espèces en argent. Grâce à la balance toujours favorable du commerce, la source monétaire augmentait toujours, et cette augmentation de monnaie d'argent était d'autant plus sensible que dans les siècles précédents la réserve en était insuffisante. Comme conséquence la valeur de l'argent a diminué très rapidement; elle est maintenant de i5 à i8 lois moindre (ju'il y a ^oo ans et de 7) ii 4 fois moindre qu'il y a 3oo ans. Le prix des denrées a augmenté dans les mêmes proportions. Mais depuis Pierre le Grand l'argent n'a été que l'étalon légal «»u nominal. Le véritable étalon était les valeurs de papier, et cela, à cause des dépenses militaires du gouvernement, dépenses que ce dernier ne pouvait payer sans faire usage du crédit, tandis que le crédit étranger n'existait pas et que les emprunts étaient impossibles à cette époque. De Pierre le
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Grand ii Catherine II, l'argent a été remplacé par la monnaie de billon, puis Catherine II introduisit le papier-monnaie (les assignats) ([ui s'est rapidement déprécié, au fur et ii mesure qu'on laisait de nouvelles émissions, pour paver les dépenses des guerres avec la Turquie, et sous Alexandre I" avec Napoléon. En 1843, Kankrin, ministre de Nicolas I", essaya de supprimer ce papier-monnaie inconvertible, en le remboursant n sa valeur courante (dépréciée]), trois ou quatre fois moindre que sa valeur nominale en argent. Mais, même au prix de cette banqueroute partielle de l'Etat, le gouvernement fut incapable de restaurer la monnaie d argent, puisque les nouveaux billets de banque émis par l'Etat (un pour 3 i '2 des anciens) ne restèrent remboursables que jusqu à la guerre de Crimée et qu'ils redevinrent alors une sorte d'emprunt forcé, sans intérêts et sans garantie de remboursement au pair. Comme résultat, la confiance s'ébranla de nouveau et, grâce aux émissions illimitées, les nouveaux billets lurent encore une fois dépréciés.
Un tel système monétaire était indii^ne d'une nation civilisée. Par ses fluctuations, il entravait sérieusement le commerce et l'industrie, particulièrement le commerce étranger. La circulation de l'argent était devenue une cause de spéculation et les finances russes dépendaient des banquiers étrangers et des bourses. Tous ces inconvénients du papier-monnaie n'étaient que trop évidents et son abolition était on ne peut plus désirable. Ce que disaient, d'ailleurs, les économistes pour défendre le principe du papier-monnaie ne pouvait guère s'appliquer à la tradition financière de la Russie en cette question. Ils vantaient l'élasticité et la commodité du papier-monnaie en tant qu'expansion, sa vertu représentative comme moyen d'échange, pourvu qu'il fût sagement et honnêtement employé, la possibilité qu'il pût servir de transition h un système monétaire scientifique, etc., etc..
Mais certains intérêts de classe étaient intimement liés au maintien du papier-monnaie et ceux-ci devaient souffrir de la prochaine réforme. Si les classes riches demandent un étalon immuable et théoriquement supérieur, les classes laborieuses, en Russie comme partout, demandent d'abord et surtout des
espèces. Elles demandent que l'argent soit tangible et abondant: peu leur importe qu il soit théoriquement sur, pourvu qu il soit bon marché. Nous avons vu que les principaux malaises des villages et des districts ruraux russes en général proviennent de la rareté de l'argent et de l'abaissement des prix des produits agricoles. On demande plus d'argent, une monnaie capable d'expansion et pouvant faire monter les prix; l'argent monnayé est bon, le papier est meilleur pourvu qu'on en ait abondamment. C'est pour cette raison qu'on a vu un petit parti agraire défendre le vieux système monétaire, malgré ses inconvénients au point de vue des industriels aussi bien que des théoriciens. Mais les industriels n'attendirent pas la réforme monétaire pour sauvegarder leur intérêt. Comme les industriels américains de 1862, ils obligèrent le gouvernement à les protéger, et cela particulièrement par les « droits d'or )) (i8j6) contre les fluctuations du papier-monnaie. En Russie comme aux Etats-Unis, ce fut le premier pas vers l'étalon d'or. Mais les industriels russes ne demandaient pas autre chose, puisque toutes les facilités de commerce et de capitaux étrangers, que l'étalon d'or ne pouvait manquer de réaliser, les menaçaient d'une importation et d'une concurrence croissantes.
Comme nous l'avons vu, les « droits d'or » sur les importations devinrent également le point de départ d'un progrès énorme dans l'industrie, progrès qui est arrive à son apogée par le tarif prohibitif de 1891. Ce dernier fut le second pas vers l'introduction de l'étalon d'or, le plus important aussi, parce qu'il avait pour but direct de constituer une réserve d'or par une balance favorable du commerce et des droits de douanes élevés.
Puis vint l'année critique de iSgS, l'année de la crise d'argent et de l'abolition de la loi Sherman de 1890. La circonstance qui amena la victoire des nionométallistes des Etats- Unis, la décision du gouvernement des Indes d'arrêter le libre monnayage de l'argent, a été aussi le signal de la j)rcmière mesure russe de ce genre, prise un mois plus tard (28 juillet) par le ministre Vicbnegradsky. Le libre monnayage de l'argent fut arrêté en Russie par un ordre exécutif qui n'attira pas
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l'altt'nfioii juibliciue comme l'avait iiltirée en Américjiie l'ordre subreptice de nSjo. Les mesures ultérieures, conduisant à lintroduction de l'étalon d"or, lurent prises presque sans opposition. La Russie ne connut pas les nombreuses liirues américaines pour défendre les intérêts des producteurs. Des publicistes agraires crurent bon d'abandonner leur campagne en laveur du papier-monnaie pour essayer de recommander « l'argent bon marché » sous le manteau d'un étalon d'argent. Mais ils arrivaient trop tard (en 189J seulement^ et étaient trop suspects de « propriélarisme » pour inllnencer l'opinion publi([ue. En outre, cette dernière était trop ignorante en matière de finances pour se ranger de leur côté. Les économistes de profession et les professeurs d'économie politique étaient presque tous en faveur de l'étalon d'or et ne se laissaient pas influencer par les bas prix des produits agricoles, que même, dans un ouvrage collectif, publié par le ministre des finances, ils avaient essayé de présenter comme avantageux. Ainsi, l'étalon d'or fut définitivement introduit en iBqS. Lors de cette introduction, le ministère des finances ne prévoyait guère les nombreux efforts et les grands sacrifices qui devaient être nécessaires pour faire aboutir le nouveau système monétaire.
Mais il ne sullisait pas d'entasser une énorme masse d'or dans le Trésor, il fallait veiller sans cesse à ce que le pays ne fût pas drainé du métal tant convoité. Le maintien de la réserve d'or devenait dorénavant le principal objet de la sollicitude financière. Tout le reste était accessoire, et l'administration devint l'esclave de sa propre réforme.
La tâche n'était pas légère. Avec un bilan favorable de paiements étrangers, une réserve d'or est facile ii maintenir; mais cette condition n'a jamais existé en Russie. Il est vrai que, grâce aux tarifs douaniers prohibitifs, notre bilan commercial est presque toujours en notre faveur, c'est-à-dire que l'exportation excède l'importation. Mais même cet excédent a visiblement diminué dans ces dix dernières années : précisément depuis le tarif prohibitif de 1891. Il semble que la protection a déjà rendu ce qu'elle peut rendre et qu'aucune augmentation des droits de douane ne pourra diminuer la consomma-
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tion des marchandises étrangères. Dans les cinq années qui suivirent l'introduction du nouveau système monétaire, le surplus moyen des exportations ne dépassa pas 240 millions de francs, somme qui ne pouvait nullement couvrir les dépenses de la Russie à l'étranger. Il faut, en effet, le double de cette somme en or, soit environ 465 millions de francs, pour payer les intérêts des emprunts étrangers. Puis les dépenses annuelles des touristes russes (dont le nombre de 1890 à 1900 a augmenté de 112.000 à 195.000) se montent à un minimum de i5o millions de francs; une cinquantaine de millions au moins sont versés aux capitalistes étrangers. D'autre part, les dépenses du gouvernement à l'étranger (par exemple pour la marine russe) ne peuvent pas être au-dessous de 40 millions de francs. Donc, toutes ces sommes calculées au minimum portent l'excédent des dépenses étrangères de la Russie sur ses bénéfices provenant des importations étrangères à la forte somme de 465 millions par an. Il serait impossible de solder cette balance au moyen de la réserve d'or du Trésor, sans déséquilibrer les finances. Le seul moyen pratique serait d'augmenter les exportations. Mais cela équivaudrait à la protection de l'agriculture, qui seule exporte. Tous les autres remèdes seraient de simples palliatifs, ou des bouche-trous provisoires et inutiles.
D'abord, le gouvernement essaya d'attirer l'or étranger en invitant les capitalistes h placer leurs capitaux en Russie. Il y réussit, comme nous l'avons vu, mais seulement pour peu de temps, en leur offrant des conditions exceptionnellement avantageuses et leur garantissant de forts dividendes. Nous avons vu également que cela signifiait des impositions toujours plus lourdes, impositions qui, cependant, devaient avoir une limite, lorsque toute augmentation additionnelle serait devenue impossible. Si même les impôts avaient été plus efficaces, ils n'auraient pas pu produire de l'or, et c'étsût de l'or qu'on voulait. Le seul moyen d'en obtenir était de faire des emprunts étrangers et de vendre a l'étranger des obligations et de la rente russes. Le gouvernement fut donc obligé d'employer ce moyen, quand ce n'aurait été que pour établir le bilan. Mais, c était tourner dans un cercle vicieux, puisque chaque nouvel
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emprunt, on augmentant la dette publique et l'intércM qu'il fallait de ce chel payer — en or — augmentait aussi le montant de la balance à solder. Etant donné (jue la dette publique russe a dt'jii dépassé le chilïre inouï de i j milliards de Iranes, lesquels produisent plus de i9.5 millions d'intérêts, que de 1893 à 1903 notre budget a doublé de 2.5oo millions à 5 milliards et que les taxes, ayant d<niblé également, après avoir dévoré le profit net de la population, dévorent maintenant le corps mùme de sa substance, on se demande naturellemenl comment tout cela finira.
Pourtant, dans le rapport d'une session plénière du Conseil d'Etat du 20 décembre 1902, convoqué pour discuter le budget de 1903 n'est nullement question de ces choses désagréables. L'argent en circulation, la balance à solder, les emprunts étrangers, la crise financière, la crise industrielle, la crise agricole, tout cela est passé sous silence. Mais le rapport discute solennellement la nécessité de faire des économies dans toutes les branches de l'administration et rappelle aux chefs de bureaux centraux qu'ils ne doivent pas augmenter trop rapidement leurs demandes, que le gouvernement, « qui n'a pas encore eu le temps de s'élever au niveau nécessaire au bienêtre économique, est impuissant à faire face à des besoins publics, comme la réorganisation de la condition de la vie du pavsan, ou l'assistance de l'industrie agricole ». 11 ose même admettre que l'argent dépensé pour la construction des chemins de fer aurait pu être mieux employé. Cependant, ces prudents conseillers d'Etat estiment qu'il est inutile de garder le silence sur le « pouvoir payeur » de la population, qui est arrivé h son extrême limite :
Cotte limite no poul ôtro di-passéo sans oonipi-oniollro la sitnalion ôrouoiuiquo (In pays, sur laquollo reposent non seulement les finances nationales, mais aussi la force intérieure et l'importance internationale de l'Empire. Actuellement, les impositions directes et indirectes ont atteint leurs limites extrêmes. Imposer une charge additionnelle aux contribuables semblerait non seulement une mesure inutile, mais même peu admissible dans les circonstances économiques actuelles. Le but d'une politique financière raisonnable doit être d'arriver à alléger graduellement le poids des taxes, en commençant par réduire le taux des taxes directes, particnliorcmont la taxe de rachat, qui pèse sur la classe la plus pauvre et la plus nombreuse de la population.
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Ces conseillers savent évidemment très bien que, pour être efTicace, une réforme doit commencer en bas, non en haut. La crise ao-ricole est au fond des autres crises, et la diminution du « pouvoir acheteur n du paysan est au fond de la crise agricole. Quoique sachant cela, ces conseillers discutent sur des palliatils.Xous allons donner h ce sujetTopinion de M. Gourko, qui n'est ni un radical ni même un libéral selon le sens de ce mot en Russie, Ces lignes peuvent servir do résumé à ce qui vient d'être dit :
Nous sommes on préseuco de trois i-ondilioiis dangerouses : i" des famines périodiques et de l'insuflisauce chronique de nourriture pour toute la population paysanne des régions agricoles du Centre et de l'Est ; ■1^ d'une ruine menaçante de l'industrie à cause du manque de débouchés : 3"^ dun déficit annuellement croissant de la balance internationale pour payer à l'étranger les coupons de nos obligations, payements qui ne peuvent être eCFectués qu'au moyen de nouveaux emprunts étrangers.
Le premier de ces dangers ne peut être détruit que par l'accroissement des ressources locales de la population, accroissement qui. à sou tour, ne peut être accompli que par l'augmentation du rendement agricole. Le second danger peut être seulement évité par l'augmentation du « pouvoir payeur » de la population, chose qui ne peut se faire que par l'augmentation des profits de léconomie rurale. La troisième situation ne peut être résolue que par l'augmentation de notre exportation, qui n'est possible que par l'augmentation de la production de nos terres.
Nous sommes parfaitement d'accord avec M. Gourko sur le perfectionnement qu'il y a à apporter dans les méthodes d'agriculture russe, et nous croyons fermement que, sans ce perfectionnement, aucune amélioration durable n'est possible, dans les conditions des finances et du commerce russes. Pour perfectionner techniquement la culture de la terre, le transport des produits, la vente du grain sans intermédiaire, les connaissances professionnelles de l'agronomie, etc., M. Gourko, comme tant d'autres, n'est pas h court de projets et de mesures. Mais, pour appliquer ces perfectionnements techniques, il faut un homme voulant et sachant les appliquer. Pour perfectionner l'agriculture, il faut que l'agriculteur aime son travail et qu'il en recueille les profits. Pour répandre les connaissances agronomiques dans les villages russes, il laut d'abord créer des moyens de répandre une connaissance quolconque. Et nous voilà amenés, par de simples discussions tiiéoriques,
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dans la sphère où les solutions pratiques sont possibles : la sphère politique. Là, nous rencontrons, pour résoudre ces difficultés, des projets ([ui difTèrent complètement de ce qui a été recommandé par M. Gourko, lecjuel possède ce que nous appelons en Russie des idées conservatrices, idées qui dominent chez nos agraires. Voyons maintenant l'opinion des libéraux et des démocrates russes sur ce sujet. Le libéralisme, heureusement, ne donne pas sa réponse sous la forme d'un discours, d'un article de journal, ou d'une étude spéciale, mais dans la déclaration unanime d'une centaine d'assemblées locales convoquées en U)oa par le gouvernement lui-même. C'était ^L Witte qui avait eu l'idée de convoquer ces assemblées, afin qu'elles exprimassent leurs vues sur la question brûlante de la crise agricole. Mais ^L Plehve l'ancien ministre de l'intérieur, s'en appropria l'initiative et se substitua à M, Witte comme président de la commission centrale qui devait résumer les discussions de ces assemblées locales. Bien que ^L Plehve eût fait tout son possible pour entraver ces assemblées et diminuer leur œuvre, l'œuvre a été faite néanmoins et représente une importante collection de 58 volumes, publiés par le ministre des finances. Quoique les assemblées autorisées à délibérer ne fussent pas les zemstvos, elles avaient beaucoup de traits communs avec ces derniers. Les présidents des zemstvos (les maréchaux de la noblesse qui président les réunions des zemstvos, ex officia, car ils ne sont pas élusi étaient autorisés n les composer selon leurs désirs, et beaucoup d'entre eux usèrent de cette autorisation pour convoquer non seulement tous les représentants de leurs zemstvos locaux, mais encore, en bien des cas, des éléments sociaux qui dans les assemblées des zemstvos ne sont pas suiïisamment représentés, c'est-à-dire les pavsans et les intellectuels. Donc, environ ii.ooo membres délibérèrent dans plus de 4oo districts de la Russie et donnèrent sur les besoins de l'agriculture une réponse qui porte le caractère de la sentence de Montesquieu, citée par un des membres : « Les pays ne sont pas cultivés en raison de leur fertilité, mais en raison de leur liberté ». Ils soutinrent que, « pour être économiquement active et entreprenante, la population rurale doit avoir certains droits qui garantissent son tra-
vail contrôles empiétements, comme il faut aussi qu'elle sache qu'elle est autorisée ii défendre ces droits ». Au lieu de cela, le pavsan est maintenant impuissant contre les caprices de l'autorité locale. Son activité économique est strictement surveillée; sa personne, sa propriété et sa famille dépendent de la décision arbitraire du mir (la communauté), et il peut être h tout moment arrêté et fustigé, bien que le manifeste de 1904 ait aboli la fustigation en Russie,
Ces comités de district pensaient aussi qu'il fallait, pour que la vie villageoise prît un cours normal, que la personnalité du paysan fût relevée, que disparût toute distinction entre les villageois qui sont sujets et ceux qui ne sont pas sujets au paiement des taxes, et qu'enfin l'égalité de tous les ordres sociaux, en ce qui concerne leurs droits personnels (principe proclamé dans les réformes d'xAilexandre II), fût appliquée dans la vie réelle.
Quant à l'éducation professionnelle indiquée par le gouvernement, les comités répondirent qu'elle devait être précédée par une grande diffusion d'instruction générale qui la rendrait possible; mais cette diffusion était entravée par le contrôle du gouvernement sur les écoles de districts et aussi par la nature des livres qu'il était permis au peuple de lire \ Et ils ajoutaient que la surtaxation et la surprotection doivent disparaître avant que les perfectionnements agricoles deviennent possibles. En somme, ces assemblées rejetaient le programme du gouvernement sur les « réformes techniques » comme insuffisant et revendiquaient une part dans la législation concernant les villages. Deux des membres qui avaient formulé cette dernière revendication d'une manière très explicite, c'est-à-dire sous forme de revendication de représentations politiques centrales, furent «-nvoyés en exil par M. Plehve, et d'autres furent déposés de leurs fonctions « électives ». Mais l'opinion générale était désormais fixée. Les membres des comités étaient bien disposés à aider le gouvernement, mais à certaines conditions seulement, et ne voulaient pas engager leur parole en faveur des réformes préconisées par le gouvernement. Ainsi, le conflit
' Voir pages ijl, l'iGcl i ;C à 148,
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ouvert ciilie le gouverneinent cl le pnys éUiit commciui' et allait se frénéraliser de plus en plus. A cette épo([ue, ropiniou publique nélait pas aussi homogène ([u'elle le devint plus tard. Les idées exprimées par les comités étaient assez divergentes. A côté des déclaiiitions libérales, comme celles quenous venons de résumer, il y en avait d'autres formulées par le parti agraire. Le plus graïul nombre des men)bres hésitait, mais l'exeinplc loiiini par les plus dclernuMés l'emporta iliia- Icment. bailleurs, bien des membres des comités, qui jusqu'alors étaient restés attachés aux idées surannées et aux vieilles panacées, se trouvaient maintenant éclairés; bien des indécis se voyaient l'orcé's ;i Vactioii p;ir le courant général; bien des jeunes gens recevaient leurs premières leçons de politique dans les séances des comités ou y faisaient leurs débuts. De sorte t[ue l'enthousiasme pour la future réiorme prit des proportions «'normes, grâce à l'activité des comités, et l'intérêt pour les affaires publiques se répandit dans tout le pays.
Pourtant, le résultat de toute cette œuvre préparatoire aurait pu être perdu, si elle n'avait pas été puissamment inspirée et soutenue par cet état général de mécontentement politique ([ui depuis a trouvé son expression dans l'activité croissante des partis révolutionnaires dont nous allons nous occuper maintenant.
Nous avons déjà vu que le mouvement révolutionnaire d il y a vingt ans avait légué deux idées dominantes h la postérité. L'une était que le but, nous voulons dire le but immédiat du mouvement, devait être une lutte politi(jue ouverte avec 1 autocratie. L'autre, que la lutte devait être conduite avant tout par les ouvriers, les prolétaires par excellence.
Quelque différentes qu'aient été les nuances des opinions sociales, ces deux points lurent toujours hors de discussion. D'autre part, nous avons vu comment les événements postérieurs à la lutte de 1 879-1 891 ont de plus en plus fortifié cette idée dans ro})inion, que l'autocratie était le premier obstacle ii vaincre avant que toute réforme sérieuse devînt possible. Le cours des événements a poussé l'ouvrier russe aux avantpostes de la bataille. Le développement artificiel de l'industrie
et son écoulement rapide constituaient des conditions favorables h la tormation d'un parti ouvrier. Naturellement, avant cette époque, et même dès son début, un certain nombre d'ouvriers avaient pris part au mouvement révolutionnaire, mais, lorsqu'ils devenaient révolutionnaires, ils cessaient jusqu'à un certain point d'être les représentants fidèles de leur classe. La propagande socialiste en faisait des « intellectuels ». D'où la conclusion logique que les socialistes tiraient de cette circonstance : qu'il fallait plutôt créer une agitation parmi les masses que faire de « la propagande » parmi les meilleurs et les plus instruits. Conclusion que les événements devaient bientôt justifier.
Au mois de juin 1896, Pétersbourg se trouva bouleversé par un mouvement ouvrier tel qu'il n'en avait jamais vu. Les ouvriers de 22 fabriques de coton de la capitale, au nombre de plus de 3o.ooo, organisaient quelque chose comme une grève générale.
On ne pouvait remarquer dans ce mouvement aucun signe visible de propagande préparatoire des socialistes, et il n'y avait il sa tète aucun chef (( intellectuel ». Toutes les proclamations et autres publications étaient écrites par les ouvriers eux-mêmes dans un langage simple et semi-barbare. Certes, il y avait toujours eu de petits cercles d'ouvriers où, sous la direction de jeunes étudiants, on lisait des brochures socialistes. Mais ils étaient peu nombreux et n'expliquaient nullement la grande expansion de la grève. Les socialistes avouèrent ([u'ils avaient été pris eux-mêmes à l'improviste et se reprochèrent amèrement de ne pas avoir été mieux préparés pour profiter de l'occasion. Quant aux grévistes, leurs revendications étaient strictem.ent professionnelles, c'est-à-dire économiques : Réduction de la journée de travail à douze heures ly compris une heure et demie pour le repas), de sept heures du matin ii sept heures du soi)-; légère augmentation de salaire et paiement régulier; nettoyage des machines pendant les heures de travail. Ces demandes étaient si modérées et si justes qu'aussitôt qu'il eut connaissance de la grève le ministre des finances ordonna aux propriétaires des fabriques de céder sur les abus les plus criants.
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Cette grève, si didercnte crunc «éruption révolutionnaire », comme l'appelait la police russe, et dont le principal caractère, éminemment pacl(i([ue, élail de prolesler en restant chez soi, était si imposante qu'elie produisit di-nihlf-c une profonde impression sur le gouvernement, qu'elle frappa de panique, et sur les révolutionnaires, dont elle excita l'activité, et qui renouvelèrent leur théorie pour la mettre en accord avec le besoin apparent de cette lorce nouvellement révélée des travailleurs lédérés.
On a souvent comjKiic le mouvement socialiste de 1890 a i()0o avec celui de 18-0 à 1880. Sa phase Initiale, la piédilection des grèves professionnelles, rappelle particulièrement la première période de l'autre mouvement : celle de l'appel au peuple. Le nouveau mouvement aurait même pu traverser toutes les phases du premier. Il aurait pu avoir sa période d'allirmation sereine et naïve, due à Tinexpéiience de la jeunesse; puis l'autre période serait venue, celle de la colère et de l'expérience conspiratrices, finissant dans une lutte désespérée de la part de quelques survivants. Après avoir vu combien la première phase de ce mouvement a été pacifique, nous allons assister maintenant à une phase plus agitée. Pourtant, en dépit de cette similitude ent)-e les deux mouvements, le dernier n'en garde pas moins son caractère particulier. D'abord, il s'est produit sur une bien plus grande échelle. « Les masses » russes, jusqu'alors muettes, apparaissent pour la première fois sur la scène politique et essayent, pour la première (bis, de parler enleur propre nom. Maintenant que leurs avant-gardes, les ouvriers des grandes fabriques, ont donné l'exemple, les villageois essayent de les imiter. Bien que ces derniers sachent il peine formuler leurs revendications et commencent seulement il s'organiser, la misère est si grande parmi eux que beaucoup sont déjà tt)ut prêts ii la révolte. De cette laçon, le nouveau mouvement révolutionnaire a gagné énormément en force et devient de plus en plus dangereux pour le gouvernement.
Nous reviendrons plus tard sur la question de savoir jusqu'à quel point le mouvement révolutionnaire est encouragé par le mécontentement général des masses. Pour le moment, il
nous faut parler d'une autre particularité, qui donne au mouvement son caractère compliqué, ccst-à-dire du rôle que les survivants du premier mouvement ont joué dans celui-ci en marquant de leur empreinte intellectuelle la nouvelle génération des débutants révolutionnaires.
Les démocrates socialistes du « groupe d(.^ Témancipa! Ii)n du travail ». qui étaient les derniers arrivés dans le mouvement précédent ', ces « marxistes orthodoxes », fiers d'avoir hissé le drapeau du socialisme pur et répudié l'ancienne génération des (( populistes », ont été les premiers h lancer le nouveau mouvement. Leur programme : luttes politiques pour la (( dictature des prolétaires ». semblait la conséquence logique de la faillite complète du projet de leurs adversaires, préconisant une « révolution sociale par les paysans ». Le fait est que la lutte des ouvriers contre l'autocratie, par sa propre importance, occupait le premier rang de l'action ; et cette lutte était considérée comme ayant la meilleure chance de succès par une théorie qui avait toujours professé que c'était là la seule manière de combat pouvant mener directement au socialisme, selon la doctrine stricte du « socialisme scientifique ».
La jeune génération de 1881 h 1890 avait cependant ses propres idées et, de plus, son propre tempérament qui lui interdisaient d'adopter d'un coup l'ensemble du programme des rétugiés de 1880. Cette nouvelle génération avait grandi dans une période de réaction politique; elle était entièrement dépourvue de cette expérience politique qui ne s'acquiert généralement que dans les périodes de dissensions politiques. Il n y avait aucun élément de résistance, aucune influence fortifiante dans son expérience personnelle. Les hommes de cette génération avaient perdu toute foi dans l'action sociale ; en revanche, ils vivaient u une époque où les théories de perlectionnement individuel étaient très populaires et où l'anarchisme moral de Tolstoï faisait de nombreux adeptes. C est ainsi que, il la fin de cette période d'accalmie (1881 à 1891), les réformateurs de 1881 saluèrent le caractère pacifique du nouveau mouvement politique, avec le plus grand enthousiasme. Ils
' Vuir pa^'fi ;>i j.
LA CRISE ET l'uRGENCE DES REFORMES liyj
étaient enchantés de trouver toute laite une théorie qui les soulageait (lu fardeau de réaliser les réformes par leurs propres efll'orts, et ils rendaient responsable du succès final de ces réformes le cours général des événements. La révolution sociale allait maintenant se produire comme résultat inéluctable d'une évolution matérielle organiqueet spontanée. Et ceux qui étaient en possession de cette prognose « scientifique » regardaient avec mépris leurs prédécesseurs, assez aveugles pour se fier à un simple elloit individuel. I^' <( explication matérialiste de l'histoire » satisfaisait leur goùl du lail. du document positif et justifiait leur incrédulité « du rôle personnel » de l'idéalisme et de toutes sortes de « conceptions utopiques ». Le a matérialisme historique de Marx devenait une révélation et une sanction pour ceux d'entre eux cjui. maintenant, émergeaient de la torpeur de i(S(Si et entraient dans la phase plus active d(^ 1890 il i8c)j.
Le développement du capitalisme russe semblait à cette époque d'accord avec les théories de Marx et justifiait le succès final du socialisme. Les grèves de iSç)6 et 189" ont définitivement convaincu la jeune génération des révolutionnaires que l'évolution du socialisme se fera toute seule et que les fails doivent diriger la tlicorîe de la propagande révolutionnaire.
La conséquence a été qu'en dépit de l'influence des vieux marxistes l'élément actif et individuel de la révolution, l'élément politique a été négligé, et qu'on a surtout considéré le côté passif et spontané, le côté économicjue du mouvement. Les grèves des ouvriers, leurs luttes pour de meilleurs salaires devenaient le principal, sinon le seul moyen de propagande et d'agitation socialiste. Les jeunes réformateurs se donnaient beaucoup de peine pour faire ressortir le caractère pacifique du nouveau mouvement, comme la meilleure preuve de sa spontanéité et comme l'indication de son succès final. On regardait maintenant l'avènement du capitalisme, tant redouté des « populistes » de la génération précédente, comme le symptôme, si longtemps désiré, d'une catastrophe sociale prochaine. On critiquait impitoyablement et on répudiait comme autant d'obstacles à la socialisation des movens de production
les formes précapitalistes de l'histoire économique de la Russie, telles que les communautés villageoises et les industries domestiques tant vantées dans le système des populistes. Le pavsan russe qui, selon le système précédent, devait accomplir la révolution sociale, devenait maintenant un petit bourgeois embryonnaire et l'ouvrier devenait \c héros du bouleversement futur. Le village perdait tout intérêt et les usines et les ateliers devenaient le champ exclusif de l'activité des jeunes révolutionnaires.
Pendant cinq ou six ans, ces jeunes révolutionnaires se réjouirent de la découverte de l'intime harmonie entre la théorie de Marx et les faits correspondants de la vie réelle en Russie. Mais cette phase du mouvement ne dura guère et les vieux marxistes furent les premiers à rompre le charme. Ils reprochèrent sévèrement aux jeunes gens de ne pas être des marxistes vrais ou « orthodoxes » et se déclarèrent ennemis de ce qu'ils appelaient « l'économisme » étroit du nouveau mouvement. Ils prétendaient qu'ainsi dirigé le mouvement deviendrait insensiblement svndicaliste et s'éloignerait du socialisme. Donc, plus de grèves professionnelles pour des journées plus courtes et des salaires plus élevés, mais des revendications politiques directes en vue de la destruction de l'autocratie. Plus d action locale, mais une propagande de parti sur une large échelle. Tel devenait le mot d'ordre de la démocratie socialiste. Les marxistes orthodoxes fondèrent un nouvel organe littéraire, Y Eùncelle^ qui devint Tinstrument de défaite de « l'économisme » inexpériment<' de la jeune génération.
Il faut ajouter que les conditions de la vie réelle avaient beaucoup contribué h cette première victoire d'un révolutionnisme plus prononcé.
Selon la loi russe, la grève purement professionnelle est impossible. Le fait même delà grève, indépendamment de ses causes, de son caractère ou de ses demandes, constitue un délit, et les autorités sont obliofées d'intervenir immédiatement, non pas pour donner satisfaction aux patrons ou aux ouvriers, mais pour rétablir la « paix publique ».
Pour arriver à ce résultat, ils choisissent généralement le
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moyen le plus court, fjui consiste à se ranfrer du côté du plus fort, lequel n'est pas toujours le patron. O qui lait cju'aucun des adversaires n'est satisfait de rintervention trop brutale de l'autorité, intervention toujours violente et trop souvent prématurée. Comme résultat indiscutable, la grève, de lutte professionnelle, devient ininiédiatement une démonstration politique, avant nirme (juo les ouvriers aient le temps de s'en apercevoii'.
Ils commencent généralement ii protester contre le patron et finissent invariablement par protester contre l'autocratie et très souvent, le patron lui-même, dans le fond de son cœur, se sent tout disposé ix se joindre h eux. Il y eut encore un autre point sur lequel le marxisme orthodoxe se trouva en désaccord avec la génération de 1890, etoùila également été victorieux. Ce fut à l'époque où le mouvement allemand, pour une « revision » de la théorie marxiste, se fit connaître en Russie. Ce mouvement, qui attirait quelques grands penseurs, a inauguré une phase de « critique » de la théorie marxiste. Or le révisionnisme, selon les théories de Bernstein, se trouvait être très différent en Russie de ce qu'il était en Allemagne. En Allemagne, comme nous l'avons déjà vu, les social-démocrates, ayant remporté de grandes victoires parlementaires, formaient un puissant parti politique. Le révisionnisme correspondait donc psychologiquement à une certaine tendance (si souvent dénoncée par la gauche du parti, et cependant croissante) de faire adapter la doctrine révolutionnaire de Marx aux conditions d'une lutte parlementaire pacifique.
En Russie, au contraire, ces raisons de modération n'existaient pas. Le parti était alors en voie de formation: son rôle politique était nécessairement révolutionnaire, non pas réformateur, et tout ce qui aurait pu le pousser de la révolution vers la réforme était absolument inacceptable. Cela aurait contrarié l'idée socialiste du parti et donné accès aux éléments les plus hétérogènes. 11 était donc naturel que, en vue de sa propre dél'ense, le parti s'éloignât du « révisionnisme », quel qu'en lut d'ailleurs la valeur théorique. Le choc entre le révisionnisme et l'orthodoxie devint encore plus violent par le fait que les tendances révisionnistes s'introduisirent dans la litté-
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rature lêcjale et reçurent ainsi une grande publicité, tandis que l'orthodoxie Tut obligée de se défendre au moyen de la presse clandestine. De plus, les chefs littéraires du marxisme légal, s'étant convertis au révisionnisme, devinrent suspects de libéralisme, et quelques-uns d entre eux quittèrent bientôt leur parti pour entrer dans un autre plus modéré. Tout cela empêcha la diffusion delà théorie révisionniste et fit que la social-démocratie russe est restée intransigeante et « orthodoxe ». C'est pourquoi, dans les congrès inlernalionaux du parti social-démocrate, les délégués russes, ainsi que ceux d'autres pays plus petits et récemment convertis au socialisme, soutiennent, sans hésiter, l'orthodoxie marxiste
Jusffue-là, l'activilé des chefs, tout en s'occupant de l'élimination des courants opportunistes de l'économisme et du révisionnisme, fit des progrès rapides. Ce succès s'explique facilement par le fait que leur tendance coïncidait avec l'ensemble du mouvement et était fortement appuyée par toute la marche du révolutionnisme croissant des socialistes russes.
!Mais la tentative du groupe dominant d'assurer sa victoire et de perpétuer sa doctrine au moyen d'une complète réorganisation du parti, réorganisation basée sur le principe d'une centralisation stricte, fut moins heureuse.
Certes, la tradition surannée du « fédéralisme » avait reçu un coup sérieux du fait de la doctrine social-démocratique, qui postulait l'unité internationale des « prolétaires de tous les pays » dans leur lutte contre la bourgeoisie internationale. Mais, d'un autre côté, le fédéralisme recevait une sanction solide par le fait de l'existence de quelques puissants groupes de social-démocrates, composés principalement ou entièrement de Polonais, de Juifs, d'Arméniens et autres éléments nationaux qui combinent leurs efforts pour l'indépendance nationale et la lutte sociale. Néanmoins, une tentative d'unification de tout le parti social-démocrate de la Russie aboutit heureusement lors du second congrès du parti en 1903, malgré la protestation énergique de la « minorité » dissidente, accusée de séparatisme et de tendances fédéralistes. Quelques groupes indépendants refusèrent de se soumettre au contrôle étroit
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projetr par le i^roiipo central, lequel aurait entraîné leur dissolution et les aurait fait descendre au rôle subordonné de comités locaux Ils se sont donc séparés du parti social-démocrate réorganisé. C'est Tassociation indépendante du Bund juif qui prit l'initiative dans cette sécession.
Mais, à côté de ces organisations « nationalistes » séparées, il existait une importante brandie de socialistes qui, dès le commencement, avaient préiéré suivre leur propre chemin et n'avaient jamais partagé les doctrines du « marxisme pur » soit revisé, soit orthodoxe. C était le vieux parti « la Volonté du peuple » dont les membres survivants devaient bientôt se (aire entendre. Leur retour fut d'autant plus inattendu qu on les croyait annihilés par le marxisme triomphant. Mais comme le marxisme légal (1' « économisme »^ arrivait ;i son ch'ciin, ils commencèrent à disputer au marxisme orthodoxe l'honneur de rajeunir la carrière politique de la social-démocratie. Ils trouvèrent dans le programme et dans l'ccuvre politique du parti prédominant des lacunes qui devaient leur fournir l'occasion de poursuivre leur propre œuvre révolutionnaire sans concurrence et de devenir les tri's dangereux rivaux des socialdémocrates eux-mêmes.
En somme, ils adoptèrent envers les social-démocrates la même politique que ces derniers avaient adoptée contre les « économistes » et les « révisionnistes » ; c'est-à-dire qu ils représentaient le révolutionnisme montant, tandis que les social-démocrates jouaient un rôle conservateur.
En effet, malgré sa répudiation du révisionnisme et de l'économisme, le courant « orthodoxe » était de son côté entravé par la doctrine originale de Marx, cest-à-dire par la théorie de la « lutte des classes ». En stricte conformité avec cette théorie, la propagande devait se borner à la préparation des masses pour la prochaine révolution sociale ; et ces « masses » ne dépassaient pas le cercle relativement restreint des prolétaires russes, c'est-ii-dire des producteurs ne possédant pas les outils de travail. Les survivants du parti de la (c Volonté du peuple » s'adaptaient plus facilement aux conditions locales de temps et de place. Ils étaient prêts à entreprendre immédiatement l'action révolutionnaire, sous quelque
forme que ce fût. et recrutaient leurs partisans partout où ils pouvaient en trouver : des ouvriers, des petits fermiers, des prolétaires, des intellectuels. Cédant h la pression de l'opinion publique, ces social-démocrates firent alors un pas en avant et vinrent jusquà admettre, en plus des grèves et des démonstrations pacifiques, des démonstrations armées, comme forme possible de leur lutte contre le gouvernement. Les socialrévolutionnaires (le nom officiel du nouveau parti de la « V(donté du peuple ») allèrent encore bien plus loin, en ressuscitant la doctrine la plus redoutable de l'action révolutionnaire, celle des terroristes, et en organisant la « section de combat » qui est devenue si célèbre, à la suite d'une série d'assassinats politiques, comme ceux des ministres Bogoliépov, Sipiaguine, Plehve et tant d autres.
Ce n'était pas là cependant la seule, ni même la principale différence qui existait entre l'ancien socialisme en Russie et le nouveau. Quoique le terrorisme fût le trait le plus caractéristique de la pratique révolutionnaire, les successeurs de la (( Volonté du peuple » ne se contentèrent jamais de la simple pratique sans une théorie correspondante et considèrent toujours le terrorisme systématique comme une espèce d'expédient transitoire et temporaire, nécessité par les dures conditions de la lutte présente. Néanmoins, ils étaient si loin de croire que l'action Individuelle pourrait essentiellement changer le présent état de choses qu'ils allèrent dans la direction opposée, plus loin môme que les social-démocrates. Ils restaient attachés à leurs anciennes idées que tout le peuple, et non pas seulement les ouvriers et les prolétaires, devait amener le bouleversement socialiste, c'est-à-dire qu'ils crovaient que la vraie révolution sociale en Russie devrait se faire par les pavsans. Contiairement au nouveau courant marxiste, ils ne perdirent jamais la foi dans le paysan et crurent à cette force formidable d'où dépendrait, à l'avenir, la réalisation de la reconstruction économique. Cependant, au début, ils ne pensaient pas que cet avenir dût être proche ', et dans leur nouveau programme, publié on 1898, ils avaient lenoncé à toute « acti-
' Voir page 307.
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vite systématique parmi les paysans », supposant qu'ils étaient trop ignorants et trop opprimés. Ainsi que leurs adversaires, ils préféraient travailler dans les classes plus intelligentes des ouvriers des villes. Mais ils n'idcalisaicnl pas lOuviier comme la seule classe choisie de l'état socialiste et comptaient sur cette avant-garde, mieux prépar<''e, de la même façon qu'ils comptaient sur les intollectuels poui' ti'availler jioiir le temps où le paysan serait à même de défendre, ii son lour, la cause de la révolution sociale.
Cependant, après les troubles agraires delà Russie méridionale, et devant la facilil»'- inipiévue de la propagande parmi les paysans, les social-rt'volutionnaires se ravisèrent sur le rôle des pavsans dans le mouvement et organisèrent une section spéciale du parti, « la ligue agraire », afin tle commencer une propagande directe dans les villages. Pas plus li» que dans leur activité terroriste, ils n'ont loncontré la concurrence des socialdémocrates.
La solide position des social-r<''vohitionnaires dans les villages obligea les social-démocrates ii lormuler, a leur tour, un programme agraire. Il est bien connu que la question agraire constitue le point laible de la théorie originale <le Marx et qu'elle est resiée telle tians la reproduction théorique russe. Mais les partisans sincères de Marx en Russie ne se contentèrent pas de la simple reproduction de la lacune allemande, ils essayèrent consciencieusement de la combler. Leur opinion est que, puisque le pavsan russe en est encore à 1 âge précapitaliste, il laut d aboi'd laniener au capitalisme. A cet effet, la propri(H('' commune doit laire place à la propriéli' privée, et alors le procédé naturel de la <c prolétarisation » (c'est-à-dire la séparation de la terre) comme moven de production pourrait être consomme. Comme nous 1 avons vu. le rôle du socialisme russe, selon cette théorie, était d'aider les pavsans russes ii devenir bourgeois et ;i déposséder les plus faibles d'entre eux. C'était une situation assez originale : travailler pour le capitalisme afin de iaire triompher le st)cialisme dans le village russe ! Les social-démocrates, cependant, rendirent cette situation encore plus compliquée, en proposant, au lieu du plan socialiste général — la nationalisation des terres —
un projet spécifique russe consistant à ne rendre aux paysans que les lots de terre que leurs propriétaires leur avaient retenus quarante ans auparavant, lors de leur émancipation.
De ces deux programmes agraires, celui des social-révolutionnaires est naturellement le plus acceptable pour le pavsan russe, parce qu'il essaye de grefïer de nouvelles revendications sur sa propre convoitise de la terre. Il est certain que la tentative des social-démocrates d'organiser séparément les prolétaires du village et de les opposer aux petits propriétaires (qui seraient les bourgeois), ne pourra aboutir qu'en théorie. Pourtant, finalement, les social-révolutionnaires ne font que poursuivre une utopie sociale, tandis que les social-démocrates suivent le cours de la vie réelle : les premiers, en essayant de conserver la commune terrienne et de l'imprégner de l'esprit socialiste, les seconds, en reconnaissant la prédominance delà tendance a la destruction delà commune et ravèncment prochain de la propriété privée dans le village.
Il y a donc une lutte acharnée et une concurrence très rigoureuse entre les deux courants du socialisme en Russie, dans lesquelles les social-démocrates sont agressifs parce qu'ils prétendent posséder une doctrine universelle et internationale. Mais les social-révolutionnaires se maintiennent, et gagnent même en influence et en nombre, parce qu'ils représentent plus pleinement l'aspect local du mouvement, tel qu'il est déterminé par des conditions particulières de temps el de lieu. Pour un observateur hors du mouvement, il est évident que, loin de s'exclure mutuellement, les deux doctrines se complètent plutôt. Naturellement, la part la plus enviable, qui était de représenter le côté théorique et idéal du socialisme, échoua à la doctrine cosmopolite, tandis que le courant local fut chargé de toutes les fautes de réalisation insuffisante de cette doctrine dans les conditions réelles de la vie russe. Pendant que les social-démocrates se préparaient pour l'œuvre prochaine, en s'efTorçant de conserver les limites exactes du « parti » et la pureté de la « doctrine », les social-révolutionnaires s'adaptaient, comme ils pouvaient, ii la vile besogne du présent. C'est pourquoi tous les coups révolutionnaires qui,
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ciuraiil ces trois on ([ii:itre dcrnit'res années, ont entièrement changé la sllualion politicjiic liiicnt porli'S par les social-iévolutionnaires.
Mais les social -dt'inocrates ont acciisf- violemment leurs rivaux d'agir contrairement aux maximes les [)lus solidement établies du socialisme scientifique et de laire ainsi cause commune avec les bourgeois, alors qu'eux-mêmes se préparaient avec confiance pour le moment où une « guerre de classes », laite par le prolétariat, deviendrait possible. Pourtant, jjar la force des événements, les social-démocrates se sont trouvés jetés hors de leur œuvre d'organisation d'un parti ouvrier dans la lutte active et révolutionnaire. D'abord purement économiques, leuis grèves devenaient bientôt politiques et leurs démonstrations pacifiques s'armaient. La psychologie du mouvement révolutionnaire a sûrement passé la phase marquée par le marxisme orthodoxe et, bien que les social-démocrates essayent d'éviter qu'on les soupçonne de faire cause commune avec les socialistes nationalistes et révolutionnaires, ils travaillent, en réalité, au même but, qui est une révolution politique et non sociale. Le mouvement se trouve donc plus unifié, dans sou activité pratique que dans sa base théorique. C'est pour cette raison qu'il ne faut pas se borner à l'étude des doctrines du parti et des critiques mutuelles des fractions opposées, si Ton veut se rendre compte de la force réelle et de l'importance politique de ce mouvement.
Les différences qui existent entre les deux partis auraient peut-être plus d'importance s'il était possible d'appliquer réellement des programmes et des projets établis sur du papier. Mais, pour le présent, la condition principale d'un programme est de correspondre au degré de dispositions révolutionnaires du public et dètre assez acceptable pour faire des adeptes. C'est pourquoi, en dépit des paroles amères et des accusations échangées entre les chefs des deux partis dans leurs organes littéraires et leurs organisations centrales (où pourtant les social-démocrates ont battu le « record »] , il y a moins d'exclusivisme et moins de précision dans la ligne de démarcation des partis, si des centres on descend dans les rangs des révolutionnaires du pays. Les social-démocrates et les
social-révolutionnaires se coalisent très souvent, et leu œuvre négative est certainement identique. La question princi pale étant de savoir jusqu'où va l'œuvre qu'on tait, ce n'est qu'en cherchant la réponse à cette question que nous pourrons nous rendre compte de l'étendue de la désafVection politique en Russie.
Au congrès international de Paris, les social-démocrates ont présenté un rapport pour les cinq pieuiières années du mouvement (i 8c)5-iC)oo). Ce rapport contient l'histoire des neut grandes organisations locales qui se sont réunies en 1898 pour former le parti-social démocrate ouvrier russe (Pétersbourg, Moscou, Ivanovo-Vozenensk, Kiev, lékatérinoslav, Kharkov, Odessa, Nikolaïev et quelques autres organisations dans les Ourals sans parler d'organisations moindres dans huit cercles locaux). Les organisations se créent dans toutes les localités de la même manière. Un groupe d'intellectuels, formé surtout de jeunes gens des universités et des institutions d'enseignement supérieur, entreprend une propagande socialiste parmi les ouvriers de leur localité. Dans ce but, ces jeunes gens organisent différents cercles privés de perfectionnement individuel et bientôt, les élèves les plus intelligents se joignant aux maîtres, on forme un comité local qui entreprend, sur une large échelle, l'agitation pour la lutte économique dans les usines et les ateliers. Le résultat est une grève plus ou moins réussie. Alors, l'attention des autorités se trouvant attirée sur le groupe local, le comité, après quelques mois d'existence, est découvert par la police et ses membres sont envoyés en prison. Quelque ten.îps après le comité se rétablit, puis un groupe plus grand d'ouvriers s'organise, le centre local devient plus solide et son existence moins dépendante des rafles occasionnelles de la police et de la présence des espions. Son activité s'étend; on se procure un auto-copiste ou une presse et l'on établit un centre local de publicité. On commence par la réimpression de petites feuilles volantes, et l'on finit parfois par un véritable périodique. Cette « littérature » est répandue parmi les ouvriers, et, de cette façon, un cercle toujours plus grand de partisans se forme autour de l'embryon central. Cela rend possible les démonstrations politiques pério-
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Jiqucs sur une échelle encore plus grande. La |(remière, et la plus régulière de ces démonstralions, est l'Internallonale, la fête du travail, le i*^"' mai. L'idéal ([ue l'on veut atteindre est une grève générale dans un but politique'.
Les résultats numériques des difTérentes activités des socialdémocrates ont été les suivants pour les cinq premières années 1895-1900. 11 y a eu environ •.>'.>o grèves; le nombre total des grévistes a dépassé 200.000. Des 160 cas connus, i :>o ont abouti ii la victoire; les trois quarts de ces grèves se sont produites dans linduslrie du coton et des métaux; les périodiques (édités en dix endroits) ont publié 3o numéros'; enfin 5.942 personnes ont été arrêtées. Etant donné que chaque individu arièté reste généralement au moins environ six mois en prison, en attendant son procès, — temps pendant lequel une insti'uction préliminaire est censée se faire, — le total de la prévention, pour la période en question, atteint le chiffre de joo ans de réclusion!
Naturellement, ces chiffres ne représentent pas les résultats complets de tout le mouvement socialiste de la Russie. Ils se rapportent seulement à l'activité des groupes qui, en 1893, se sont réunis sous le nom de Parti social-démocrate ouvrier. Si nous examinons maintenant le second groupe important du socialisme russe — le social-révolutionnaire — nous aurons de nouveaux chiffres se rapportant principalement à leur publicité. A la fin de 1901, tous les groupes locaux des socialrévolutionnaires se sont réunis en une seule organisation de parti; en outre, deux autres grandes organisations se sont
' Malgré sa coniposilion ouvrière et « intellectuelle », le comité socialdémocrate n'a pas encore perdu son trait dominant « intellectuel ». « Notre parti n'est pas encore devenu un parti de prolétaires dans le vrai sens du mot., il existe seulement une organisation de social-démocrates et, à son coté, une masse organisée de prolétaires qui se manifeste de temps en temps par des éruptions révolutionnaires. Nous sentons un certain isolement entre le sommet intellectuel et la base prolétaire et, malgré le désir qu'a cette dernière de se fcMidre en un seul tout avec les intellectuels, la fusion n'a pas encore pu se faire. La masse est restée incrédule à tous les appels des social-démocrates intellectuels... Nous ne pouvons pas entraîner la masse. Nos généraux n'ont pas d'armée... Ce n'est qu'à la dernière occasion que la masse a commencé à manifester la confiance que notre avant-garde attend depuis si longtemps. iCitalion d'une lettre d'un ouvrier publiée par V Etincelle. Janvier 190.Ï.)
- Il faut tenir compte des difficultés et des dangers de la presse clandestine.
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jointes au parti on iqo2, de sorte qu il eonipte aujonrd luii plus de 49 comités et groupes, distribués sur toute la Russie. Leur journal, la Russie ri'voltdio/inaire, qui parut en décembre 1900 et dont le premier numéro ne tirait qu'à mille exemplaires, voit son tirage s'élever successivement ii 2.000, 4.000, 5.000. ,7.000 et 10.000 exemplaires. Ils ont publié en plus 43 leuillets (1902^ se montant ii un total de ,'ii-.ooo exemplaires, et plus d'un million de feuilles imprimées. L'année suivante, 1903, ils ont distribué deux millions de feuilles et 395.000 exemplaires. Cependant, les comités locaux se plaignent toujours de l'insuffisance des imprimés et répètent que la demande dépasse de beauetmp la provision.
L œuvre journaliste de la Ligue agraire du parti n'est pas comprise dans ces rapports. Ainsi que nous l'avons déjii dit, c'est principalement dans les villages que le parti a organisé son œuvre de propagande dans les deux dernières années.
Outre les deux organisations socialistes que nous venons de ilécrire, il en existe d'autres en Russie, ayant un caractère national, dont (|uelques-unes sont plus anciennes, mieux organisées, plus généralement l'épandues, plus influentes.
Deux partis socialistes polonais viennent en première ligne et présentent les mûmes différences que les deux partis russes. L'un est purement social-démocratique, l'autre local et, par suite des conditions locales où il s'est développé, extrêmement nationaliste. Ce parti prétend travailler il l'indépendance politi([ue de la Pologne; il est très actif et très agressif. Le premier a été jus(|u';t présent plutôt défensif, et son rôle lut secondaire. Leurs relations mutuelles et leur importance relative se trouvent donc être le contraire de ce que nous avons constaté pour les partis correspondants russes. Depuis que la section nationaliste du socialisme polonais est prédominante, les résultats tle son activité sont devenus iort intéressants. Ces résultats ont été publiés dans le rappoi't sur le mouvement rév(/iutionnaire actuel en Pologne, imprimé ii Londres en 1904, au nom du parti (le « Parti socialiste polonais » ou V. P. S.). Voici quelques cbidres extraits du rapport et montrant son activité propagandiste :
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Malgré cotte augmentation régulière du nombre des exemplaires, le rapport admet que le parti « est loin de satisfaire à la demande de documents révolutionnaires, bien qu'il s'occupe tout spécialement de ce côté de la propagande n. Le rapport ajoute que <( chaque exemplaire passe de main en main jusqu'à ce qu'il soit complètement usé et illisible ». On donne comme -ij le nombre des victimes de la police pour cette même période (1895-1903); ce chiffre se rapporte seulement à ceux qui ont été condamnés aux travau.x forcés, à la prison ou h l'exil; les punitions mineures et la prévention ne sont pas mentionnées.
Dans la Russie proprement dite, il v a encore un mouvement bien plus significatif, celui des Juifs. La situation particulièrement dure qu'ont faite aux Juifs russes, pendant ces dernières vingt-cinq années, les restrictions de la loi a préparé le terrain pour l'agitation politique, et en même temps rendu nécessaire la Ibrmation d'un parti séparé, organisé strictement suivant les principes nationalistes. Beaucoup de groupes socialistes se sont amalgamés en septembre iSq- et ont formé « l'Alliance générale des travailleurs juifs de la Russie et de la Pologne » (mieux connue sous le titre plus court de « Bund »]. L'activité du Bund parmi les ouvriers et les artisans de la Russie occidentale a été très vigoureuse. Seulement pour les trois premières années le Bund a pu donner les chiflres suivants : grèves, 3 12, nombre de grévistes pendant i56 grèves, J2.890; sur les 262 grèves dont le résultat est
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connu. ?.3q '()i p. loo) «mt été ooiironnéos clo succès. Conimo résultat, la situation générale clos ouvriers de cette ri'gion a été visiblement améliorée ; les salaires ont été augmentés de 3o î« loop. 100 et la journée a été abrégée de :>. ou 3 heures. On a distribué 82.000 exemplaires de journaux en yiddiche (dialecte juif). Et ici encore le rapport nous apprend que ce nombre est loin de suffire à la demande, l^e nombre des lecteurs a triplé depuis 1897.
Dans son rapport postérieur, pour les années 1901 et 1902, le Bund donne les chiffres suivants : journaux imprimés (périodiques, brochures, proclamations) 398.130 exemplaires; grèves 172 ; des 90 dont le résultat est connu, 80 ont réussi. Démonstrations dans la rue, 3o ; manifestations dans les synagogues et les théâtres, i4; grèves politiques, 6; réunions secrètes, 260 avec 36.900 présences. Dans son mémoire confidentiel du mois d'octobre 1903, le gouverneur de Vilna, Pahlen, déclare que « ce mouvement politique est, sans contredit, le résultat de la position légale et économique anormale, que notre législation a faite aux Juifs russes ». Une revision des lois concernant les Juifs s'impose, et tout retard dans ce sens peut amener les conséquences les plus dangereuses.
Le même raisonnement peut s'appliquer avec le même fondement à la situation créée par les mesures du gouvernement russe à deux autres peuples habitant des frontières opposées : la Finlande et le Caucase. Avant le fameux manifeste de 1899, qui détruisit sa constitution, la Finlande était un pays exceptionnellement tranquille. Le mouvement national y était naturellement très puissant, mais il n'était nullement incompatible avec les sentiments de profond loyalisme, dont peut-être la Russie proprement dite n'avait jamais vu d'exemple. Il a fallu des années de tyrannie exercée par la brutalité de la police russe pour effacer les derniers vestiges de ce loyalisme et pour pousser cette population pacifique fdontle trait caractéristique est un tempérament flegmatique bien (jue tenace) jus- ([u'à la haine de tout ce (jui est russe. Nous ne connaissons pas, dans toute l'histoire, de trait plus fiappanl et plus dramaticjuc que l'acte de ce jeune homme (jui, ILunuxlius moderne, apiès avoir tné le tvran. se suicide, en laissant un«' lettre au Isar, où il
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imploro sa clémcnco pour son peuple et sa patrie, lettre ([u'Il signe : « Un sujet loyal de Sa Majesté ». Jusqu'au dernier moment, les Finlandais se sont abstenus de toute opposition ; jusqu'à la dernière limite, ils ont souffert patiemnienl. et, loisfjue, l\ toute exlrémilé, cette opposition est devenue aelive, elle a essayé de rester sur le terrain de la légalité <'tdu droit. Mais ils furent bientôt lorcés de l'aire de l'opposition illégale et violente, et finalement, après avoir débuté par des pétitions des plus humbles, ils finirent dans la conspiration et l'assassinat. S'il fallait prouver que l'autocratie engendre la révolution, la Finlande en fournirait la preuve.
Dans le Caucase, où les habitants ont le tempérament méridional, ces mêmes choses se produisirent en moins de temps; la violence y engendra la violence plus rapidement. Il v a quelques années, les révolutionnaires arméniens de la Russie laisaient des projets pour l'affranchissement de leurs compatriotes turcs. Or les frontières russes du Caucase sont dans la même situation que les provinces les plus mal gouveinées de la Turquie. Nous avons vu nous-mêmes leurs chefs, et entendu des paroles de haine que nous n'avons jamais entendues ailleurs qu'en Macédoine. Au Caucase, comme en Macédoine, ils s'appuient sur la conspiration la plus apte à les soustraire il la persécution russe : la conspiration de la haine de toute une population contre l'oppresseur commun. Qui a produit ce changement violent dans la situation du Caucase? Ce fut encore la politique de M. Plehve ; son dessein de fermer aux Arméniens le dernier refuge de leur nationalité, de leur enlever le suprême espoir d'un avenir meilleur, en supprimant leurs écoles et les ressources matérielles de leur Eglise nationale. Il n'est donc pas étonnant qu'ils mordent le pied qui écrase les plus belles fleurs de leur vie nationale.
Comme nous le voyons, la politique du gouvernement envers les pavs annexés a suscité de nouveaux ennemis à l'autocratie et a compliqué encore la tâche de sa « défense ». En même temps ([u'il se répandait jusqu'aux frontières de l'Empire, le mécontentement pénétrait de plus en plus profondément au cœur même de la Russie et atteignait les couches sociales qui jusqu'alors étaient restées intactes. Aujourd'hui, les univer-
sites et les usines sont saturées d'agitation politique, et Ion peut voir chaque jour le spectacle héroïque de notre jeunesse se sacrifiant h la cause de rairranchissenient de la Russie avec toute l'ardeur, toute l'avidité d'un martyr pour sa loi ^
Aucun travail réc^ulicr n'est maintenant possible, ni pour le professeur, ni pour l'étudiant russes ; car chaque année, au mois de décembre, le flux politique monte et le reflux ne revient qu'en avril. Au mois de janvier 1900, environ 400 professeurs des universités russes et d'autres institutions d'enseignement supérieur signèrent une pétition dans laquelle ils déclaraient qu aucune activité pédagogique, qu'aucune étude scientifique n'étaient possibles, tant que la représentation
' Pour décrire la disposition d esprit de notre jeunesse, nous citerons ici la lettre d'une toute jeune étudiante, lettre qui initiera le lecteur à l'atmosphère morale et mentale d'une démonstration publique russe et montrera que ces protestations ne pourront cesser, malgré toute la cruauté et la barbarie de la torce armée, tant qu'existeront cette disposition d'esprit et les causes qui Tengendrent.
« La démonstration avait été décidée pour le ii décembre (1904, Pétersbourg), et quoiqu'une rumeur se fût répandue qu'elle avait été remise par suite de quelque désaccord théorique, et sur la demande de la « minorité», je savais, dès le samedi matin, que la démonstration aurait lieu, et nous commençâmes nos préparatifs.
)> Je m'y rendis le cœur léger, débordant de joie. Tous mes camarades s'y rendaient joyeusement aussi dans l'attente de la mort, et sans aucune espérance de revoir nos foyers. A midi, nous étions sur la Nevsky. On m'avait informée que le drapeau serait arboré au coin de Nevsky-Michaïlovska'i'a, et naturellement nous essayions de nous approcher de cet endroit. Comme une heure sonnait, nous entendîmes crier : « Par ici, camarades ! » et nous nous pressâmes autour des porte-drapeaux lil y en avait deux) en chantant la Marseillaise. C'est ainsi que nous descendîmes la Xevsky, oii un régiment de cavalerie, sabre au clair, nous chargea. En quelques secondes, toute la démonstration fut dispersée et ce qui en r«stait fut enfermé dans un magasin... Il m'est impossible de raconter ce qui se passa... Je pourrais oublier toutes lesjoies et toutes les douleurs de ma vie, mais jamais je n'oublierai « cela ». Le moment surtout où, pantelante, je me couchai par terre et vis les sabots des chevaux passer au-dessus de ma tète, mes camarades renversés et blessés... J'entendais leurs cris et leurs gémissements... Mon amie fut atteinte, puis battue cruellement par deux agents de police; elle est encore en traitement. D'autres étudiantes furent traînées par les cheveux, on leur brisa les dents, plusieurs eurent les jambes cassées. Il y eut quatre morts, dont deux étudiantes; une troisième mourut de frayeur... Dans la soirée les social-démocrates donnèrent une fête dans la salle des étudiants de l'Ecole polytechnique. II y eut beaucoup de discours et de motions. On cria : « Vive l'Inlernalionale et la démocratie sociale russe! » On chanta la Marseillaise, et. bannières déployées, nous entrâmes dans la salle du concert, où le public, fatigué de chanter, voulait danser. Mais nous ne le perm.imes pas, et quelques étudiants qui sortaient d'une réunion dans une salle voisine, vinrent nous aider à expulser n cette bourgeoisie ». Nous continuâmes
notre meeting, et nous parlâmes, nous chantâmes Pauvres socialistes
révolutionnaires, on n'a pas accepté leur motion!... »
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politicjue lie seraii pas régulièrement organisée. Ils constataient ainsi ([iraucun enseignement indépendant ne pouvait se poursuivre sans des garanties de liberté personnelle, et tant que les institutions denseigncment seraient maintenues dans leur rôle d'organes policiers, au service du système de défense de l'autocratie. Des désordres politiques, semblables à ceux des universités, sont maintenant à Tordre du jour dans les usines. Les ouvriers ne manquent jamais de fraterniser avec les étudiants, dans l'action politique commune contre 1 autocratie. Il y a (juelques années, le i*^'' mai (fête du travail) et le 9 février (anniversaire de l'émancipation des paysans) étaient choisis pour les démonstrations des ouvriers, mais, aujourd'hui, les désordres ferment les usines à chaque instant, car le parti ouvrier s'organise de mieux en mieux et son action simultanée devient plus consciente de sa force politique.
Ces deux éléments, l'étudiant et 1 ouvrier, représentent les principales, mais non les seules classes troublées par la révolution. Nous avons déjà parlé du village russe, et nous avons pu voir que, maintenant, il s'y développe forcément quelque nouvel élément susceptible de faire réfléchir lancien seigneur. Un de nos grands dignitaires a déclaré que, presque tous les jours, il reçoit des plaintes de la noblesse terrienne. Il n'est pas toujours facile de préciser ces griefs, mais la forme vague de ces plaintes est bien caractéristique en elle-même. Les propriétaires ne s'inquiètent pas tant des crimes et des délits agraires que de l'attitude générale des paysans. Le paysan prend maintenant un air qui ne ressemble en rien à l'obséquiosité et à l'humilité d'autrefois. Que les uns qualifient cet air d'insolence et d'elïronterie, qu'il soit pour les autres le signe de la conscience de soi-même, le fait qu'un nouvel esprit existe est indéniable. Comment a-t-il envahi le village.' On en donne différentes raisons, suivant les différents cas. Tantôt, c'est un ouvrier du parti ouvrier « organisé » qui, renvoyé par le fTouvernement dans un village écarté, son lieu de naissance, a initié ses concitoyens aux questions courantes de la politique générale. Tantôt, c'est un étudiant qui a distribué aux paysans quelques brochures révolutionnaires, apportées dans sa province natale, pendant des vacances, ou peut-êtj"e pendant
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un exil. Mais, plus souvent, c'est un de ces nombreux nomades qui revient dans son village avec quelques roubles dans sa poche et quelques idées nouvelles dans sa tète, et qu'on écoute toujours avec plaisir, s'il rapporte quelques vagues rumeurs de nouvelles terres à partager. D'où qu'il vienne, le nouvel esprit pénètre dans le village par tous les souterrains qu'on oublie de fermer, et cela d'autant plus que toutes les voies normales sont condamnées. Comme suite de ces chemins clandestins de l'ouï-dire, les rumeurs arrivent au village très défigurées, et les conséquences se manifestent par des actes de violence intermittents. De temps en temps, ils se répandent comme des feux de prairies sur des régions entières, pour s'éteindre avec la même facilité, ne laissant après eux que des cendres et des ruines \ Une des plus récentes insurrections agraires de ce genre (presque spontanée) eut lieu, en mai 1902, dans les gouvernements de Poltava et de Kharkov. Quatrevingts domaines de la noblesse locale furent mis à sac par les paysnns, qui n'attaquèrent pas les propriétaires, mais « pacifiquement » vidèrent leurs greniers, emportant du grain, du foin et des pommes de terre. Leur excuse était qu'ils n'avaient rien à manger (c'était pendant une disette locale), alors que les propriétaires avaient du superflu. Les Cosaques envoyés pour rétablir l'ordre traitèrent ces malheureux villages en pays conquis : ils fustigèrent les paysans et violèrent leurs femmes et leurs filles. Par surcroît, M. Plehve leva une contribution de deux millions de francs sur cette population afl'amée, sans égard pour les innocents qui se trouvaient parmi les coupables et sans avoir évalué à l'avance le montant du dommage causé aux propriétaires. Nous savons qu'il cette époque les révolutionnaires formèrent une liouc aoriiire dans le but de svstématiser le mouvement et de donner une organisation aux mécontents parmi les paysans. Au mois de juillet de la même année (1902), les gouverneurs de province reçurent de la police une communication secrète les avisant que :
Dans différentes parties de la Russie, ou voit des jeunes geus inconnus qui, eu passant à travers les villages, soit en chemin de fer, soil en voiture,
' Voir page 264.
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à clioval ou même à piod. sèment des brochures révolutionnaires. Les uns les jfltent par les portières des wagons ou des voitures, les autres les distribuent aux passants. Tantôt ces écrits sont subrepticement introduits dans les maisons des paysans et les fermes, tantôt ils sont franchement déposés dans les voitures des paysans, aux foires publiques.
Jiis(]ue-lh, les méthodes de propagande dont parle le gouvernement rappellent celles employées déjà il y a quarante ans et dévoilées par les procès politiques de l'époque. Mais voici qui est nouveau :
Les paysans lisent volontiers ces brochures, et ils se les prêtent les uns au.x autres ; souvent même elles sont lues en public. Après ces lectures, les paysans croient à un partage prochain des domaines seigneuriaux et l'attendent impaliemnienl. Uc là, leurs relations avec les propriétaires du voisinage se tendent de plus on plus.
Ce rapport épique de la police n'exagère nullement le succès de la propagande agraire. Effectivement, en l'espace de deux ans, la section agraire du parti social-révolutionnaire a publié une douzaine de brochures à 120.000 exeiuplaires, et elle les a répandues, avec d autres publications, dans 44 gouvernements, c'est-a-dire dans presque toute la Russie. Le texte de ces brochures ne correspond pas a l'impression qu'elles produisent sur les paysans... s'il iaut en croire la communication du gouvernement. Il est vrai que « le partage des terres » est le pivot de cette propagande, et c'est le point essentiel pour les paysans. Aussi, les social-révolutionnaires essavent d'édifier tout un svstème de politique sur cette convoitise du paysan. Ils voudraient donner au mouvement agraire le même caractère qu'ont déjà pris les autres courants de la révolution, c est-à-dire un caractère politique; et ils éveillent dans l'esprit du paysan l'idée que leur ennemi principal est le tsar et que leur désir de partager les terres ne peut pas se réaliser sans la représentation politique selon le suffrage universel '. Ils savent que les paysans sont incapables d'amener une révolution sociale et, tout en organisant des
' .A.lexandre III et Nicolas II ont largement contribué ù séparer, dans l'esprit des paysans, les anciennes idées d'autocratie et de démocratie. Tous deux, au commencement de leurs règnes, dans leurs discours aux délégués des paysans ont déçu l'attente populaire d'un prochain partage des terres et conseillé aux paysans d'obéir aux maréchaux de la noblesse. Une image du tsar prononçant ces paroles est affichée d'office par le conseil de chaque administration villageoise.
comités et des clubs de « l'Alliance des pavs;ins » parmi leurs partisans les plus avancés, ils semblent vouloir borner leur rôle dans le mouvement révolutionnaire vénérai au refus de payer les impôts et de servir dans l'armée. Nous sommes donc loin des « troubles » d'il y a vingt-cinq ans. ]Mais il est plus difficile de faire changer le paysan que de faire changer les révolutionnaires; et si le mouvement agraire doit prendre de Textension, il est plus que probable que les anciens et non les modernes éléments du programme agraire en feront la base. D'autant plus que ces derniers — ceux de Pougatchov — font partie du programme des social-révolutionnaires.
Donc, l'université, l'usine et même le village, voilà les sphères plus ou moins habituelles de l'agitation révolutionnaire, bien que dans la phase actuelle de nouveaux groupes subissent le même sentiment de mécontentement.
Le personnel enseignant des écoles élémentaires et secondaires s'est joint au mouvement révolutionnaire, en formant « une alliance » avec le parti social-révolutionnaire (1903). Cet exemple a été suivi par les étudiants des collèges, et l'on croirait difTicilement que les choses ont été si loin, s'il n'y en avait pas des preuves irrécusables. ^ oici a ce propos un extrait dune lettre confidentielle adressée par le ministre de l'intérieur, feu M. Plehve, à ^I. Siinger, ministre de l'instruction publique jnai igoS) :
Parmi les papiers saisis lors duup perquisition chez un élève do 7'- de la 3* école réale de Pétersbourg. on a trouvé, reproduit au micrographe, un exemplaire du deuxième numéro du périodique Vers la lumière. Ce journal est édité par le comité exécutif de « l'organisation pétersbourgcoise des écoles moyennes ». Léditorial discute différentes formes de protestations contre les obstacles actuels à la libre pensée et à la libre étude, et cite les organisations antigouvernementales suivantes, constituées sur une échelle plus ou moins grande : i" l'alliance des élèves de Kharkov ; 2" la branche centrale des cercles n'-unis des écoles moyennes de Kiev; j'^ le groupe méridional des «'■ludiants ; j" l'organisation pi'-teisbourgeoise des écoles movennes. En dehors de ces rpiatre sociétés principales, il y a <les groupes secondaires à Moscou, ÏS'ijni, Pskov, Minsk. Irkoutsk, laroslav, Novgorod, Pioiza, Orel, Toula, Koslroma, Serpoukliov, SarHtov, Tchita, Bielostok, Vilna, Varsovie, Simbirsk, Saraara, Kalouga, Vitebsk et lékaterincnbourg. Ces groupes sont en relation constante avec l'organisation pétersbourgeoise, et leur but est de former une fédération de toute la Russie. L'édilorial dit que, dans une des villes de la Russie centrale, les étudiants des collèges ont fondé « une branche agrès-
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sivc « pour comh.il.lrc lo l'ci^iiiic dcHostablo fins éeolos. Dans lo Sud, dos cordes d'c-lmliaiits ont J'ail (>ntror dans lour programme l'élude du socialisme. Plusieins de C(îsor<:çajiisalious provinciales publient des journaux : A Orella Parole de la jeunesse ; à Minsk Eu Avant ; à Xijiii la Jeunesse. On vetU maiiiteuanl fond(>r uu journal pour toule la Uussie. Souvent les éludianls oui leiui des congrès à Perm, Moscou, Rostov, Kiev, Saratov et Varsovie, pour discutei- des plans di> campagne pour l'avenir.
Un autre ni i lieu. 1 année, qui jadis était fertnée à la propagande politique, est maintenant envahie. Quelques organisations, entre autres le Bund, font une propagande systématique parmi les soldats; d'autres en lont à roccasion, et le résullat semble déjà assez grave au gouvernement pour s'en iru|uiéh,'r. La presse secrète a publié une série de a circulaires » du gouvernement russe qui montrent que des brochures révolutionnaires circulent librement dans les casernes et que les cas d'indiscipline pour motif politique deviennent de plus en plus fréquents. Dans un document oflTiciel (secret) du mois de février 1903, le succès de cette propagande est reconnu comme un fait et expliqué par le changement dans la composition de l'armée : « Autrefois, dit le document, le service militaire était bien plus long, les soldats étaient recrutés presque exclusivement parmi la population russe, et les officiers appartenaient surtout à la noblesse ; aussi il était relativement facile de maintenir la discipline. INIais à présent, avec le service militaire plus court et obligatoire, avec des soldats venant de diflférents groupes ethniques et ayant le sentiment de la dignité personnelle plus développé, avec un corps d'officiers d'origine mixte, la tache de maintenir l'ordre est beaucoup plus difficile. » Ce qui précède montre pourquoi les Cosaques seuls sont considérés comme absolument siirs et sont généralement employés pour réprimei' les désordres, tandis que certains autres régiments ont plus d'une lois montré leur aversion pour exécuter cette besogne, et f[uelf[uelois même ont refusé de tirer.
A cause de l'agitation politique toujours croissante pendant les dix dernières années, la tâche de la police d'Etat et celle de la justice sont devenues très lourdes. Pour surveiller tous les partis politiques, le gouvernement a déclaré en état de siège la plus grande partie de la Russie ^ Mais les moyens
' Voir la carte en regard de la page i3S.
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ordinaires de la police politique, introduits il v a une vingtaine d'années sous le nom de « mesures provisoires », se trouvent être insuffisants, et la police a été obligée de créer dans les provinces de nombreux centres de surveillance politique, en contact direct avec le système d espionnage central si perfectionné de Pétersbourg. Après lassassinat de M. Sipiaguine, on créa de nouvelles succursales dans vingt villes de province et l'on établit des agents spéciaux dans beaucoup d'autres endroits. Tout cela augmenta considérablement les dépenses, et le budget du ministère de l'intérieur, affecté à la police politique secrète, pourra donner une excellente idée du développement de 1 opposition. A partir de i883. le budget des fonds secrets du ministère a été de gSa.jia roubles par an. .lusqu'en iBf)^, c'est-à-dire pendant les dix années de tranquillité relative de l'opposition, ce chiffre était plus que suffisant et permettait de constituer un fonds de réserve assez important. A partir de i8f)4^ " grâce ii 1 activité croissanle des sociétés antigouvernementales ainsi qu aux tioubles créés par les "étudiants, les ouvriers et les paysans », la dépense annuelle des fonds secrets augmenta dans la mesure indiquée par le tableau ci-après. L'augmentation de la dépense obligea le ministère à puiser dans le fonds de réserve pour couvrir le déficit annuel (allant de t)2.5()6 roubles en i8y6 jusqu'à i.ic)-.i54 roubles eu iQoS). De plus, on prit ii la même source un autre million (i.i43.44^ roubles), jDour un usage non indiqué. Enfin, tout le fonds de réserve avant été employé ou volé), le ministère était obligé de demander de nouveaux crédits, au moment même oii tous les autres ministères réduisaient leurs dépenses à cause de la guerre russo-japonaise. f.cs fonds secrets furent portés de Qja.jia roubles ii ;>, millions 135.189 roubles par an.
Pour nouvelles agences dans l'intérieur
do l'Empire 33o.ooo 1.424-737
Pour même objet à l'étranger 64.000 178. 065
Pour sections contrôlées, police et corps
de gendarmerie (en dehors de leur
budget ordinaire) 170.000 454-636
Totaux 564.000 2.o58 o38
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Une autre et non moins instructive indication du développement de l'opposition, c'est laugmontation des crimes politiques. Comme, à quelques exceptions près, il n'y a pas eu de procédure régulière, ni de tribunaux constitués, pour juger les crimes politiques * dans ces vingt dernières années, sont considérés criminels politiques en Russie ceux que la police juge ainsi, avec la connivence des procureurs de l'Empire. Il s'ensuit que les fonctions de procureur sont généralement considérées comme étrangères à toute idée de justice et méprisées par tous les hommes d honneur. Pour 1 Opinion publique, le crime politique n est pas un crime, et le lait d'être déclaré coupable par la police de crime politique constitue au contraire une marque de distinction, qui devient de plus en plus nécessaire h tous ceux ([ui veulent combattre pour les idées libérales.
Le nombre des personnes recevant annuellement cette marque de distinction augmente rapidement ainsi que le démontre le tableau suivant :
Etrangers expulsés de llussie.
Déportés eu Sibérie
Déportés aux coulins do la Russi( (riùirojic . . .
Déclarés sous surveillance . . .
Emprisonnés . .
Arrêtés
Totaux.
GO
IO
4io
Bien que le nombre des criminels politiques condamnés soit considérable, celui des candidats criminels politiques est encore bien plus grand. La contrainte par corps n'existe pas
* Voir pages i3S à 141.
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en Russie, mais, en revanche, il y a la « prévention >•> ([ui peut durer des mois, et qui se termine, non pas par lacquiltement (car il ne saurait y avoir d'acquittement sans procédure légale), mais par l'exil déclaré par la police, comme preuve de son inlaillibilité. Voici les chiffres ollicicls des personnes accusées de crimes politiques :
Nous avons maintenant démontré combien est tendue la situation politique présente en Russie. La difficulté principale de cette situation est qu'a mesure que le mouvement révolutionnaire devient plus fort et plus dangereux l'abîme qui sépare le gouvernement et la révolution se creuse davantage.
Le seul espoir d'une solution pacifique est dans les partis qui, par position sociale, ou pai- leurs vues politiques, se placent entre le gouvernement et les révolutionnaires, c'est-adire qui font de l'opposition sans être révolutionnaires. L'importance politique de ce groupe dépend surtout de cette position intermédiaire et augmente au fur et à mesure que le rôle de médiateur devient plus nécessaire dans la situation politique générale. Le programme du groupe dépend, en grande partie, de l'état général de l'opinion publique à un moment donné; il est plus ou moins avancé, suivant que le radicalisme de cette opinion est plus ou moins prononcé. En un mot, il représente liqîinion publique dont il dépend. Par conséquent, la possibilité dune solution pacifique des troubles politiques de la Russie dépend entièrement de la possibilité, pour ce groupe, d'influencer le gouvernement, sans trahir l'opinion publique qui est sa seule source de pouvoir.
Il nous rost*' :i \<>ir quelles sont, en ce moment, les aspirations de ce groupe et quelle est l'atlilude du gouvernement envers lui, afin de pouvoir déduire affirmativement ou négativement si une solution pacifique est possible dans un aveniiprochain. 1/état actuel de l'opinion publique a eu sa large part d'influence sur les libéraux russes, qui poursuivent maintenant, avec une vigueur nouvelle et une énergie encore plus grande, l'œuvre qu'ils ont entreprise il y a vingt ans. Ces libé-
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laiix, ([iil constitiUMit le «troupe p()lili([U(' tloiil nous allons parler, ont eu leur organe politique ii létrano-fT : Y lîmaiici/)ation (« Osvobojdéniyé »), dirigée pur M. Slruve, autrefois h Stuttgart, puis à Paris. Ce nouveau journal lappellc la Libre Parole, publiéi' par M. Dragonianov il v a vingt ans. Mais se tenant en conlaet plus intime avee les libérau.v russes de Tl^inpire même, et étant beaucoup mieux soutenu par eux, ce journal mérite mieux le titre d Organe du parti. L'Emanripddon lut soutenue par le groupe organisé de l'a Alliance pour l'émancipation « qui. comme les socialistes, a eu ses comités dans toutes les villes importantes de la Russie. L'Alliance, ii son tour, lut soutenue par un cercle beaucoup plus grand d'adhérents, lesquels, dans des circonstances propices, lormeront un véritable parti politique'. Un semblable parti ne peut naturellement pas représenter le libéralisme russe dans toutes ses nuances, parce que ces nuances sont trop variées et que tout le monde, en Russie, est libéral en ce moment. Mais il lormera la aauche du libéralisme russe, et son programme politique correspondra au nom que ses membres se sont choisi, celui de « démocrates-constitutionnels » (K. D. — cadets). Les membres sont et resteront constitutionnels, parce qu'ils veulent que la Constitution soit une réalité et non une fiction. Ils sont énergiquement opposés a toute demi-mesure, et à toutes les ruses gouvernementales, telles que la « Constitution de Loris Mélikov ». Ils ne parlent plus de la restauration de l'ancienne Zemski Sobor russe. « l'Assemblée consultative » de l'Etat moscovite; car ils veulent une véritable représentation politique, comme en ont maintenant tous les pays civilisés. Ils veulent qu'on donne aux Russes le droit de législation, de vote du budget et de conlj'ôle sur toute l'administration. Dans ces limites, il reste encore beaucoup de place pour des diflférences d'opinion très importantes, dont quelques-unes sont discutées dans les colonnes de V Emancipation . Les résultats de ces discussions sont de rapprocher les points de vue et d'amener une plus grande uniformité d'opinion dans les limites du parti libéral,
' C'est le parti « cadet >) d'à-préseiit. Voir chap. additionnel.
comme, par exemple, le sudragc universel, qui autrefois n'était pas accepté par le parti et qui, maintenant, est le point principal de sa doctrine politique, point justement qui lui donne le droit de s'intituler « démocratique ».
Si nous comparons ce programme avec l'état de l'opinion libérale d'il y a vingt ans, nous voyons que, sur les cinq projets de réforme politique que nous avons déjà indiqués ', deux seulement sont en discussion, alors que les trois autres, caractéristiques de l'extrême droite et de l'extrême gauche de l'ancien libéralisme, semblent être complètement abandonnés ".
On essaie maintenant de combiner ces deux projets. Celui de la représentation aux quatre degrés, par les députés des zemstvos, est encore en faveur auprès des libéraux modérés, partisans de la Chambre haute. Il constitue aussi le dernier vestige du « fédéralisme », jadis si populaire. Mais, même dans ce projet, l'idée fondamentale est que la représentation du premier degré, celle des zemstvos, émane d'un vote général des cantons ruraux. Les partisans de cette théorie admettent qu'il doit y avoir une autre Chambre, « la Chambre basse », élue par le sufTrage universel. Un projet de constitution, élaboré selon ces idées, a fait le tour des cercles politiques et, comme on devait s'y attendre, s'est heurté à l'opposition des membres plus radicaux du parti.
Les arguments des partisans du système bicaméral sont au nombre de deux. D'abord, ils prétendent qu'il doit y avoir une Chambre haute pour représenter les intérêts locaux des provinces parallèlement avec ceux du peuple en général. A cela leurs adversaires répondent qu'en Russie il n'existe pas d'unité locale correspondant aux Etats des Etats-Unis, ou aux provinces françaises d'avant la Révolution et que, par conséquent, il n'y a pas d'élément de « fédéralisme », les provinces
' Voir pages 227 cl suivnnlos.
* Co qui prôcf'flp a (Ut- ôcril avant Ifis ôvéncmonts do I904-I90s qui oui porté un tel discrédit sur le gouvorFif-ment que les libéraux ont accepté la revendication d'une « Convention constilnanto », qui d abord figurait dans le programme socialiste. Les deux partis s attendent naturellement à des résultats très différents dune Convention con-ililii-ml'' librcniiiil élue et se la représentent d'une manière très différente.
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;u;tiiollos tic lii lliissic ('timl (roiioino piircniont îKlmiiiistralivo. De plus, les provinces crorigiiie historiquement iiulépendante, comme la Pologne et le (laucase ', ne se contenteraient pas d'une représentation dans le Sénat, on Chambre haute, puisque leur revendication principale est une anlonomii- plus ou moins complète.
Le second alfrument en faveur d une Chambre haute est qu'elle représenterait des classes plus intelligentes, et partant peut-être plus libérales. Ce raisonnement a son origine dans la double crainte que le suffrage universel pourrait servir les intérêts de l'absolutisme et de la bureaucratie, ou bien ceux de la « démagogie » des partis extrêmes. Indirectement, cet argument va contre le suffrage universel, et la conclusion en est que le peuple russe n'est pas encore mùr pour ce système, (^et argument n'est pas nouveau et a toujours servi aux réactionnaires de tous les pays pour retarder les progrès de toutes les réformes décisives. Il a servi aux partisans de l'esclavage américain comme ii ceux du servage russe. Les démocrates libéraux répondent ([uil n"v a pas de difïerence essentielle entre le ])euple russe et beaucoup d'autres peuples qui jouissent du suffrage universel, non seulement sans danger pour l'ordre social, mais au grand profit de la paix sociale; que jamais aucun peuple n'a été « mùr » pour une constitution, au moment où cette constitution lui était octroyée, et qu'enfin l'établissement d'institutions politiques libres est le seul moyen de faire léducation politique d'un peuple. La charte ne saurait reconnaître aucune restriction sans créer un sentiment de grande injustice et semer ainsi le germe d'une lutte civile prochaine, par la raison qu'il n existe aucune différence marquée dans les couches de la société russe. D'un autre côté, il ne faut pas craindre que le premier [Parlement devienne un « Parlement tic saints et de niveleurs » et qu'il aboutisse ii la tlictature d un nouveau C^romwell. Au contraire, on peut espérer que le lonctionnement eifectif tlu suffrage universel débarrassera les socialistes d'une des utopies que leurs théoriciens doivent ii léducation politique de leur jeunesse. La seule exis-
' On ne parle p;is de la Finlande i^iii a sa propre ort»-anisation politi<[ue.
tenci' d'une Chanibic haute servirait à prolonger la lutte théorique en lutte politi([ue, car elle serait toujours soupçonnée de servir les intérêts de classe, et sa création serait indubitablement considérée comme une trahison des principes de la représentation directe et générale. La situation politique générale décidera laquelle de ces deux théories prévaudra et formera la base de la réorganisation prochaine. Cette situation a beaucoup changé depuis le début de la lutte des libéraux contre le gouvernement, et plus ce dernier leur refuse des concessions, plus le programme libéral devient radical. Nous avons vu comment l'opinion publique avancée accusa les libéraux de « propriétarisme » et dautocratisme, lorsqu'ils formèrent leur groupe politique vers 1860, et comment leur programme politique perdit toute influence morale sur le gouvernement, aussi bien que sur l'opinion publique. Dans la seconde période de leur lutte, après i8jo, les libéraux étaient beaucoup mieux soutenus par 1 opinion publique des classes instruites ; mais les révolutionnaires leur restèrent hostiles, et les libéraux, de leur côté, étaient disposés à soutenir le gouvernement contre eux. Depuis, les deux groupes ont vu les désavantages qu'il y a à se combattre mutuellement en face de l'ennemi commun. Nous avons entendu l'aveu des socialistes et des révolutionnaires, qui expliquaient leur échec en partie par l'appui insulïisant des classes instruites'. En même temps les libéraux s'étaient rendu compte qu'aucun compromis partiel avec le gouvernement ne pouvait garantir les concessions faites et établir un état permanent de paix sociale-. Les révolutionnaires étant devenus ainsi plus pratiques et les libéraux plus démocratiques et plus radicaux dans leurs revendications, une entente directe entre les deu-x groupes était devenue possible.
Au mois de décembre 1904, les journaux publièrent un document très intéressant où cette entente était exposée. C'était une « déclaration » fondée sur les minutes d'une conférence tenue h Paris par les représentants de huit organisations, dont trois appartenaient à l'opposition, cinq à la révo-
' Voir pages 204 et suivantes.
■ Voir pages 217 et suivantes.
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Carte VI.
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Turcomans
Les endroits en blanc représentent des régions inhabitées.
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lutioii, ([ui proclamaient leur iiiteiiliou (ruiiir leurs eflorts dans une action combinée. Les trois partis de l'opposition étaient les conslitutionnalistes finlandais, russes et polonais. Les groupes révolutionnaires étaient principalement locaux et nationaux, puisque les social-démocrates cosmopolites relusèreut de coopérer dans une action coordonnée avec les bourgeois, pour la raison qu'ils virent lii une bonne occasion de prouver que les partis socialistes locaux et nationaux, leurs rivaux, n'étaient que des bourgeois déguisés. Les groupes révolutionnaires représentés à la conférence de Paris étaient : les socialistes-révolutionnaires russes, le parti polonais socialiste (P. P. S. , le parti révolutionnaire socialiste et lédéraliste géorgien, la fédération révolutionnaire arménienne et, seule exception, le parti ouvrier social-démocratique letton '. Ces partis convinrent que la situation politique en Russie est si sérieuse et que les chances de réussite pour une réforme politique sont si grandes qu'il est indispensable de chercher un terrain commun pour une action « coordonnée », sinon « combinée ». Le résultat de leurs discussions est formulé dans leur déclaration en ces termes :
Aucun des partis roprûscntôs à la conférence, et s'uuissant potir unn action concertée, ne songea un moment à abandonner un article quelconque de son programme particulier, ni la tactique adaptée aux uécessités, aux forces, à la situation des éléments sociaux, classes ou nationalités, dont il représente les intérêts. Cependant, tous déclarent i[ue les. principes ci-après formulés sont reconnus par tous :
I" L'abolition de l'autocratie et la révocation de toutes les mesures restreignant les droits constitutionnels de la Finlande ;
i" Le remplacement de l'autocratie par un régime démocratique, basé sur le suffrage universel ;
3" Le droit d'autonomie pour toutes les nationalités, la libei'lé du développement national garantie par la loi, et la suppression de toute violence de la part du gouvernement russe contre les différentes nationalités.
Au nom de ces principes fondamentaux, les partis représentés à la conférence uniront leurs elforls pour hâter la chute inévitable de l'absolutisme, qui est également incompatible avec la réalisation de tous les projets ultérieurs poursuivis par chacun de ces partis.
11 n'y a pas la moindre ambiguïté dans le premier paragraphe de cette déclaration, qui est surtout négative. La sup-
' Ce parti pourtant n'accepta la décision de la conférence que « ad référendum ».
pression de rautocratie est donc nniversellement reconnue comme le but commun de tous les groupes politiques de l'opposition aussi bien que de la révolution. Nous avons vu quel lonnr conflit politique il a fallu pour arriver à cette unanimité. Le même paragraphe reconnaît d'une façon générale la position exceptionnelle de la Finlande. Il est intéressant de se rappeler que l'initiative de la conférence de Paris vint « de quelques membres de l'opposition finlandaise » qui jusque-là avaient refusé de faire cause commune avec les révolutionnaires russes. Il est également intéressant de constater que ces délégués finlandais signèrent au nom du « parti de la résistance active », nom qui parait ici pour la première fois, marquant ainsi un nouveau pas fait (ou un nouveau groupe formé) par l'opposition finlandaise, qui jusque-là s'en était toujours tenue à la résistance passive.
Le second paragraphe était rédigé dans des termes d'une ambiguïté voulue. Un « régime démocratique » signifie une monarchie constitutionnelle pour les partis modérés, tandis qu'une république est le seul régime pouvant lépondre aux revendications socialistes. Mais, pour arriver à la réalisation <le leur propre programme, ces derniers seraient peut-être plus disposés, en réalité, à accepter une monarchie constitutionnelle. Cette ambiguïté du second paragraphe se retrouve dans le troisième. Le mot « régime » signifie évidemment pour quelques Polonais : indépendance politique de la Russie, pendant que les droits de liberté nationale reconnus dans le troisième paragraphe ne vont pas, selon les modérés, jusqu'à la sécession politique de la Russie. Pour la grande masse de l'opposition polonaise, l'idée de la restauration d'une Pologne indépendante est aussi nécessaire que l'idée d'une démocratie directe pour les socialistes ; mais les deux partis sont prêts à faire, dans l'application, des concessions qu'ils refuseraient de faire en théorie ou dans une déclaration lormelle.
Un autre trait caractéristique de cette entente est qu'elle ne parle pas de réforme économique. Cela ne veut naturellement pas dire que les libéraux russes soient opposés aux réformes économiques, au contraire. Simultanément avec l'entente cidessus citée, ils ont promulgué une déclaration où il est dit que
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« la défense des iiilérùts des classes ouvrières forme une partie intégrale de leur programme ». Les « intellectuels » russes sont donc restés fidèles à leur tradition. Mais leur formule diflere de celles des socialistes, qui est la « défense des intérêts du prolétariat par les prolétaires ». Les intellectuels de la Osvohojdèiiiijè peuvent donc être regardés comme des « réformateurs sociaux » et il est bien connu (jue ces derniers sont répudiés par les révolutionnaires socialistes de tous les pays (Allemagne, France, Italie, Angleterre). En réalili';, l'accord n'est guère possible entre un programme qui essaie d'accentuer les contradictions sociales et un programme <[ui cherche i» les atténuer. L'un travaille pour la paix sociale, l'autre pour la révolution sociale ; l'un est plutôt humanitaire, l'autre est strictement une doctrine tle classe; l'un est opportuniste et transige pendant que l'autre est irréductible et préconise la lutte sociale. La concuirence étant toujours plus âpre entre les rivaux plus rapprochés, c'est peut-être pour cela ({lie jamais article de la Osi'obojdénujè n'a été plus violemment attaqué par les socialistes que l'article sur les réiormes agraires, lequel demandait non seulement que « l'Etat contribuât à l'acquisition des terres pour les classes ouvrières », mais admettait même, comme un des moyens pour arriver à ce but, « l'expropriation par autorité » des propriétaires*. Dans ces conditions, il serait évidemment inutile de discuter un programme commun de réformes économiques et sociales. Le fait que la conférence de Paris reste muette au sujet de ces réformes en est l'aveu tacite. Tant que la réforme politique reste la première et principale réforme à accomplir, il n'est évidemment pas utile de discuter des questions aptes à provoquer des divergences, au lieu de conduire à u l'action coordonnée ». Aussitôt que cette réforme politique sera accomplie, la disposition des partis subira un changement radical; et il est très probable que les réformes économiques lourniront le prétexte de ce remaniement. Des libéraux deviendront bourgeois ou « agraires », parmi lesquels aussi d'autres resteront .intellectuels; d'autres encore s'enrôleront parmi les socialistes ;
' Voir hi Osvobojdèniijé n" 9 (33) et V Elinceîle n" 54-
une difTéreuciatiou similaire entre les modérés et les pins radicaux résultera des conditions d'une vie politique plus libre. Mais, justiuà Tavènement de la liberté politique, tous — suivant un accord tacite on formel — feront cause commune contre l'ennemi commun, etleur unité d'action s'accentuera dansTavenir comme elle n"a jamais cessé d'aller en s'accentuant dans le passé. La « déclaration » des partis opposés et révolutionnaires marque l'apogée du mouvement politique en Russie. Comme résultat pratique, elle isole le gonvernemeni; russe dans sa lutte avec l'opposition. C'est ce qui constitue le trait le plus important de la situation actuelle. Vovons quels sont les faits et les événements récents pouvant prouver cette assertion. Les membres des zemstvos, considérés comme un ensemble, ne sont pas Identiques au parti « Emancipation ». Mais l'opinion publique courante est si forte que leur programme, formulé dans la pétition au tsar, est celui de « Emancipation ». Xous avons vu que, déjà en 1902, des voix s'étaient élevées dans les comités locaux pour demander une constitution. ^lais ces voix étaient indistinctes et, si l'une d'elles prenait un accent plus net, elle était étouflTée et son possesseur envové en exil. Or ces revendications furent reprises non pas cette fois par trois ou quatre individus isolés, mais par une centaine au moins, et cela, non pas dans les assemblées locales, légalement convoquées dans les districts, mais dans une assemblée semi-officielle des membres de tous les zemstvos, convoquée sur l'initiative du ministre Sviatopolk-Mirsky, d'abord défendue, et enfin tolérée à Pétersbourg. Ce fut, dans l'histoire russe, la première Assemblée qui représenta les zemstvos comme un ensemble, et qui formula l'opinion des zemstvos, non sur des questions locales et économiques, mais générales et politiques. Cette assemblée formulait une revendication bien plus positive que celle des quelques membres exilés en 1902. Sa pétition énumcre tous les droits fondamentaux de l'homme et du citoyen : « L'inviolabilité de la personne et du foyer. Pas de jugement sans procès, et pas de restriction des droits sans jugement d'un tribunal indépendant. Liberté de conscience et liberté de la presse et de la parole. Droits égaux, civils et politiques, pour tous les ordres sociaux et, comme conséquence, adranchissc-
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incnl des paysans. Auttniomic locale et intiiiic'l[)al(.* cl linalement, comme coiulltion générale et garantie de tous les droits précédents : ropri-sentation régnlirro, par un coi'ps élu qui parlicipora ii la It'gislalion, à rétablissement du i>udgel, et survcilleia l'administration. » Sur ()(S membres présents, y i votèrentcelte dernière clause dans son intégralité, pendant (jue laniinorité, c'est-ii-dire les plus conservateurs, se contentèrent d'une « représentation régulière par un corps élu ([ui participera ;i la législation ». Les conservateurs trouvèrent cette réforme « alisolument nécessaire » au développement normal de l'Ktat et de la société.
, Dans le dernier paragraphe de leur pétition, les membres des zemstvos demandaient que les réloriues ii venir fussent réalisées avec le concours « des représentants du peuple librement (-lus j), c'est-à-dire ([u'ils demandaient la convocation de « l'Assemblée constituante ».
Ce degré d'unanimité de l'assemblée de Pétersbourg a surpassé ce qu'attendaientles observateurs les plus optimistes, qui ont suivi de près les derniers événements de la vie politique delà Russie. La (( pétition des droits » du 19 au 21 novembre 1904 restera comme une page glorieuse de nos annales; et, quels qu'en soient les résultats pratiques immédiats, nous n'en pouvons pas exagérer l'importance politique. Ce fut le premier programme politique du parti libéral russe, ouvertement promulgué dans une assemblée, qui avait le droit moral et légal de représenter le libéralisme de l'Empire entier. La pacification de la Russie dépendait, à ce moment, de la réponse que ferait le tsar. Cette réponse semble avoir été arrêtée plus ou moins d'avance ; sans cela, on n'avait aucune raison politique de permettre ii l'assemblée de se réunir à Pétersbourg et de formuler ses demandes.
La Russie entière était dans la fièvre de l'attente, et, en attendant, tous les groupes sociaux : écrivains, journalistes, professeurs, savants, avocats, ingénieurs, cercles provinciaux d'intellectuels, ouvriers, étudiants, sociétés savantes, public des rues, chacun, selon sa manière, par des démonstrations, des banquets, des motions couvertes de milliers de signatures, s'empressait d'approuver la pétition des zemstvos. Jamais le
pays n'avait vu une action politique mieux coordonnée, quoique les journaux socialistes eussent établi une ligne de démarcation très nette entre leurs propres revendications et celles des libéraux et eussent essayé d'introduire des ouvriers dans les assemblées de ces derniers pour les amener à comprendre dans leurs résolutions une demande plus lormelle du sufïVage universel « direct, égal et secret », la liberté des grèves, une assemblée constituante et finalement la cessation immédiate de la guerre. Ces demandes furent acceptées dans beaucoup de cas, car, en réalité, elles n^étaient pas en contradiction avec les revendications des libéraux, qui, souvent même, les contenaient implicitement. La liberté de la discussion et l'audace des orateurs dépassèrent tout ce que la Russie avait jamais vu.
ï.,e même esprit animait la presse. Des journaux conservateurs, comme le Novoié Vré/nia, devinrent libéraux, des libéraux devinrent radicaux, et deux nouveaux cjuotidiens parurent à Pétersbourg pour soutenir l'opinion publique dans ses revendications les plus avancées. Malgré une censure sévère, ils emplovaient un langage si audacieux qu'il n'avait jamais eu de précédent dans l'histoire de la presse russe, à part peutêtre deux exceptions au début de l'ère des grandes réformes (1859 ^^ 1861), et en 1881. Des manifestations publiques dans les rues, bien que pacifiques, étaient réprimées sans pitié'. Des policiers et des « portiers » -, en groupes de quatre ou cinq, se jetaient sur des étudiants et des jeunes filles isolés et sans défense, et les frappaient à coups de poing et à coups de sabre, jusqu'il ce que les pauvres victimes tombassent sans connaissance ; quelques-unes en moururent, les autres restèrent estropiées. C'était là évidemment une tentative préméditée et systématique de terrorisation . Elle n'inspira (jue haine et vengeance.
Pendant ce temps, dans le palais du tsar, à Tsarskoïé-Selo, on discutait la question des réformes et, dans une séance de cabinet présidée par le tsar, le 1 5 décembre, on donna à cette
* Voir page 3^^^^ noie. Uno chose soniblahle s'est produite pour les manifestations des 18 et 19 déceinbi-c lyo.',, à Mosei)u, réprimées par Trépov et le grand-duc Serge.
' Voir page i^-a.
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question une solution ([ul, loin tic terminer le conflit, creusait irrénuHliahlenifnt raljinu'(|ui sépare le tsar de son peuple. M. Monraviev, ministre de la justice, prenant le premier la parole, essaya de prouver que le tsar n'avait pas le droit de chan<r(;r l'organisation politi(jue existante.
Puis, M. Pobedonostzev essaya également de prouver la mémo chose par des arguments d'ordre religieux. Il croyait, pour citer son laiîgage spécial, « que la Russie tomberait dans le péché et reloui nerait ii la barbarie )),sile tsar abandonnait son pouvoir, (jue la religion et la morale en souffriraient cl que la loi de Dieu serait violée. Ce lurent de tels arguments qui, provisoirement du moins, décidèrent du sort de la llussie. C'est en vainque M. Svlalopolk-Mirskv voulut démontrer que le ministre de la justice déraisonnait, et M. Witte conclut en ces termes : « Si l'on savait que la loi et la religion délendent à l'empereur d'introduire de son propre gré des réformes fondamentales, une partie de la population en conclurait (juil faut obtenir ces réformes par la violence. Ce sei'ait un véritable appel à la révolution. » M. \Vitte était ce jour-là piophète.
Comme résultat de la discussion, on publia le manileste du 26 décembre 1904. Il débutait par la déclaration suivante : « Lorsque le besoin detelou tel changement aura été reconnu mùr, il sera envisagé, même si la transformation à laquelle ce changement aboutit devait entraîner l'introduction de mesures entièrement nouvelles dans la léoislati jn . » Cette déclaration solennelle se trouvait pourtant contredite d'une façon ridicule et réduite à rien par l'affirmation contraire qui l'avait précédée : « Le strict maintien de rimmutabillté des lois fondamentales doit être considéré comme un principe établi du gouvernement. » Toutes les innovations pouvant déranger cette immutabilité des lois fondamentales furent à dessein et d'avance qualifiées par le manifeste comme des « tendances souvent trompeuses et souvent provoquées par des circonstances passagères n. Ces principes préliminaires suffisaient pour rendre peu probable toute concession ultérieure. Toutes les demandes des zemstvos, excepté la réforme politique, furent mentionnées dans le manifeste, mais les changements promis furent spécifiés dans des termes si ambigus et accom-
pagnés de tant « de limitations, de possibilités » et autres restrictions, que 1 impression du manifeste fut juste le contraire de ce qu'on en attendait. Les mesures qui suivirent immédiatement augmentèrent encore le contraste entre les promesses et les bonnes intentions du gouvernement et 1 implacable réalité. Tandis que le nianifoslc promettait de réexaminer les lois exceptionnelles et « provisoires » que le gouvernement avait décrétées dans Tintérèt de sa défense, ce dernier jugea nécessaire d'accentuer les mesures de répression par des perquisitions, des arrestations, etc. Pendant qu'il promettait d'abolir larbitraire et d'introduire un régime de « légalité », une troupe de policiers de Xijni-Novgorod fit irruption dans un club, et traita les gens qu'elle y trouva comme desimpies manifestants politiques de la rue, les abattant à coups de sabre... et cet exploit resta impuni. Le manifeste promettait d'afFranchir la presse de la répression « excessive », et il y eut une avalanche de mesures répressives contre la presse. En trois semaines (décembre), il y eut sept avertissements, deux interdictions de vente au détail, une admonestation sévère et deux journaux furent suspendus pour trois mois. Le manifeste répondait, eu essayant de le faire alfirmativenient, aux demandes politiques <les zemstvos, et en même temps un ordre fut promulgué défendant la discussion, par les zemstvos, de toute demande politique. Le tsar s'engageait à tenir les promesses de liberté religieuse qui avaient été faites dans un manifeste antérieur de 1903, et en même temps, le Saint-Synode, inspiré par M. Pobedonostzev, promulguait une lettre adressée au clergé, qui ressemblait beaucoup à un désaveu du tsar et qui invitait les prêtres à prier Dieu pour qu'il donnât, plus de sagesse et plus de pouvoir u l'empereur.
Bref, le manifeste eut pour résultat non pas la pacification, mais une irritation encore plus grande. Son seul résultat positif fut l'aveu qu'il y avait de bonnes raisons pour les plaintes et les réclamations de l'opinion publique. 11 fut aussi la preuve que les concessions avaient été jusque-là refusées par le gouvernement, non pas selon un plan systématique de sage politique, mais simplement parce qu'il n'y avait pas urgence. Evidemment, le omis prohanclL était pour l'opinion publique.
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Elle devait prouver (iiic le besoin de tel ou tel changement était « niùr », a(in ([ue le gouvernement pût le prendre en considération. Au Heu de diminuer, la tension allait toujours en croissant.
Une explosion était inévitable. Ou en parla ouvertement, les uns avec crainte, les autres avec assurance, mais chacun le prévoyait. Tout le monde citait la Révolution française. \^c prince Troubetskoï, le maréchal de la n(»bless(; moscovite, informa le tsar, par une citation historique, ([ue ce (ju'il avait vu il Moscou « n'éttiit plus une émeute mais une révolution », et le srand-duc Vladimir, dans une interview donnée ii un journaliste américain, citait une phrase de Napoléon egalenienl proverbiale : « Il faut mitrailler cette canaille. »
.Or, comme cela arrive souvent, la crainte contribua à précipiter le danger ([u'on craignait. Le 29. janvier i<)o:"), les autorités de Pétersbourg, dans leur nervosité, répétèrent, sur une plus grande échelle et en plein jour, ce que l'amiral Rodjestvinsky avait fait dans les ténèbres de la nuit aux pècjieurs de Hull. Ils firent feu sur une foule d'ouvriers sans armes, qui essayaient de voir le tsar dans son palais d'Hiver, afin de lui remettre personnellement une pétition demandant l'amélioration de leur sort. Pour compléter le parallèle, les autorités essayèrent de justifier leurs craintes par des allégations semiofficielles — attribuées au grand-duc Serge par la presse européenne et américaine — expliquant que les désondres de Pétersbourg étaient provoqués par l'argent anglais et japonais.
L'idée de présenter une pétition au tsar n'était rien moins que révolutionnaire ; elle était plutôt traditionnelle, et bien que notre histoire compte des exemples où les supplications du peuple reçurent l'accueil du 22 janvier (au xvii" siècle par exemple, le tsar Alexis fit massacrer par ses soldats la loule qui était venue à son palais de Kolomenskoïé), elle en compte aussi d'autres où la réception a été difïercnte. En 1878, une députation d'ouvriers fut reçue avec bienveillance dans le palais Anitchkovpar le prince héritier, qui devait être Alexandre IIL Le 22 janvier, les pétitionnaires avaient d'autant plus raison de croire au bon accueil du tsar que l'initiative de leur démarche
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venait de la « société » des ouvriers de Pétersbourg, organisée l'année précédente par le gouvernement lui-même, dans le but de constituer, parmi les ouvriers, un parti gouvernemental opposé aux sociétés révolutionnaires des socialistes. Le père Georges Gapone. — le premier héros de la révolution russe, — était le président de cette société, inaugurée avec la bénédiction de ce même archevêque de Pétersbourg, Antonius, qui devait l'excommunier « le dimanche rouge ». Et tout l'aspect tle la procession, avec les icônes et la croix, avec le portrait du tsar que portait un prêtre, revêtu de ses vêtements sacerdotaux des grands jours, ne ressemblait en rien aux démonstrations socialistes qui, au déploiement des drapeaux rouges, chantaient la Marseillaise. Cependant, la foule du 22 janvier était, sans aucun doute, révolutionnaire. La tension générale était alors si grande qu'en moins d une semaine de préparatifs ce mouvement, purement syndical, était devenu politique. La police n'ignorait rien; mais, au lieu d'empêcher la démarche, elle aima mieux donner au bon peuple une sanglante leçon — in anima cili — comme elle en avait donné une aux étudiants de Pétersbourg et de ^loscou les 11, 18 et i() décembre.
L'origine syndicale de ce mouvement se rattache intimement h l'évolution de la société des ouvriers de Pétersbourg, fondée sous la protection de la police, laquelle, à un certain moment, se rendit compte (jue les ouvriers de la société prenaient trop au sérieux les promesses du gouvernement. La société devint très répandue et avait onze filiales à Pétersbourg ; elle sentait la force de son pouvoir et devenait agressive dans ses rapports avec les patrons. Alors, la police retira sa protection aux ouvriers « indépendants », et les patrons, dans une assemblée du mois de décembre, décidèrent de renvoyer les a syndiqués ».
Ce lut le premier signal, et les premières revendications, purement syndicales, lurent formulées par la société dès le i5 janvier.
Mais déjà le lendemain, des orateurs social-démocratiques, apparaissaient dans les réunions des ouvriers. Bientôt le mouvement entra dans sa deuxième phase, et les revendications professionnelles firent place au programme minimum de la
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social-cléniocratie. Immécliatcment vint la troisit-mc pliase où aux revendications socialistes furent ajoutées les revendications politiques (juc toutes les classes de la société formu- • laient aloi*s, et que le père Gapono, « le Lassalle russe », appusa avec enthousiasme. En quelques jours, tous les ouvriers de Pétersbourg étaient en grève. Quel([ues jours plus tard, la grève s'était répandue dans toute la Russie, devenant pai'ticulièreinenl aiguë dans les prf)vinces polonaises et dans le (Caucase, Beaucoup de Russes crurent alors sérieusement ii un commencement de guerre civile.
Mais la crainte, comme l'espoir, était exagérée. Bien ([ne ce lût, en vérité, la plus grande dt-monstration polilifjue (pie la Russie eût jamais vue, qu'il y eût des centaines de morts et des milliers de blessés, le mouvement fut vite nové dans le sang, et une tranquillité relative, autant que piovisoire, put être établie. Néanmoins, tout le monde savait ([ue le gouvernement venait de remporter une victoire h la Pyrriuis, et son autorité morale avait sombré dans le sang des malheureuses victimes du i?2 janvier. Les classes éclairées, dans leurs réunions, se levèrent pour rendre hommage u la mémoire de ces martyrs, comme elles s'étaient levées en l'honneur de Sazonov, (c l'exécuteur » de ^I. Plehve. Ainsi, loin de cesser, la lutte devient de plus en plus intense. Des concessions immédiates, beaucoup plus grandes et beaucoup plus décisives que celles du manifeste du 26 décembre, peuvent seules maintenant conjurer des désastres futurs.
Quelle est donc la position du gouvernement en face de cette nécessité urgente ? ^lalheureusement, il est aussi incertain et aussi vacillant que jamais. Sans programme personnel, le gouvernement se traîne à la remorque de l'opinion publique, et lorsque, finalement, il sedécideà faire quelques concessions insignifiantes, il est toujours trop tard, et les revendications du public se sont considérablement accrues.
V.n somme, comment pourrait-il avoir un programme de réformes importantes, avec ses théories d'immutabilité nationale ? Nous savons combien, à son apparition, était inefficace et rudimentaire cette théorie de nationalisme officiel. 11 y a environ soixante-dix ans, elle sortit du slavophilisme en
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dépouilhint ce dernier de tout sens profond et de toute interprétation libérale. Les grands-prètres actuels du nationalisme olliciel ne restent même pas au milieu de cette théorie nationaliste simplifiée et déligurée. La théorie du nationalisme ofliciel avait été appelée à justifier le système « de conservation » de l'autocratie qu'on a délibérément applicjné depuis cette époque'. ^Liis, celte politique de conservation étant, depuis, devenue elle-même une tradition, sa justification théorique, pour une raison ou pour une autre, ne semblait plus nécessaire. Elle était devenue un axiome dont la sagesse était basée, non sur un argument, mais sur des précédents. « L'exemple » donné par le « prédécesseur » était toujours là pour remplacer une raison sociologique. politi([ue ou même strictement pratique. Le seul semblant d'argument théorique est celui de ]\L Pobedonoslzev - et, comme nous lavons vu, celui-lii est purement négatif. Retarder ou détruire tout ce qui est nouveau, tout ce qui veut naître, éliminer tout ce qui est vivant : voilà en quoi a consisté, durant ces quarante dernières années, la seule doctrine d'Etat. Elle peut s'appeler justement le nihilisme gouvernemental, La suprême stupidité de cette conception n'a eu d'égale que la sérénité de sa confiance. Le pouvoir « paternel » de l'Etat traitait obstinément « ses sujets » en enfants ou en mineurs. Il prétendait seul posséder la science et la sagesse suprêmes, inaccessibles à la « raison bornée » de ses sujets. Naturellement, lorsque l'opinion publique lui présentait certaines réclamations, loin de songer à les prendre en considération, le pouvoir « paternel w essavait plutôt de s'en tirer avec des persécutions inelficaces ou des concessions insudîsantes. Un a jamais essayé l'unique solution pacifique possible : gouverner apet- et non 60«//e l'opinion publi()ue. Consé([uemment, il n'y eut jamais ni système, ni sincérité de la part du gouvernement qui, en fait de concessions, n'accordait juste «jue celles qu'on pouvait lui imposer, seulement à ceux (jui pouvaient les lui imposer, et pas avant qu'ils le pussent. Et il retirait graduellement ces concessions, aussitôt que ceux
* Voir pages liJet l'i!^.
* Voir pages 4 j et 44.
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qui les lui av;»iciil imposées s'occupaient ailleurs. C'est Hi toute riiistoiie des « f^raiulcs rélorines » d'Ali-xantlre II. C'est là aussi rhisl(»irr (le notre létïislalion ouviière. Les lois de i8Si h i88(), celles de i88~ comme celles de i()o3, ont toutes été promulguées après de longues grèves et de graves désordres. Mais, la dilliculté passée, ces lois furent modiliécs et réduites à néant par toutes sortes c d'instructions ». Pendant ces dernières années, où le mécontentement public est devenu parliculièremenl intense, on eut rccouis, pour tromper ropinion, il un svslÎMue (jui consistait ii organiser des meetings pour féliciler le a(>iivernement et le remercier de sa sollicitude paternelle envers ses « sujets ». C'est ainsi que la police de Moscou en organisa un le 4 mars 1902, en l'honneur du grand-iluc Serge. Alors (jue les véritables grèves étaient sévèrement défendues et punies par la loi, des gendaiMiies et des espions organisaient des svndicats d'ouvriers, sous la protection de la police, et de temps en tenqjs triomphaient dans une grève.
La police envoyait au tsar des dépulations d'ouvrieis répudiées par leurs mandataires supposés, A côté de ces ouvriers « indépendants » il v avait des étudiants « libre-agissants » incorporés et protégés par la police. On essaya même de former dans les zemstvos un parti du gouvernement. On accordait la protection officielle n certaines sociétés et assemblées « russes » formées en dillerentes villes et composées de fonctionnaires et de gens vivant des faveurs ollicielles, qui devaient faire parade de nationalisme et de patriotisme chauvin, parler au nom de la société éclairée et représenter l'opinion. Pour désigner ces essais oflTiciels de « falsification de l'opinion publi([ue, lesRusscs ont créé un terme spécial. On les appelle « l'œuvre de "SI. Zoubatov » (^Zoiilxitoftckinci)^ du nom dun détective ingénieux qui appliqua le système sur le conseil d'un renégat du parti révolutionnaire de « la Volonté du peuple », jNL Léo ïikhomirov.
Mais, au lieu d'aider le gouvernement à sortir de ses dillicultés, toutes ces tentatives, et d'autres semblables, échouèrent piteusement et lui en créèrent même de nouvelles. C'est ce qui arriva particulièrement dans ralFaire des faux svndicats
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ouvriers, lesquels éveillèrent la conscience solidaire des couches que la propagande socialiste n'avait pas encore pu atteindre, et servirent ainsi h la cause socialiste. Ainsi, loin de duper qui que ce soit, le gouvernement devint la dupe de ses propres œuvres.
Mais, outre le danger qu'il y avait pour le gouvernement à s'endormir dans l'illusion dune paix intérieure, alors que le mécontentement couvait, il devait encore en surgir un autre, la disparition graduelle de toute confiance en sa sincérité. Et lorsque le temps des concessions réelles fut arrivé, personne ne put plus croire en la bonne foi de ses promesses. Les manifestes impériaux du ii mars 1903 et du 23 décembre 1904 nt' firent qu'augmenter le scepticisme général. Aujourd'hui même, les éléments modérés de l'opinion pviblique sont disposés à se joindre aux radicaux pour exiger que l'œuvre des réformes i» venir se fasse, non sur les conseils du gouvernement, non par des institutions comme le conseil des ministres, qui a toujours été une arme dans la main des réactionnaires, ou par le Conseil d'Etat, corps de fonctionnaires enlevés, pour la plupart, h des fonctions supérieures pour cause de sénilité, d'incapacité, ou de tendances trop réactionnaires \ mais par les représentants librement élus du peuple, dans une Convention constituante spéciale. C'est aussi le seul moyen capable d'amener des hommes nouveaux ii la politique. La composition actuelle de la classe de nos fonctionnaires est extrêmement défectueuse. Le svstème d'éliminer le talent et l'indépendance pour favoriser l'obséquiosité et l'intrigue, ce qui est « sélection naturelle » a rebours, a eu pour résultat de faire de l'incurie et de la malhonnêteté les qualités les plus adéquates au service de l'Etat.
Le gouvernement lui-même doit sentir amèrement la nécessité d'un changement radical dans les méthodes d administrati(jn. Au ministère hypocrite et violent de Plehve succéda le gouvernement de « bienveillante autocratie » du prince
' La prciiiiiTfî de ces mélbodes est inaiiitciianl employée jjar le gouverneineiit : la seconde a éti- proposée parles maréchaux de la noblesse, qui voulaient que le Conseil d'Etat fût assisté de représentants des <rorps constitués autonomes. L'opinion publique ne saurait accepter aucun de <:es deux projets.
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Sviatopolk-MirsUy, dont le progniinine était encore plus impossible que celui du premier. La chose la plus triste est que le gouvernement ne semble nullement avoir acquis de Texpcnence, puisqu'il se dispose a appliquer de nouveau l'hvpocrisie et la violence. Le projet de convoquer une Zemski Sobor sera certainement interprété comme une ruse, ;i moins qu'il n<soit exécuté de façon à contenter la colère du public. D'abord, il ne faudrait pas appeler rassemblée future Zemski Sobor, ce terme étant tombé en discrédit.
Quant a la violence, elle a toujours sévi. Les nominations de M^L Trépov et Bouliguine, pour succéder au prince Sviatopolk-Mirsky, doivent être considérées comme une menace et une provocation. (Ihaenn sait que ces hommes appartiennent au parti de leu M. Bogoliépov, le ministre de l'instruction publique, et de ^L Zvérev, qui vient d'être révoqué comme chel de la censure. Tous ces hommes ont reçu leur éducation pohtKjue à ^Moscou, sous les auspices du grand-duc Serge, dont la politique bien connue était implacablement révolutionnaire, et qui faisait tenir toute sa science dans cette formule condensée : « Etre ferme ».
Que signifie en réalité cette formule ? L'expérience n'a-t-elle pas démontré abondamment qu' <( être ferme », dans le sens que le grand-duc donnait à ce mot, n'est pas « être fort n, mais aveugle et sourd, et qu'elle équivaut ii vouloir arrêter une avalanche avec ses deux mains? Battre du tambour pour arrêter une éclipse de soleil serait encore plus sage, parce que le tambour ne (ait de mal à personne, tandis que « être ferme » devant une avalanche équivaut à provoquer une catastr(q)he.
L'histoire connaît peu d'exemples d'un semblable aveu^dcment volontaire. Le inonde civilisé regarde, efiTaré et terrifié le triste spectacle de la Bussie, et il ne comprend pas qu'on ne voie pas là-bas ce qui est si évident pour tous les étrangers. Comment, à moins d'être frappé de folie, peut-on continuer un jeu aussi dangereux, un jeu où il y a si peu d'espoir de gagner ?
Si ceux qui font durer ce spectacle ne sont pas mentalement malades, il est indubitable qu'ils sont au moins des monomanes. Ce sont les utopistes de l'autocratie.
CIIAl'ITRK VIII
UN AX DK RÉVOLUTION
C'est du 9 janvier igoS, de ce dimanche rouge dont j'ai déjà parlé dans le chapitre précédent, que commence en Russie ce qu'on appelle la période révolutionnaire. On a trop parlé de cette révolulioti, on en a trop atlendii. I'>n Russie, ceux ([ui fondaient leur espoir sur un calaclysnie complet ont été déçus ; à l'étranger, on a perdu confiance en elle et, la confondant avec le mouvement « libérateur » on a tendance ti les discréditer tous les deux.
Réduisons donc les choses à leurs justes proportions. S'il n'v a pas eu de révolution complète, les révolutions ne se font pas en un an, il v a pourtant eu dans l'état d(;s ciiosos un changement profond et énorme et la Russie d'aujourd'hui est entièrement différente de celle décrite dans les pages qui précèdent. Nous n'entreprendrons pas ici la description de cette Russie nouvelle, mais nous dessinerons à grands traits les changements les plus importants qui se sont opérés pendant cette dernière année. En premier lieu, c'est la formation des partis politiques, seulement en germe il y a un an, et qui est maintenant un fait accompli. Il est facile à comprendre que l'organisation des partis était impossible sous le régime de peisécution décrit au chapitre iv. Après ledit du i8 lévrier îyoj concédant la représentation nationale, les conditions changèrent, la société s'empressa de regagner le temps perdu et essaya de se servir des éléments d'organisation déjà existants pour former ses groupes politiques ; ce fut pour ainsi diio la période préhistorique dans l'histoire de nos partis. Elle dura de février à octobre.
Pendant les quatre premiers mois se formèrent des Unions de différentes professions libérales : celle des avocats, des
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médecins, des ingénieurs, des professeurs, des écrivains, des maîtres d'école, etc. Ces unions étaient non seulement cimentées par le lien d'une même profession, mais encore par des opinions politiques communes, plus ou moins radicales pour la plupart, et, comme cela arrive presque toujours dans les moments de troubles, les opinions les plus radicales finirent par triompher.
Au mois de mai se forma l'Union des Unions, sorte de Conùté central où se trouvaient les représentants de chaque union. De purement fédérative, l'Union des Unions se transforma peu à peu en un organe dirigeant, représentant l'opinion des groupes les plus avancés des intellectuels russes de tout l'empire. En vérité, la base de cette institution n'a jamais été très solide, l'organisation des groupes professionnels n'ayant jamais bien été établie, mais l'iniluence politique de l'organe central n'en fut pas moins grand tant que manquèrent les organisations des vrais partis politiques.
Passons :» un autre élément d'organisation : celui de la représentation locale des zemstvos et des municipalités, professant en général des opinions politiques plus modérées, et, par suite des longues luttes que nous avons subies, devenues aujourd'hui ouvertement réactionnaires.
Il y a un an, c'était l'opinion libérale qui prévalait dans ces couches sociales ; elles étaient guidées par un groupe d'hommes politiques, les constitutionnels des zemstvos, et étaient peutêtre alors les seules (jui joignissent l'expérience des affaires administratives ii une connaissance de la théorie politique. Nous les avons suivies, dans les chapitres précédents pendant une trentaine d'années, et nous avons vu leur congrès du 19 novembre 1904 donner le signal du mouvement politique contemporain. Toute une série d'autres congrès suivirent le premier. Ils furent tenus en février, avril, mai, juin, juillet, .septembre et novembre \go5. De congrès en congrès, les opinions politiques du groupe dirigeant se dessinèrent de plus en plus clairement, et la grande majorité de leurs membres se langea du coté de ce groupe. C'est ainsi qu'en automne igoD se forma, au sein de ces congrès, le noyau d'un véritable parti politique, ayant son programme très étudié, son projet
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de constitution, et étant lii- par un certain nombre de résolutions prises quant à runilormité d'action.
Mais, entre ces deux noyaux d'organisation, l'Union des Unions et les constitutionnels des zemstvos, un certain antagonisme d'opinion politique existait, les premiers représentant le radicalisme des intellectuels et les seconds le libéralisme des inslilullons locales. Les intellectuels aspiraient à la réalisation immédiate de la souveraineté du peuple par l'action directe du « peuple en révolution ». Les libéraux tendaient à introduire une « vraie constitution » et le régime parlementaire par le moyen de transactions avec le pouvoir existant. Les résolutions prises à l'occasion de la défaite de Tsoushima ont particulièrement mis en relief la divergence de ces deux tactiques. Les congrès des deux groupes politiques se rassemblèrent alors à Moscou, et, tandis que dans leur « congrès de coalition » les « constitutionnels » des zemstvos, alliés à des éléments encore plus modérés qu'eux-mêmes décidaient de porter leurs plaintes jusqu'au trône, en élisant comme porteparole le loyal et modéré prince Serge Troubetzkoï, mort depuis, le congrès de l'Union des Unions lançait un appel au peuple, lui demandant d'en finir, par n'importe quel moyen, avec la « bande de brigands « au pouvoir. En automne, lorsque la Douma du 19 août eut été octroyée, le contraste des deux tactiques s'accentua davantage encore. Personne n'était satisfait de cette première concession d'une représentation délibérante sans pouvoir législatif. !Mais, tandis que les libéraux étaient prêts à développer le principe constitutionnel par le fonctionnement de la représentation octroyée, les radicaux des Unions joignaient l'eiTort révolutionnaire pour la conquête du pouvoir par le peuple, efiort qui aboutit au manifeste du 3o octobre concédant une Douma léiiislalhe.
Cette nouvelle concession, accompagnée de celles de la liberté de réunion, de la liberté de la presse et des associations, rendit possible l'organisation de vrais partis politiques et c'est ainsi que s'inaugura une nouvelle période de la vie politique du pays.
Ce qui importait donc le plus à faire était une fusion entre la branche radicale et la branche libérale de l'opposition russe :
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les démocrates intellectuels et constitutionnels des zemstvos. Cette tâche fut accomplie par un groupe intermédiaire mentionné dans un chapitre antérieur ; la société secrète dite « l'Union de la Libération ». Sous l'influence de cette société, fondée en 1903 et comprenant des membres des deux groupes, une certaine unité de programme et de tactique avait été établie, et depuis plus d'un an elle pensait à se transformer en un parti politique ouvert, en s'attirant tous les éléments de l'opposition. Ce parti fut fondé en un congrès réuni à Moscou, trois jours avant le manifeste du 30 octobre, pendant les jours troublés de la célèbre grève générale, il prit le nom de ((. Constitutionnel Démocrate « (ou K. D.), nom qui en désionait les éléments constitutifs, c'est-ii-dire les « constilutionncls » des zemstvos fusionnés avec les « démocrates » intellectuels.
Au commencement, le nouveau parti semblait être une organisation beaucoup moins forte que les deux éléments ayant servi à le composer; voilà pourquoi, au mois de novembre, le comte Witte s'adressait encore au congrès des zemstvos pour faire appuver sa politique et se faire donner des ministres. La réponse qu'on lui fit de bien vouloir accepter le programme du nouveau parti lui apprit que Tinslrument dont il voulait se servir n'existait plus.
Peu h peu, l'Union des Unions qui se traînait à la queue du mouvement révolutionnaire, tomba elle-même en décadence. l>e parti cadet fut donc, pendant quelque temps, le seul parti de l'opposition organisé. On l'accusa d'être composé d'éléments trop hétérogènes et, des deux côtés, il fut sévèrement critiqué. Du côté droit on lui reprochait d'être entaché de révolutionisme, de républicanisme et de fédéralisme ; du côté gauche on le stigmatisait d'opportunisme, de tendances bourgeoises, de « trahison n envers le peuple.
Malgré toutes ces attaques, le parti poursuivit sa carrière, devint de plus en plus puissant, à mesure qu'il devenait plus homogène et indépendant de ses « adversaires » de l'aile droite et de ses « amis » de l'aile gauche. Ce sont ces adversaires et ces amis que nous allons maintenant étudier.
Le lecteur se rappelle sans doute le congrès du ly novembre
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i()()4 tlonl la déclaration marque le point de départ de tout le mouvement politique contemporain. (À)mme nous lavons dit, la grande majorité du congrès se prononçait pour la constitution et ce n'était qu'une faible minorité, ayant ii sa tète M. Chipov, qui voulait garder la prérogative intacte et ne laissait aux représentants du peuple que le pouvoir consultatif. Cette minorité demeura récalcitrante jusqu'il ce que, grâce au manifeste du 3o octobre, la constitution devint un fait. Alors, ne pouvant plus sopposer l\ la volonté du souverain, M. Chipov et ses amis devinrent constitutionnels malgré eux, mais ils étaient bien résolus h s'en tenir lii dans la voie des réformes. Leur résolution s'aCTermit encore pendant le mouvement révolutionnaire de la fin de Tannée igo5. Pour tenir tète aux « cadets » et encouragés par le gouvernement, ils formèrent le nouveau parti des « octobristes » [nommé manileste du 3o octobre). L'inliuence de ce parti du centre droit fut minime jusqu'à la chute du mouvement révolutionnaire qui eut lieu il la fin de décembre 1903, et ce fut pendant la réaction qui le suivit que les octobristes eurent leur moment de succès. Il ne fut pas long.
Avant de suivre les développements ultérieurs des « cadets » et des « octobristes », nous devons nous arrêter sur les événements importants qui ont donné a toute la période son caractère révolutionnaire, réunissant tout l'enthousiasme l\ toute l'inexpérience d'un premier élan vers la liberté politique aussi bien que vers l'égalité sociale. C'est à ce mouvement spontané des masses populaires que la Russie doit la conquête des concessions autocratiques qu'elle possède à présent. Nous ne décrirons pas ici l'histoire de ce mouvement populaire, nous en retracerons seulement les hiits généraux.
Dans notre exposé de l'histoire récente des partis révolutionnaires de Russie, nous avons déjà distingué quelques périodes successives, caractérisées par le révolutionnisme croissant de leur méthode de lutte et de leur doctrine de parti. Nous avons abouti i» cette ère de révolution ouverte, proclamée le 9/22 janvier 1900, parle père Gapon et ses « 100.000 ouvriers». Cette insurrection pacifique et Inattendue fit naître dans les esprits de nos intellectuels socialistes les plus grandes espé-
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rances et les plus grandes illusions. La révolution semblait imminente ; on en construisait les plans, on en tirait les horoscopes selon les meilleurs modèles étrangers. Les deux fractions du parti socialiste démocrate : la « majorité » et la « minorité » ; la première révolutionnaire et « blanquiste », la seconde plus modérée et académique, ont toutes deux tenu leur congrès au printemps de 1905, afin de décider du parti à prendre dans les développements ii attendre. La minorité décida de laisser agir la « bourgeoisie » qu'on s'attendait à voir faire une révolution pour son propre compte, comme elle l'avait fait en France en 1789 et en i83o. Le socialisme et le « prolétariat » n'avaient qu'à attendre et à critiquer le « gouvernement provisoire » bourgeois qui, d'après eux, était en train de commettre toutes les fautes, perpétrer tous les crimes, consommer toutes les <> trahisons w envers la « cause du peuple », lequel devait être averti et sauvé par le socialisme. La « dictature du prolétariat » lui-même devait seulement être tentée dans le cas où, influencées par la révolution russe, les démocraties plus avancées de l'Europe voudraient faire une tentative pour l'avènement immédiat du régime socialiste. La a majorité » allait plus loin dans ce sens que, sans attendre 1 initiative de la bourgeoisie, elle se préparait elle-même à un coup de main, à une « insurrection armée » et. en cas de succès, se ménageait une place dans le gouvernement provisoire, il la façon de la Révolution de février 1848.
Comme le gouvernement n'était nullement pressé d'accomplir sa promesse, c'est-à-dire d'octroyer de son gré la représentation nationale et une assemblée législative, l'indignation générale alla s'accroissant jusqu'à l'automne de 1905, et elle trouva son expression dans la fameuse « grève générale» qui aboutit à la concession de la constitution du 17 octobre (vieux style). N'étant pas une véritable constitution, ne contenant que de vagues promesses remplies des arrière-pensées d'une autocratie intransigeante et entêtée, le manifeste du 17 octobre amena avec lui, sans en apporter les profits, tous les inconvénients d'un chanrjement brusque de rén;ime. La révolution lut
depuis il l'ordre du jour; elle fut ouvertement discutée dans les assemblées, recommandée par la presse, pratiquée par les
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oro-anisations r(''Voliitiomuiircs II scinhlail (iii'il n\ ru\ plus lien (1 impossible.
Nos socialistes revinrent aux utopies révoluti(Minaires les plus primitives. On ne voulait même plus attendre rinihntive de riuirope pour faire la révolution sociale que l'on voulait immédiate. On proclama « la révolution permanente » jusqu'à ravènement du socialisme et on s'y prépara par l'organisation du « prolétariat » pour la conquête de la c dictature ».
Fax attendant, le « Conseil des députés ouvriers » ordonnait, les unes apri's les autres, les grèves générales comme introduction à 1' « insurrection armée », décrétait Finlroduction immédiate de la journée de huit heures, et les hôtels de ville de Pétersbourg et de Moscou étaient sommés d'ouvrir leurs caisses pour armer et ravitailler le « peuple en révolution ». Pourtant, le peuple resta chez lui. Seules ([uelques « bandes armées » de la jeunesse révolutionnaire tinrent tcte pendant onze jours à la garnison de Moscou en construisant des barricades que personne ne délendait contre le jeu de l'artillerie. La tragédie sanglante des exécutions sommaires suivit la farce révolutionnaire, en couvrit le ridicule, mettant en relief le côté héroïque. Pourtant, bien que les révolutionnaires prétendissent que l'insurrection de Moscou démontrait la possibilité technique d'une révolution en Russie, le gouvernement improvisé des « députés ouvriers » de Pétersbourg était en prison, les « Unions » radicales dissoutes et persécutées et les illusions révolutionnaires cruellement renversées. L'opposition tout entière, quieu avait profité en octobre, en souffrit en décembre après les barricades de Moscou, et le commencement de l'année 1906 fut morne.
Si ce moment avait été choisi par le gouvernement pour les élections, il est probable que la première Douma aurait eu une majorité « octobriste ». Ce fut alors que ce parti de « constitutionnels gouvernementaux » eut son heure de succès et attira sous ses bannières, les couches atteintes par la « peur bouro-eoise ». Les constitutionnels de l'opposition, les « cadets », furent décriés comme complices de la révolution, républicains déguisés tendant vers le fédéralisme, la dislocation de la Russie, l'avènement du règne des juifs et des Polonais.
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11 sudît pourtant des trois mois de réaction du ministère Witte-Dournovo pour changer entièrement la face des choses. Les élections de la première Douma donnèrent un résultat inattendu : la population y envoya les députés cadets en majorité. Elle V eut envoyé des socialistes si ceux-ci eussent su profiter du moment ; mais, en vrais doctrinaires qu'ils étaient, les socialistes russes persistèrent dans leur conviction qu'une Douma sans le suffrage universel ne représentait pas le vrai peuple et ne serait qu'un instrument docile dans les mains du gouvernement. C'est pourquoi ils décidèrent de ne pas prendre part aux élections et de boycotter la Douma. Il était trop tard lorsqu'ils s'aperçurent de leur erreur, mais ils purent cependant former dans la Douma leur « Traction socialiste » composée de vingt et un membres.
A côté de cette fraction se forma un groupe « travailliste », représentant ce socialisme agraire si caractéristique en Russie, dont nous avons parlé au sujet des « socialistes révolutionnaires ». Les cadets exerçaient sur la Douma une influence prépondérante, toujours sûrs d'avoir avec eux la gauche quand la droite votait contre eux et vice versa. En réalité, il n'y avait presque pas de droite dans cette mémorable Douma, les « droitiers », comme le comte Heyden, s'étant approprié une grande partie du programme cadet et les quelques vrais réactionnaires présents dans la Douma n'osant pas élever la voix. Les seuls véritables conservateurs étaient les Polonais qui, eux aussi, étaient obligés de s'unir ii la majorité radicale, à cause du radicalisme de leurs aspirations nationales.
La tâche de cette première représentation nationale était aussi énorme que les moyens de l'accomplir étaient insuffisants.
C'est en vain que les députés de la majorité cadette s'épuisèrent en de constants efforts pour formuler des projets de loi, combattre le ministère burcaucratitjue et défendre l'idée du régime parlementaire, d'un côté contre l'idée du régime autocratique, d'un autre contre celle du régime conventionnel; nulle part ils ne trouvèrent de soutien. La cour attendait indécise, hésitant entre le projet d'un ministère parlementaire cadet et la dissolution de la Douma. L'idée de la « constitu-
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lion )) elle-môinc n'avail pas encore pris racine dansées hautes sphères.
Les officiers de hi «rarde, la haute noblesse, les tcrands-ducs ne peiisaietiL cpiau moyen de se déijariasser de la représentation nationale.
C'est à partir de celle épocpie ({ue lut syslénialicpieinent exploitée cette propagande scnii-ollicielle de 1' « Union du peuple russe », des soi-disant « vrais-russes ». afin de préparer le retour de l'ancien r«''irinie ii Tautocratie bvzantine.
D'autre part, mal<^ré de si r(''cents souvenirs douloureux, rellervesccnce révohilionnaii'e, tenace dans ses illusions, ressuscitait de ses cendres chaudes. Les révolutionnaires visaient une démocratie directe. Après avoir déclaré que la Douma n'était qu'une représentation fictive et sans pouvoir, ils voulaient ([u'elle s'accaparât des pleins pouvoirs et, tout en reniant ses droits lépjislatils, lui demandaient les décrets et les ordonnances d'une convention, afin d'organiser des cadres révolutionnaires dans toute lu Russie. Ne formant dans la Douma (pi'une minorité irresponsable, ils y déposèrent des projets de loi chimériques et inacceptables, pour accuser la majorité cadette, qui les repoussait invariablement, de « haute trahison )) envers le peuple. Ils traitaient de bourgeois et de réactionnaires les projets de lois cadets, copiés sur les spécimens les plus avancés et les plus radicau.x: de la législation de l'Europe. Enfin bref, entre les attaques des démagogues, les complots de la cour et l'abstention malicieuse de toute collaboration ministérielle, la part de la majorité cadette n'était nullement à envier.
La Douma succomba après soixante-dou/e jours d'un travail obstiné : soixante-douze jours arrachés par les cadets il l'impatience de la cour et à l'impatience de la révolution, afin de semer les germes des idées constitutionnelles dans le pays très mal préparé à se contenter de la lutte parlementaire légale. La révolution « d'en haut » finit par l'emporter, puisque la Douma fut dissoute d'une façon vraiment révolutionnaire, même au point de vue des « lois fondamentales » russes, cjui sont très insuffisamment compilées sur le
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modèle des lois autrichiennes, auxquelles on mélangea ce qui restait du régime autocratique préalable,
« La Douma est dissoute ; vive la Douma ! » Cette belle phrase que M. Campbell Bannerman eut l'inspiration d'appliquer au constitution nalisme nouveau-né de la Russie, les constitutionnels russes l'ont exprimée à l'aide d'une idée anglosaxonne un peu moins diplomatique ; celle de la résistance passive, proclamée comme un moyen extrême de lalutte constitutionnelle contre les attentats contre-révolutionnaires « d'en haut ».
Proclamée par le fameux manifeste de Yiborg, la « résistance passive » était plutôt un énoncement du principe qu'un moyen de lutte immédiate. Ce principe, répandu dans la population au moment de la tension fébrile qui suivit la dissolution de la première Douma, eut un tri's large retentissement, mais peu de conséquence pratique. Ayant pour condition nécessaire une bonne organisation préalable des masses, il servit à propager l'idée dune lutte organisée et pacifique, en même temps qu'il en démontrait l'intempestivité, faute de cette organisation préparée. C'était son mérite aux yeux des « constitutionnels » et son défaut aux yeux des révolutionnaires. Ceuxci. non satisfaits du manifeste de Yiborg. tentèrent des moyens plus courts et voulurent successivement lancer une nouvelle grève générale, une insurrection dans l'armée et une révolte dans la marine. Mais tout était mal préparé, tout fut écrasé et le silence se rétablit de nouveau. Ce fut ce moment que le ministère du coup d'Etat trouva commode pour préparer une Douma plus docile. Cette fois, on résolut de procéder d'une manière systématique et on imagina tout un plan d'action. La majorité oppositionnaire — celle des cadets — devait être annihilée et la majorité gouvernementale préparée pour la nouvelle Douma. Pour frayer le chemin à cette nouvelle majorité, la loi électorale devait être modifiée et les projets de lois préparés par le ministère, afin d'occuper la majorité gouvernementale, détourner son activité et lui donner une direction acceptable pour le gouvernement. Ces lois avaient pour but principal d'éliminer le danger de la législation cadette qui menaçait la classe privilégiée de la noblesse. Une
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réforme agi-aire radicale avait été en ellct inscrite au programme cadet. C'était le point capital, puisque la grande masse des paysans y était intéressée d'une l.içoii directe et que le projet cadet avait, sur les projets de la législation socialiste, linconvéïiient d'être réalisable. La classe des propriétaires nobles avait si-nti le péril iiunicdiat ; elle voulut le détourner et ce lut en partie grâce ;i ses insistances que la Douma lut (.lissoute. C'est aussi dans l'intérêt de ces propriétaires que le gouvernement (it largement usage du droit de législation qui lui élail octroyé, dans les cas d'urgence, en l'absence d'une Douma. (Jn publia ainsi des lois provisoires d'une importance considéral)l(\ puiscjue c'est toute une révolution qu'elles intioduisent dans le régime de la propriété foncière russe. On se hàtad'abolir toute diflerence de droit entre la propriété noble et la propriété paysanne, alin d'en égaliser les titres. Pourparvenir iice but on tâcha, d'un seul coup, d'annihiler le « mir », institution très ancienne et ayant de profondes racines dans les conditions de la vie locale. On permit aux paysans riches d'exproprier le mir ii son gré, moyennant un très bas prix de rachat. Ainsi, ou ne lit pas la moindre dllficullé pour doter la propriété paysanne de ce même pi'incipe d'expropriation forcée, décrié comme révolutionnaire et socialiste lorsqu'on tâchait de l'appliquer à la propriété noble. Bref, on ne craignit pas de tailler dans le vif, puisque c'était Va/ii/na r///,squien devait soufïrir. Comme résultat, les paysans les plus riches devaient être transformés en une sorte de « pomiéstchiks », au détriment de la grande masse paysanne, et ainsi devait être liquidée la question agraire.
Rien ne fut donc négligé pour détruire l'œuvre commencée par la première Douma, faire dévier vers un autre cours la législation sociale, écraser la tète du serpent cadet et laire triompher dans les secondes élections une majorité « vraierusse ». tout au moins octobriste. Tout fut employé pour (aire sortir des élections une majorité gouvernementale. Les membres de l'ancienne Douma se virent retirer leurs droits électoraux et furent tenus à l'écart/ du contact de la population des villages, le parti cadet fut privé de « légalisation », les partis gouvernementaux « légalises » et protégés par tous les
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movens dans leur organisation locale et leurs procédés électoraux. On interdit formellement aux fonctionnaires d'entrer dans les partis « illégalisés ». le clergé fut mis au service des corps électoraux gouvernementaux, on invalida en masse les candidats possibles de la gauche, on cassa les électeurs élus ainsi que les chefs quelque peu éminents des difïerents partis ; entin. une quantité d'irrégularités dans la procédure des élections furent commises au profit des partis et des candidats protégés. On était ainsi complètement assuré d'avance de rjagner la cause du ministère.
L'étonnement général fut à son comble, lorsqu'à la place de la majorité cadette de la première Douma une majorité extrême radicale sortit des urnes. « Au lieu de calmer la Puissie vous n'avez calmé, que nous... par des promesses »,fut le mot d'amer reproche, entendu îi la cour, à l'adresse do ]M. Stolypine.
A la nouvelle de ce résultat inattendu des élections, la première pensée, celle de ]M. Stolypine lui-même, fut de dissoudre la Douma à peine constituée; M. Stolypine s'attendait ;i une réception tumultueuse de la part des nouveaux élus du peuple et, et) ce cas, il lui auiait été facile de démontrer au tsar que la seconde Douma devait partager le sort de la première. La laisser vivre et prendre racine dans le pays paraissait imprudent, la dissolution immédiate semblait la solution la moins dangereuse. Ici encore, les calculs et les espérances de M. Sto- Ivpine furent déçus. La Douma radicale et socialiste se montra, dès SCS débuts, beaucoup plus modérée dans ses gestes (jue ne l'avait été la Douma cadette. En face de l'altitude ouvertement hostile du gouvernement, les partis les plus résolus, se souvenant de la sévère leçon de la première dissolution, se montrèrent très réservés.
Au moment où nous écrivons ces lignes, les obstacles ne sont pas encore tous franchis, mais le plus important est déjii fait et le prétexte d'une dissolution immédiate manque au gouvernement. Les représentants du peuple se sont abstenus de toutes démonstrations ouvertement hostiles au ministère, bien que la chos^ leur lût très difficile, après le réginie arbitraire des sept mois écoulés depuis la dissolution de la première Douma.
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On écoula en silence la déclaration ininish'rielle cl au vote de nicfiance on substitua un sini|)le ordre du jour. Les f[ucstions de la lamine, de 1 aholilion des couis martiales luiciil traitées par la Douma dans un esprit modéré et les proposi tions des partis socialistes écartées. Quant aux autres questions, soulevées par In régime néfaste de ces sept mois de dissolution : comme celle des ouvriers sans liavail, de Tamnistic, de l'abolition des lois exclusives, elles seront traitées de même. La Douma, ayant compris c[u'elle ne peut forcer ii rien le gouvernement hostile, a résolu de le prendre par l'usage correct de ses droits constitutionnels.
Apres avoir franchi tous les points épineux ci-dessus mentionnés, la Douma va s'adonner entièrement au travail lécrislalif. Contrairement h la Douma précédente, elle ne négligera pas les projets de loi présentés par le gouvernement, faisant une sélection entre les bons et les mauvais. Le plus sage serait de commencer par les ([ueslions les plus iinportantes poui- la reconstruction de TEtat sur la base constitutionnelle. Pour consolider cette base, on pourrait suppléer à ce qui manque dans les projets ministériels, au moyen de l'initiative parlementaire.
Toute cette réforme de politique organique est encore la plus facile ix résoudre et, sur ce sujet, on ne rencontrera de résistance que sur quelques questions de principe. Ce (jui concerne la réforme sociale est bien autrement pressé et dangereux. C'est sur ce point que les complications futures sont h prévoir. Entre toutes ces questions, la plus importante est celle de la réforme agraire, basée sur le principe de 1' « expropriation forcée », que la Douma doit aborder immédiatement, puisque la classe des paysans, qui y compte deux cents membres, ne veut ni ne peut attendis, (^'est ici qu'il est bien difficile de faire comprendre au public européen linévitabilité de la réforme et de lui en (aire accepter le principe b)ndamental. Que ceux qui veulent se lormer une opinion indépendante se guident par tout ce qui a été dit dans ce livre sur l'histoire et la construction particulière du régime agraire russe. Dans un pays où le collectivisme agraire prévaut sur la propriété privée et où la propriété privée est, pour la
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plupart, entre les mains d'une classe privilégiée, tenant ses titres de possession d'un passé qui n'est plus, les basant sur une sorte de service niilltaire féodal depuis longtemps aboli, dans un pavs où les propriétaires à titre douteux furent déjà dépouillés, il y a quarante ans, d'un bon tiers de leur propriété, pour cette même raison d'utilité publique qu'on invoque maintenant, la seule solution radicale et définitive du problème agraire est celle proposée par 1 opposition. La solution ministérielle, qui semble plus conforme aux idées européennes, puisqu'elle est basée sur l'idée d' « inviolabilité de la propriété, privée », est inacceptable par ce fait même que la prédominance de la propriété privée est encore à créer.
En essayant de la créer à la hâte, par l'abolition de la propriété communale, le gouvernement ne fait que dépouiller les membres de la commune au profit des plus riches d'entre eux au lieu de dépouiller les propriétaires privilégiés au prolitdes masses populaires, appliquant aussi, en sens inverse, le même principe d' « expropriation forcée » qu'il prétend combattre au nom de lu civilisation.
Le gouvernement, sous le prétexte de l'intérêt public, est guidé dans son opposition à la réforme agraire par les intérêts particuliers de la classe des propriétaires nobles, les a i3.ooo », comme la avoué ^L Stolypine à la tribune de la Douma. Jusqu'il présent, cette classe est restée maîtresse de la situation, et c'est entre elle et la démocratie paysanne et roturière que la grande lutte s'engage. L'opposition radicale de la Douma a beau se parer des noms sonores de socialistes-démocrates, socialistes-révolutionnaires, socialistes-populistes, etc., la solution immédiate de la situation n'est nullement dans leurs programmes de révolution sociale, ni dans leurs procédés révolutionnaires qu'ils voudraient faire aboutir au moyen de la Douma. Le vrai héros de la Douma est le moujik et lui, il a grand peur de tous les procédés qui pourraient amener la dissolution de la Douma, avant la solution de la question agraire. Et c'est Vil où se trouve le secret du succès qu'a eu, dans la seconde Douma, la tactique des cadets.
Le parti cadet est le plus nombreux et le plus homogène dans la Douma présente, mais il est bien loin d'en être
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la majorité. Kn cliilIVe rond, on coniplait aux premiers jours de Texistence do la Douma : une droite de îoo voix, un centre gauche les cadets et les groupes nationaux des Polonais, des musulmans et des Cosaques) de 1 5o et la gauche radicale et socialiste de plus de 'aoo. Il ne faut pas oublier <[ue lextrcnu' droite comme rcxtrême gauche sont ouvertement anticonslilutlonncUt's. La première (les vrais-russes) tend à la restauration du régime autocratique, la seconde voudrait une Convention. Toutes deux font appel à linterventioii directe du peuple et dénient aux membres de la Douma la qualité d'en être les vrais représentants. Il y a pourtant, à droite et a gauche, d'autres éléments pouvatit marcher avec le centre sur le chemin de la lutte constitutionnelle, au moyen de procédés purement parlementaires. A droite ce sont les octobristes-nobles, au nombre d'environ 40, a gauche : les travaillistes-paysans qui sont à peu près 60. En les ajoutant au centre, nous aurons une majorité constitutionnelle de 2j() contre 60 de la droite et i4o de la gauche. Dans les cas où la Douma se divise en deux parties au lieu de trois, c'est-iidire entre le gouvernement et 1 opposition, cette dernière forme une majorité écrasante de 4/5. Enfin, quand Topjjosition révolutionnaire et socialiste se révolte contre l'opposition parlementaire, cette dernière a pour elle l'appui de la droite, c'est-à-dire qu'elle réunit une majorité de 200 contre moins de 200. Bien qu'ils se haïssent mutuellement, il n'est pas impossible que les deux partis extrêmes de la Douma s unissent contre le centre constitutionnel. ^lais les quelques tentatives qui furent faites de cette alliance donnèrent une faible minorité de moins de i5o voix. Donc, dans toutes les combinaisons possibles, la majorité est presque assurée au centre modéré, et ce luit avéré fit dernièrement changer la disposition hostile du gouvernement envers la Douma en une attitude d'expectative plutôt bienveillante. Seuls, les « vrais-russes » persistent dans leur agitation contre l'existence de la Douma. Mais, entièrement discrédités par leur tactique agressive et arrogante, ils sont de plus en plus désavoués par le gouvernement. La Douma s'est décidément engagée dans la voie du travail législatif, et les tentatives d'en faire une « tribune
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révolutionnaire » avortent et s'espacent tic plus en plus. Une source nouvelle de danger surgit dans la Douma elle-même, causée par l'attitude des Polonais, mécontents du froid accueil fait par le centre à leur projet d'autonomie trop radicale. Mais il ne peut entrer dans leurs calculs de ruiner la Douma par leur alliance avec l'extrènie gauche, puisqu'ils en ont besoin pour faire passer des lois provisoires, plus capables d'exécution immédiate, — comme par exemple celles des droits de la langue nationale dans l'école, l'administration et les tribunaux. Le danger peut encore venir des paysans ou du groupe travailliste dans le cas où ils se rangeraient du côté du piojet agraire irréalisable de leurs leaders. Cependant, quelles que soient leurs opinions et leurs désirs, ils savent lort bien faire la part du réalisable. L'appui qu'ils ont donné à l'élection du cadet Koutler, comme président de la commission agraire (dont les cadets ne forment qu'un di.xième) fait croire que la tendance prédominante du groupe travailliste dans le projet agraire pourrait coïncider avec le projet cadet.
Les dillicultés ne sont donc pas écartées et les plus importantes ne résident pas dans la Douma, mais dans l'état du pays. Le gouvernement craint vivement une agitation révolutionnaire et agraire faite par les députés de l'extrême gauche, et, eu cas de symptômes imminents, il pourrait encore faire payer la Douma pour les agitateurs. La perspective politique deviendrait alors très sombre et, dans la lutte, la loi électorale du :>.4 décembre iQOj serait la première à être abolie. Deux projets sont déjii vivement discutés comme pouvant la remplacer : l'un venant de la bureaucratie, tend ii fonder les droits électoraux sur le double cens de l'éducation et de la propriété ; l'autre, défendu par la noblesse, asp'ire ii la représentation séparée des dlfl'érents groupes sociaux avec la prédominance des propriétaires nobles.
Nous n'essayerons pas de déterminer dès ii présent laquelle de ces deux tendances prévaudrait dans le cas où un mauvais sort détruirait la seconde Douma. Ce qui peut être sûrement prévu, c'est que la lutte commencée par le manifeste du 17 octobre est encore loin d'être arrivée ii son but, c'est-àdire au développement d'un vrai régime constitutionnel et
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tant que le principe constitutionnel ne sera pas affirmé par des concessions formelles et sincères de la part du pouvoir et par suite enraciné dans la conscience du peuple, on ne peut espérer voir cesser l'emploi des méthodes ré\oluti()nnaires, même dans leur forme la plus caractt-ristique pour la Russie, celle de la terreur individuelle. Là est le contlit principal et tragique de la position i)olili(jne du moment, comme la réforme agraire est la clé de la position sociale. Une vraie constitution et une réforme radicale dans la distribution de la propriété foncière sont aussi bien les buts que les mobiles delà révolution russe. Les atteindre, c'est l'avoir déjà accomplie et laccomplir est impossible sans les avoir atteints. Une ferme volonté et une vue nette de la nécessité du moment pourraient seules en laciliter et en assurer l'issue. Mais c'est justement ce qui manque à nos hommes d'Etat. Faute d'une direction intelligente, notre révolution se perd en efforts inutiles et impuissants et tous les essais tentés pour la combattre n'aboutissent qu'à la priver d'un caractère d'unité et à entraver ainsi son cours qui, concentré sur un point déterminé, pourrait être salutaire.
L'accouchement du régime nouveau s'accomplit de la manière la plus pénible, puisqu'il a tout le caractère d'un phénomène de la nature laissé à ses propres ressources.
Espérons que les premiers pas qui ont été faits dans la vraie direction des institutions représentatives serviront utilement de leçon aux plus récalcitrants et que les adversaires convaincus de la liberté politique qui restent encore fidèles à 1 ancien régime, finiront par accepter le fait accompli de la transformation de la Russie en un Etat constitutionnel. Les cataclysmes ultérieurs pourront ainsi être évités et le progrès du grand pays slave s'accomplira par la voie de l'évolution pacifique.
Ces dernières pages ont été écrites deux mois avant la dissolution de la Douma et je les laisse telles que, à titre de document. Le groupe influent de la noblesse a fini par remporter, sur la majorité cadette, sous prétexte de complicités
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révolutionnaires de la Douma, et ceci, au moment même où les cadets réussissaient h écarter définitivement les tendances révolutionnaires et procédaient au travail de la législation ori^anlque. C'est d'ailleurs justement cela qui a hâté la catastrophe, l'ordre du jour étant la réforme des zemstvos, où les nobles prévalent, et la réforme agraire, que les cadets avaient réussi à faire accepter aux pavsans d'après les bases de leur projet. Les intérêts de la noblesse allaient donc être autrement en danger qu'avec une Douma s'épuisant en d'inutiles démonstrations. Aussi, un nouvel assaut fut tenté et réussit.
La loi électorale est chanoée, avec violation des « lois fondamentales », dans l'intérêt des propriétaires. Si l'on en croit les prédictions gouvernementales, la future Douma sera tout au plus octobriste. Mais le résultat des secondes élections les a déjà préparées aux désillusions et l'on prédit, d'autre part, que l'opposition l'emportera de nouveau et que la troisième Douma sera encore cadette.
Pourtant, les changements dans la composition des électeurs sont si grands, et dans le milieu des propriétaires nobles, les opinions politiques ont tellement changé depuis 1904, que l'on peut s'attendre à une Douma très conservatrice en matière de législation sociale, quoique assez libérale sur les questions politiques. Malheureusement, une Douma semblable, la « Douma des Seigneurs », comme on commence déjà à l'appeler, ne jouiia d'aucune autorité dans le pays et ne pourra y rétablir l'ordre et le calme.
Le grand travail du parti cadet, ayant pour but de faire prendre racine aux procédés de lutte pacifique et parlementaire, est en grande partie détruit et perdu. La violation flagrante du manifeste du 3o octobre enlève au peuple le sentiment de la continuité des institutions nouvelles, et la lutte, peu déguisée que mène un parti très influent à la cour pour le rétablissement complet de l'autocratie illimitée refoule bien en arrière la lutte politique, au moment même où elle paraissait définitivement conquise.
Bien entendu, en affaiblissant le mouvement parlementaire, le gouvernement donne une nouvelle force au mouvement
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lévolutioniiaire qui, clans ces derniers temps, se « pulvérisait » en une série d'attentats individuels, de plus en plus discrédités dans l'opinion générale et prenant le caractère de crimes, n'ayant rien ;i faire avec la politique. Le coup d'Etat du 2 1 juin promet de donner un but à ce mouvement et de l'inspirer d un nouveau soulfle. Quant aux paysans, leur impression sur la nouvelle l«»i électorale «grandira iï mesure (juils en verront les conséquences prati([ues. Enfin, l'oeuvre de pacilicalion de la Russie est extrêmement compromise et la crise qu'elle traverse inutilement prolongée.
L'autocratie est restée fidèle h ce rôle que nous avons tâché de caractériser dans ce livre. Comme toujours, elle y perdra davantage encore et voilà pourquoi les amis de la liberté russe n'ont pas ;i désespérer. L'histoire ne trompe pas.
CHAPITKi: IX
Le lecteur qui nous a suivi jusqu'ici pourrait se sentir égar*' dans la multitude des détails de ce livre ou, du moins, pourrait sentir que l'eflicacité et la force de l'argumentation ont été perdues partiellement par l'éparpillement de l'attention et la masse des détails. 11 peut donc être utile de lui donner maintenant un point de repère, en résumant les points les plus saillants et en indiquant les relations essentielles qui existent entre les dilTérentes parties du livre.
Nous avons commencé par la considération évidente qu'à tous les points de vue la Russie est dans une période de changement. Nous avons ajouté qu'elle change très rapidement et que, sous certains rapports, elle ne le cède en cela qu'aux Etats-Unis. Nous avons jeté alors un coup d'reil sur l'histoire de la Russie et nous avons observé qu'elle a toujours changé; nous aurions pu même ajouter, comme résultat d'une étude historique plus approfondie, que, dans l'histoire de la Russie, il n'arrive jamais que la moitié d'un siècle ressemble exactement à l'autre moitié et que les changements ont toujours été essentiels.
Mais, sur ce point, nous avons rencontré une alfirmation contraire qui prétend que la Russie, du moins dans certains aspects de sa vie, n'a jamais changé. Nous avons étudié l'histoire de cette allirmation, émanant de nos nationalistes, et nous sommes arrivé à la conclusion que cette théorie de l'immutabilité russe est elle-même l'aboutissement d'un changement, que, même comme théorie, cette idée n'existe que depuis une certaine époque, encore peu éloignée et que, à son apparition, elle n'était pas la conclusion d'une étude scientifique approfondie de l'histoire russe, mais seulement le produit
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d'une conception nationaliste romanesque et du besoin pratique du oouverneinent actuel de se défendre.
Or cette origine n'est pas à l'honneur de la théorie de l'ininiutabilité de la Russie. Et elle nous paraîtra encore plus inadmissible, si nous considérons qu'aux veux de |([uelques-uns de ses adeptes le seul résultat de cette prétendue immutabilité est un type national, extrêmement assimilable et susceptible d'être influencé par d'autres types nationaux. Nous n'avons pas hésité à adopter cette dernière conclusion, en tant que basée sur l'observation réelle, et nous avons trouvé qu'elle était pleinement confirmée par d'autres écrivains, particulièrement des étrangers, qui parlaient à un point de vue complètement différent. Ainsi, nous avons reconnu la plasticité du type russe comme un trait vraiment national. Mais, loin de voir en elle une qualité inhérente et essentielle au type national, nous n'y avons vu que la caractéristique d'une phase primitive de culture et d un développement social incomplet.
Non content cependant delà réfutation ostensible de la théorie de l'immutabilité nationale, nous avons essayé de suivre les arguments historiques en faveur de cette théorie. Et, ici encore, nous avons été amené à poser la même question dont cette théorie prétend donner la réponse affirmative. La tradition historique russe est-elle immuable ? Est-elle même aussi ferme, aussi inébranlable que la tradition d'autres pays qui n'ont jamais revendiqué l'immutabilité ? Puis nous avons examiné la question à la lumière de la tradition religieuse et politique de la Russie. En ce qui concerne la tradition religieuse, la théorie nationaliste attribuait une importance particulière à l'immutabilité dé l'orthodoxie, comme base principale du type national russe. Quant h la tradition politique, l'autocratie, qui était censée être une forme politique immuable, devenait également la caractéristique du type national. Afin de trouver des preuves pour ou contre la thèse de l'immutabilité, nous avons passé en revue l'histoire de l'orthodoxie et de l'autocratie russes, et nous avons toujours trouvé les faits en contradiction avec la thèse.
En matière de tradition religieuse, il paraissait que l'orthodoxie russe était plutôt un produit qu'un facteur de la vie
nationale. Nous avons vu que, clans riiistoiie russe, il s'était passe une certaine période avant l'apparition de ce prt)duit et qu'il V eut uih' autre périoile pendant laijuclle lOitliodoxie cessait d'être caracléiistique de la vie relij^ieuse. Tout en essayant d'en e.\pli(juer la raison, nous avons démontré que la période pendant la([uelle l'orthodoxie russe, comme trait particulier n'existait pas, coïncidait avec celle où la vie religieuse était i( un niveau extrêmement bas — (juehjue chose ressemblant au sliinloïsmc du Japon — et où le christianisme était encore sous la tutelle des tnissioiiiiaires i^recs qui lavaient introduit en Kussie. Puis, nous avons vu que la période pendant laquelle 1 orthodoxie avait cessé d'être caractéristi(|ue de la croyance populaire correspondait au développement de la pensée religieuse, qui ne pouvait plus se contenter de la vieille formule de croyance. Nous avons trouvé que les nouvelles formules de loi, que nous avons appelées le christianisme spirituel et évangéli([ue. étaient, dans leur essence, les mêmes que dans l'Europe occidentale. De plus, nous avons vu que, seuls, des mesures restrictives et un système de persécutions religieuses avaient pu empêcher le nouveau mouvement religieux de se développer harmonieusement.
Nous avons donc constaté que l'orthodoxie était le type national religieux d'une période intermédiaire de l'histoire religieuse de la Russie, période où la pensée religieuse était, pour ainsi dire, entre le llux et le reflux. Lorsque le gouvernement lui-même trouva que ce type national de religion n'était pas au même niveau que la tradition grecque, les autorités répudièrent cette création du génie national comme étant trop nationale; et, depuis lors, la vie religieuse de l'Eglise établie a toujours été paralvsée.
Sans une étincelle de vie dans sa tête et dans ses membres, l'Eglise s'est sécularisée et transformée en une institution de l'Etat. Que pouvaient alors être nos conclusions, quant à la fermeté et à la solidité de la tradition religieuse russe ?
Nous avons constaté qu'il n'existait aucune tradition de ce genre pouvant s'appuyer sur elle-même, que, dèslexviT siècle, les autorités avaient coupé le courant vivant de cette tradition et que la tradition extérieure est h présent maintenue par la
force, tandis qu'on empêche, par la force aussi, de se former une nouvelle tradition vivante. Et, pourtant, cette nouvelle tradition persécutée apparaît ferme et solide, comparée avec l'ancienne, qui a grand besoin de la protection de l'Etat. Ensuite, abordant l'étude de la tradition politique russe, nous avons vu qu'il faut en tirer presque les mêmes conclusions que de l'étude de la tradition religieuse. D'abord, nous avons constaté que l'autocratie est le résultat d'une longue évolution, pendant laquelle aucune aristocratie n'existait.
Nous avons découvert beaucoup de procédés parallèles dévolution politique sur les grandes plaines de la Russie, mais aucune tradition d'autocratie ne paraissait inhérente à un seul de ces procédés, jusqu'au moment où l'autocratie fut fondée par les princes moscovites, à la fin du xv^ siècle.
Nous avons vu aussi que le procédé de développement politique suivait en Russie le même cours que dans l'Europe occidentale, avec cette exception que, dans les régions de l'Ouest et du Sud et encore plus dans celles de l'Est et du Nord, ce procédé retardait sur le développement politique de l'Europe occidentale. Le retard de ce développement politique était intimement lié avec le développement trop lent de l'aristocratie nationale, ainsi qu'avec le développement encore plus lent des villes. Et ces deux derniers traits étaient également plus accusés dans le nord-est de la Russie que dans le Sud-Ouest,
Nous avons vu comment ces différences dans la composition sociale ont aidé à former un système militaire meilleur et plus fort dans le Nord-Est que dans le Sud-Ouest; et cette difiérence, dans le pouvoir militaire, nous a indiqué précisément comment, dans la lutte entre ces deux types de la culture russe, le plus fort a prévalu et comment le système de l'autocratie s'est immédiatement développé dans la partie Nord- Est. L'autocratie est donc un phénomène de concurrence vitale.
Sur ce point, une tradition de l'autocratie, tradition qui jusque-là ne pouvait pas exister, aurait pu se former. Cependant, notre étude a montré que l'autocratie était et est restée un lait plutôt qu'une idée, et c'est ce manque d'éléments idéologiques qui, en se reflétant nécessairement dans la théorie
politique de l'autocratie, l'a empt^chée de devenir une tradition vraiment historique, 1/autocratie n'avait donc aucune base juridique, en dehors de son rattachement au pouvoir des « prédécesseurs » des monarques moscovites, lcs(juels, en vérité, ne possédaient aucunement cette autoiité, et d'un autre rattachementà la sanction deDieu, sanction qu'on peut étendre i» toutes les formes de pouvoir politique. Mais, de même que la relif^ion nationale du xvi" siècle a été incapable de former une tradition, ni les prétentions historiques, ni les prétentions théocratiques de l'autocratie ne pouvaient servir do base à une tradition. Elles aussi étaient trop nationales ; elles portaient trop l'empreinte évidente de 1 âge qui les avaient formulées. A cette époque, on avait négligé de constituer un droit (juelconque, fondé soit sur une forme légale de transmission du pouvoir, soit sur lesélémenfs romains delà doctrine byzantine. C'est ainsi que, dans des temps plus civilisés, l'autocratie se trouva dans la nécessité de lournir une justification d'un caractère plus moderne. Mais tous les principes empruntés dans ce but à la jurisprudence européenne étaient contradictoires ii l'essence même de l'autocratie et, logi([uement applic[ués, auraient dû, finalement, transformer l'autocratie en une monarchie constitutionnelle. Les nouveaux arguments pour la justification de l'autocratie furent donc forcément abandonnés, comme les anciens l'étaient depuis longtemps.
Ainsi, après une série de tentatives d'avancement et de perfectionnement, l'autocratie est restée ce qu'elle était i» son origine : un fait matériel et non un principe politique. Seulement, à la onzième heure, on a essavé d adopter le principe de l'immutabilité de la vie nationale, comme un argument pour le maintien de l'autocratie. Mais jamais on n'a fourni aucune preuve sérieuse en faveur de cet argument. Donc, après des siècles d'existence, l'autocratie est incapable de trouver une tradition légale ou morale, dans les institutions ou dans les esprits, et rien ne s'oppose à son renversement, si ce n'est le fait brutal de son existence avec pleine possession du pouvoir. Pourtant, en réalité, l'autocratie, durant les quatre siècles de son existence, a changé une institution reçue en hoirie des « ancêtres » en une institution ihéocra-
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tique. Bien plus, d'un pouvoir théocra tique, selon la conception byzantine, elle a fait une monarchie bureaucratique à reuropéenne, puis dune monarchie bureaucrati(jue une manifestation de la « volonté générale » absolue du peuple, puis de cet absolutisme de Ilobbes une monarchie médiévale de Montesquieu, limitée par les « pouvoirs intermédiaires » de la noblesse et de la bourgeoisie, et rmalement, de cette monarchie d'ordres médiévaux — la standes monarchie — une institution nationale, sanctionnée par le simple lait de sa longue existence et la prétendue vertu de son immutabilité.
Si maintenant on se demande encore si la tradition politique russe est lerme et solide, nous pouvons répondre qu'ici, comme dans la sphère religieuse, la vraie tradition a été rompue par Pierre le Grand, que depuis son règne aucune nouvelle tradition ne s'est formée et que l'ancienne, complètement oubliée, ne saurait être renouvelée. 11 est donc évident que le régime politique actuel, quelque ferme et inébranlable qu'il puisse être dans la suite, doit sa solidité moins à une tradition quelconque qu'à la force de l'inertie, et ensuite aux mesures nombreuses et diverses cjue l'autocratie a été obligée de prendre pour se défendre. Or ce système de défense contre la violence ])hvsique et contre l'opinion publique prouve combien sont limitées les ressources d'ordre moral qui sont à la disposition de Tautocratie.
Nous avons vu que Speranskv a lait cette même remar([ue il V a environ un siècle. No.us avons eu l'occasion d'entendre, il V a quelque temps, une série de conférences éloquentes et instinctives faites à l'université de Chicago par M. lyenaga sur la civilisation de son pays natal, le Japon. Soit qu'il nous parlât du vieil esprit de la classe guerrière du Japon — des ùoiichis — esprit qui, disait-il, anime encore la génération actuelle, ou (ju il louât l'esprit de sacrifice avec lequel les nobles japonais se sont dépouillés de la moitié de leurs revenus féodaux pour maintenir l'unité nationale; soit qu'il nous expliquât comment les droits historiques et religieux du pouvoir central finirent par triompher des forces ennemies de la féodalité, ou (ju'il nous parlât de l'opposition de la religion populaire i\
toute innuvalion religieuse; soit qu'il nous montrât comment la vieille croyance populaire se maintint parallèlement avec rKçrlise établie et comment les classes éclairées sont devenues incrédules, il nous semblait entendre les notes d'une mélodie bien connue dans l'ensemble d'une composition étrange. Nous crovons avoir trouvé l'explication de cette similarité partielle et de cette divergence d'ensemble. Les procédés de « restauration et de renaissance » que le professeur lyenaga décrivait semblent avoir été les mêmes qu'en Russie durant la période de son européanisation et de son unification politique. Mais le mouvement de ces procédés a été tout à lait dill'érent. Des institutions ([ui. chez nous, ont mis des siècles ii s'éteindre semblent avoir disparu au Japon dans le court espace de quelques dizaines d'années. 11 s'ensuit qu'une des conséquences de cette rapidité de transformation est que l'ancienne tradition du Japon n'a eu, pour ainsi dire, pas le temps de s'éteindre et a gardé assez de vitalité pour entrer, jusqu'à un certain point, dans la combinaison des éléments de la vie et de la culture nt)uvelles.
Une combinaison semblable a été le rêve des slavophiles russes et l'histoire russe nous a montré, jusqu'à l'évidence, qu'une semblable combinaison entre le passé et le présent est dorénavant impossible en Russie.
L'ancienne tradition a été trop longue à mourir et les éléments de la nouvelle culture ont pris racine trop profondément. 11 ix'existe plus aucun élément de lancienne tradition historique. C'est pourquoi quelques-uns des aspects de la vie japonaise évoqués par le brillant conférencier peuvent rappeler, à l'esprit d'un Russe, le souvenir d'un passé qui ne reviendra jamais et d'aspirations depuis longtemps anéanties dans le courant de la vie et de la pensée nouvelle. Pourtant, il y a dans cette comparaison une note discordante. Quelque jeune que soit la nouvelle culture du Japon, et, relativement parlant, quelque vieille que soit la nôtre, quelque hétérogène que soit le mélange des vieilles traditions avec la nouvelle culture au Japon et quelque homogènes que soient les éléments du progrès chez nous, M. Tyenaga ne semble avoir rien eu à dire d'une lutte sociale ou politique sérieuse dans son pays, tandis
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que c'est précisément sur les éléments de cette lutte que nous avons été, nous, obligé crappuyer.
Une explication de cette diflerence est peut-être que la société au Japon n'est pas aussi démocratisée qu'en Russie. Il est possible que l'opinion publique demande moins au Japon qu'en Russie. Mais une autre explication est qu'on lui accorde davantage. Le Japon jouit de la condition la plus élémentaire du progrès : la liberté politique, pour laquelle nous sommes encore en train de lutter. Les hommes d'Etat qui ont régénéré le Japon semblent avoir suivi le conseil que Speransky, le plus grand homme d'Etat de la Russie, avait donné à Alexandre 1""", lorsqu'il lui disait que les batailles patriotiques devaient se livrer non pas dans la rue, non pas dans les amphithéâtres des universités, non pas dans les assemblées annuelles des zemstvos, mais dans l'enceinte d'une assemblée nationale.
La signification de ce conseil était de rester en avance sur l'opinion publique. Xous ignorons ce que serait la vie russe actuelle si. il y a près d'un siècle, l'empereur Alexandre avait cédé aux instances patriotiques de Speransky et inauguré une ère de libertés politiques. 11 est très probable que l'opposition politique eut pris une forme plus pacifique, que le vieil esprit de la classe guerrière si développé sous Catherine II et Alexandre P' se fût conservé en une plus large mesure, que les éléments modérés eussent joué un rôle plus important dans la vie politique et dans l'opinion publique et qu'enfin la lutte entre le gouvernement et cette dernière n'eût pas été une guerre continuelle entre deux races, ayant chacune son propre « patriotisme » et sa propre « loyauté ».
Toutes ces choses auraient pu arriver, et pourraient en partie arriver encore, si les conditions politiques de notre pays devenaient plus normales. Mais, grâce au système de défense et de conservation de l'autocratie, les événements de notre vie politique ont pris, en réalité, une direction tout ;i fait différente.
On pourrait croire, après ce que nous venons de dire, que le gouvernement russe avait le choix et qu'il est librement entré dans la route qu'il poursuit.
Certes, ce libre choix aurait été impossible, si quelque
force sociale avait force le gouvernement ;i prendre une autre route. De sorte que l'incertitude des questions politifjues résulte principalement de l'absence de forces sociales pouvant résoudre ces questions, de la même façon ([u'elles ont été résolues partout où ces forces sociales existaient. Sans nous contenter pourtant de cette conclusion a priori, nous avons passé en revue les principales phases de l'histoire sociale de la Russie et nous avons Irouv»^ que cette conclusion était juste. Les ordres sociaux ont toujours été, dans l'histoire russe, subordonnés au but de l'Etat. Ils n'avaient pas de privilège en dehors de ceux n^sultant de leur fonction ofUcielle et de ceux que l'Etat leur concédait. Telle était la situation des ordres sociaux à l'époque où l'Etat moscovite était envoie de formation, et particulièrement pendant les xvi^ et xvii" siècles. Les liens ([ui unissaient ces classes et le ^gouvernement étaient quelque peu relâchés, lorsque l'Etat moscovite atteignit son principal but national et militaire. Le gouvernement de Catherine II fit même une tentative pour transformer les ordres sociaux de la Russie en des espèces d'ordres privilégiés, semblables à ceux de la Russie médiévale. Mais cette tentative de trouver un substitut à la tradition sociale absente a été faite trop tard et, partant, a échoué. Car là, comme dans le domaine de la religion et des institutions politiques, le passé n'avait légué aucune tradition au présent. Et cette conclusion, nous l'avons vu, était également justifiée par l'étude de l'histoire de l'aristocratie, de la petite noblesse et de la bourgeoisie.
Nous avons vu comment le gouvernement écarta, volontairement et systématiquement, la tradition de la noblesse russe, comment l'ancienne aristocratie de race a été écrasée par Jean IV, au xvi* siècle, et comment la seconde aristocratie, celle des services d'Etat, a été démocratisée par les mesures de Pierre le Grand. Nous avons vu que la troisième aristocratie, celle des courtisans du xviii'- siècle, était trop dépendante du gouvernement pour former une lorce sociale réelle et qu'ensuite la petite noljlesse russe, malgré les pages trèsbrillantes de son histoire, avait eu peu de chance de devenir jamais indépendante.
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C'était pourtant la classe dont le gouvernement avait le plus grand besoin pour développer le pouvoir militaire, et aussi pour se faire un appui politique. En retour de ces services, les membres de la petite noblesse recevaient tout ce qu'ils demandaient : des terres et des paysans, des places dans l'administration, des postes auprès du tsar. Toute la classe pavsanne fut sacrifiée aux besoins pressants de l'Etat. Il v eut même un moment, vers 1770, où la petite noblesse semblait vouloir afllrmer sa position sociale, au moyen de privilèges politiques. Mais, à ce moment précis, le gouvernement, n'avant plus besoin d'elle pour ses projets militaires, porta son attention vers les pavsans opprimés, qui réclamaient la liberté avec une force toujours croissante. Alors, au lieu de représentation politique, on donna aux membres de la petite noblesse la prédominance dans le gouvernement local. Cependant, ils ne considérèrent pas cette prédominance comme un privilège de classe et regardèrent leurs droits et leurs devoirs locaux comme des marchepieds pour arriver aux fonctions d'Etat. Leur chance d'obtenir des privilèges politiques était perdue et, lorsque, environ trois quarts de siècle plus tard, la petite noblesse fut dépossédée de ses esclaves, elle revendiqua en vain le droit d'intervention dans une réforme qui devait lui enlever un tiers de son revenu.
Quant il la bourgeoisie russe, nous en avons peu parlé, étant donné que, jusqu'à une époque très récente, la Russie n'a pas eu de bourgeoisie digne de ce nom. La dépendance des classes industrielles et commerciales de la Russie était encore plus grande que celle de la petite noblesse, par la raison que l'Etat seul s'occupait h créer et h développer les industries russes.
Nous sommes donc obligé de conclure qu'il n'existait en Russie aucune force sociale pouvant exercer une influence sur la vie politique et prendre part au développement des idées politiques. Néanmoins, il y a eu en Russie une vie et un développement politiques. Qui en étalent donc les représentants, et quel rôle ces représentants ont joué dans l'histoire de la civilisation russe?
Nf>us avons vu qu'au commencement les hommes de la petite
noblesse avaient étt' les premiers à s'instruire. L'Etat luimême était oljligi' de les iiishiiiie pour aceomplir sa propre européanisation. Leurs sentiments de classe étaient faibles, mais cette faiblesse les rendait plus accessibles au côté idéal de la culture. Et ces hommes sans importance, politiquement parlant, tant qu'ils représentaient leur classe, devinrent de plus en plus lorfs, lorscju ils commencèrent ii représenter l'opinion pul)li({ue en irénéral. Leui' idéalisme politique minait surtout leurs propres privili-j^cs de classe, et le oouvernement n'était pas complètement hostile à cette sorte d'opinion. Mais lors(ju*ils eurent atteint le premier grand but de leur programme : ralTranchissement des paysans, ils jetèrent les veux sur le second : la liberté politique, et, sur ce point, leur progrès devait être arrt'té de longues années par la politique de défense de lautocralie.
Quels sont donc ii présent leurs movens pour atteindre ce second but? Représentent-ils encore la force idéale de l'opinion publique seule, ou disposent-ils d'autres movens plus puissants?
D'abord, il faut observer que, pour atteindre le premier but, ils ont déjà employé des forces en dehors de la simple opinion. Nous avons eu l'occasion de constater que 1 émancipation des paysans était, dans une large mesure, le résultat d'un danger social qui croissait, en même temps que le servage devenait de plus en plus intolérable.
Le fait que le développement économique du pavs était retardé ou empêché par la continuation de l'esclavage n'était pas moins important. C'est ainsi que des raisons économiques, aussi bien que sociales et philanthropiques, amenèrent l'émancipation.
Toutes ces raisons et d'autres encore peuvent avoir joué un rôle dans la seconde phase de la lutte politique. Il laut d'abord mentionner l'énorme développement des éléments sociaux, politiquement conscients, qui forment rt)pinion publique en Russie. Si la petite noblesse joue encore un rôle parmi ces éléments, elle est loin d'être le seul porte-parole de l'opinion publique, comme elle l'a été avant l'émancipation des paysans. Aujourd'hui, on trouve des membres de l'ancienne petite noblesse
dans toutes les branches de la vie publique : dans la presse, dans l'instruction publique, dans les professions libérales, sans parler du service de l'Etat, et particulièrement des gouvernements locaux autonomes. INIais il serait impossible de dire quelle est maintenant l'opinion de classe de la petite noblesse. D'ailleurs, elle ne constitue plus une classe ; elle s'est trop mélangée avec d'autres éléments sociaux dans toutes les positions qu'elle occupe, même dans sa situation de propriétaire terrien. Cette ubiquité delà petite noblesse a facilité la propagation générale de l'opinion publique ; néanmoins, comme classe, elle influence moins cette dernière qu'autrefois. Le nombre des « hommes de rangs mêlés », les raznofchinlsi^ a énormément augmenté dans toutes les professions, et l'esprit démocratique qu'ils y ont apporté, et que la presse libérale et radicale a développé, est un trait distinctif de la classe instruite de la Russie actuelle.
Naturellement, cette classe instruite n'est pas politiquement homogène et divers représentants défendent des opinions politiques très différentes. Nous en avons signalé les deux principales, que nous avons nommées l'opinion libérale et l'opinion socialiste. Il n'existe pas en Russie d'opinion vraiment conservatrice, il n'y a qu'une opinion officielle, celle du gouvernement, qui est sans intérêt ici.
Or, grâce aux conditions anormales de la Russie, le trait dominant de sa vie politique est que l'opinion publique, au lieu de s'éparpiller en petits groupes ou fractions, tend plutôt vers une action unique et commune contre l'ennemi commun que ces conditions anormales représentent. Ce procédé d'unification de l'opinion publique est double. D'abord, les nuances d'opinion politique plus ou moins radicales sont seules représentées.
L'opinion publi({ue, ne recevant pas de « pots-de-vin » et n'ayant jamais eu l'occasion de défendre les intérêts privés ou collectifs de qui que ce soit, est désintéressée, purement humanitaire, profondément démocratique et, partant, radicale. C'est là la raison pour hKjuclle les différences d'opinion publique ne sont pas assez grandes pour rendre impossibles la réconciliation et l'unification. En second lieu, les points de diver-
gence entre les difTérentes nuances de l'opposition se rapprochent au fur et à mesure que s'accentue la bataille politique. I'>n examinant riiisloire du mouvement libéral et du mouvement socialiste, nous avons trouvé que la distance qui les séparait i\ l'origine s'efFace peu ii peu, jusqu'à rendre presque possible entre eux une alliance ou tout au moins une actiott concertée dans un but d'intérêt général.
Nous avons vu que le courant libéral devenait graduellement radical et démocratique et que son programme éliminait petit il petit tout ce qui n'avait qu'un intérêt de classe. Nous avons constaté en même temps que l'élément utopique disparaissait lentement, mais sûrement, des programmes socialistes ; et ainsi est devenue possible la transformation dun parti révolutionnaire en un parti politique.
Des réformes politiques ! voilà le cri général de toutes les nuances de l'opinion en Russie. Mais n'est-ce qu'une opinion ? N'v a-t-il pas d'Intérêts, n'y a-t-il pas d'organisation prête à combattre pour la liberté politique? N'y a-t-il pas de forces impulsives capables de les arracher au gouvernement récalcitrant?
Nous avons trouvé une réponse allirmative dans l'étude de la situation présente. Oui, ces forces impulsives existent : ce sont la crise matérielle et le mécontentement politique. Le tableau que nous venons de tracer aurait pu sembler exagéré avant le mois de janvier 1905, mais maintenant personne ne saurait penser ii l'exagération. La Russie subit une crise; elle est malade, et sa maladie est si grave qu'un traitement immédiat et radical s'impose ; les palliatifs ne serviront à rien.
Ils aggraveront plutôt la situation. Prétendre que tout est bien en Russie, à part (quelques personnes « mal intentionnées », cause de tous les troubles, n'est plus simplement ridicule mais est criminel.
Des citoyens pacifiques et respectueux de la loi, qui n'ont pris part à aucune lutte politique et n'ont jamais eu d'opinion politique définie, commencent à se rendre compte que le système de défense et de conservation pratiqué par le gouvernement rend impossible le progrès général et le développement de l'initiative privée, exactement comme, il y a quarante
ans, le servage arrêtait le progrès. En effet, le développement de rinitiative privée est, selon le gouvernement lui-même, le principal besoin de l'époque actuelle, et le principal remède contre la crise industrielle, commerciale et agricole qui de nos jours est devenue endémique en Russie. Il serait présomptueux de la part d'un historien de prédire quel sera, dans ces conditions, le résultat probable du conflit séculaire entre l'opposition russe et la prétendue tradition contre l'opinion publique et le gouvernement.
H faut laisser ses caprices ii l'histoire, dit Ilerzen ; et il faut reconnaître que, dans la situation que nous venons de décrire, l'histoire trouve un vaste champ pour ses caprices.
Malgré leur accroissement et leur unité, les forces de l'opposition ne sont pas encore assez grandes pour renverser le orouvernement; mais elles sont assez grandes pour rendre continu l'usage de la violence et pour arrêter ainsi toute œuvre pacifique de la civilisation. Nous pouvons dire a^-^c Speransky qu'aucun gouvernement ne peut durer s'il ne possède aucune force morale et s'il est obligé de recourir à la force brutale pour faire exécuter ses ordres. Si toute la question consiste à savoir combien de temps encore la force brutale des baïonnettes restera avec le gouvernement, on peut dire que la situation est sans espoir. Lorsqu'on doit envoyer 3j.ooo gendarmes dans des villages d'où tout spectateur étranger est exclu, il faut convenir que les ailaires sont dans des conditions que personne ne peut sauver. Et, si le gouvernement ne veut pas se rendre, il devrait songer, en bon stratégisle, non pas à inventer quelque autre moven de défense, mais h chercher une position plus tenable.
Le lecteur a pu se rendre compte, d'après tout ce qui précède, en quoi, selon l'opinion publique, consiste cette position plus tenable. La Russie demande une représentation politique et des garanties sur ce qu on appelle les droits fondamentaux delhomme: c'est-ii-dire la liberté de conscience et la liberté de parole, le droit d'association et de réunion publique, la liberté de la presse, un régime légal strict et la libre administration de la justice. Ce qui suppose la révocation des édits et règlements arbitraires, l'abolition des tribunaux extraordi-
n aires et enfin et surtout une loi de V/iaheas corj)iis, c'est-à-dire une garantie contre l'arrestation arbitraire et la perquisition domiciliaire. Il n'y a aucune opinion générale quant aux institutions représentatives, mais on peut facilement établir une opinion moyenne sur ce sujet. I/opinion publi(jue ne se contentera plus d'une (chambre coiisiillative et ne suivia pas davantage It's partis extrêmes qui veulent une r«'pul)li([ue ItHlcrative avec uîandat impératil, c'esl-ii-dire la b'îgislalion directe par le peuple. La grande majorité se contenterait de ce ([ue revendi- ([uaient autrefois les libéraux de Tver, c'est-à-dire d'une constitution semblable à celle qui fut donnée à la Bulgarie, il y a vingt-cin([ ans, par l'empereur de Russie. Il faut se rappeler cpie la conslitutiou bulgare est logiquement démocratique et ([u'elle comprend les deux institutions revendiquées par les démocrates libéraux de 'a Russie : le suffrage universel et une seule Chambre. L'argument favori des conservateurs, (jui soutiennent que la Russie n'est pas mûre pour une constitution, se trouve détruit par l'exemple de la Bulgarie. La base large et démocratique de la constitution de ce pays ne correspondait pas, lorsqu'elle fut instituée, au degré de développement politi<}ue du peuple bulgare, mais elle a été très précieuse comme mo} en d'éducation politique, et elle supprime pour longtemps tcuite discussion sur un changement ultérieur dans la forme du gouvernement. Ce qui ne manquera pas de faire naître une bonne et durable tradition politicpie et de concentrer toutes les luttes dans le cadre léo-al des institutions.
On peut se demander si cet exemple de sagesse politique, qui envisagea non seulement le présent, mais aussi le futur, sera suivi par les hommes d'Etat russes. Quant à savoir s'il y aura des réformes politiques en Russie, l'historien ne saurait émettre le moindre doute à ce sujet. L'histoire peut avoir ses caprices, mais elle a aussi ses lois, et si, comme nous avons essayé de le démontrer, la loi de l'histoire russe est le progrès, la réforme politique ne peut ne pas venir. En douter, ce serait désespérer de l'avenir de la Russie.
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